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PENDANT LE DI\-HUITIÈIME SIÈCLE
iÊ>OiiiK
— Le 12 juillet. L'Assemblée nationale décrète la CONSTITUTION CIVILE DU CLERGÉ. L'Eglisc de Francc était dépouillée de ses biens temporels, et réduite à l'étal le plus précaire^ pour satisfaire les vœux de l'impiété, il lai lait l'avilir, en faisant courber la conscience de ses pontifes et de ses prêtres (1)^ et c'est à ce but que tendit directement le décret fameux connu sous le nom de conslitulion civile du clergé. Le comité ecclésiastique préparait depuis longtemps ce projet vraiment incroyable, qui, après avoir été conçu par des jansénistes, devait être appuyé sans réserve par des bommes irréligieux 5 et il ne tenait aucun compte des obstacles de tout genre si faciles à prévoir. Vers la fin de mai, ce comité fit présenter trois rapports 5 le premier, par l'avocat Marlineau, sur la constitution qui serait donnée au clergé 5 le second,
(I) Le plan bien aritté d'avilir le clergé a été avoué par le philosophe Nai^'con, (fans une adresse à l'Assemblée nationale, imprimée en 1790. Il y insistait sur la nécessité d'écarter toute idée de religion dans une déclaration des droits de l'homme, et exhalait une haine brutale contre les prêtres. Il y disait: L'intérêt général est que le prêtre soit afili ; pour avilir les prêtres il faut les appamnir. On a sagement fait de les (i/)paui>rir, mais te plan de les dccrédiler entièrement dans l'e.sprit des peuples, ne peut mériter d'éloges qu'autant qu'il sera mis pleinement à exécution, et il ne faut pas temporiser. Les décrets des assemblées successives sur la religion et le clergé n'ont été que la réalisation de ce vœu et de ce plan de Naigeon et de ses amis.
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par Expllly, curé de Morlalx, sur le traitement qui serait alloué aux ministres du culte-, et le troisième, par Tavocat Durand de Maillane, sur les fondations et les patronap^es. Nous ne nous arrêterons que sur le premier, dont l'importance ne peut échapper à personne.
Le rapporteur, après avoir présent ■ quelques considérations très-justes sur la nécessité de rendre à la religion tout son empire, pour régler les mœurs, et pour donner même une base solide à l'Etat, puisque sans la religion le serment n'est qu'un mut vide de sens; après avoir rendu un hommage particulier à la religion catholique, qui ne pouvait éprouver aucun changement ni dans la foi, ni dans les règles de la morale, en concluait que la main réformatrice du législateur ne pouvait s'appliquer qu'à la discipline extérieure. Pour ne rien donner à l'esprit de système, le plan de régénération que proposait le comité, devait consister uniquement à revenir à la discipline de VEglise primitive. D'après cette vue générale, le comité appliquait ses réformes, premièrement aux titres ecclésiastiques qu'il convenait de conserver, et secondement à la manière d'y pourvoir. Par rapport au premier objet, « il )) faut, disait-on, que dans l'Eglise tous les emplois né- » cessai res soient en aussi grand nombre que le demandent M la dignité du culte et les besoins des fidèles: mais il est » contre toute raison d'en conserver d'inutiles : nul ne » doit subsister aux dépeixs du public que celui qui sert » le public. » Or le comité ne voulait admettre d'autre emploi nécessaire que ceux d'instruire les peuples et d'administrer les secours spirituels : il ne trouvait pas, dans la discipline de l'Eglise, aux jours de sa gloire, de ces ministres qui n'ont d'autres fonctions que la prière ou en public ou en particulier, « comme si, disait-il, la prière » n'était pas essentiellement le premier devoir de ceux » qui ont la charge des âmes. » En conséquence, tous les bénéfices simples, les prébendes canoniales et les chapitres eux-mêmes étaient supprimés. Quant aux odices qui étaient conservés, une démarcation nouvelle des mé-
tropoles, des diocèses, des paroisses, était proposée comme devant être iinmédidlemeiit exécuté-e. Par raj)j)ori à la manière (le pourvoir aux emplois eccU'siastiques, le comilé prétendait que tout le désordre venait de ce que, depuis l'établissement des héncjtces, on s'était à peine souvenu que ces emplois étaient des ofjices : on ne les envisa,'.'(>ait plus que comme des grâces, que chacun avait voulu être le maître de distribuer à son {jié; ce qui était la source de tous maux. Au contraire, selon les canonistes du comité, « la discipline de 1 Eglise primitive ne connaissait d'autre )) forme de pourvoir aux ollices ecclésiastiques, que l'é- )) lection faite par les peuples eux-mêmes : on était per- » suadé que celui à qui tous doivent obéir doit cire choisi » par tous. Le peuple ne peut être Ibrcé de donner sa )) confiance à celui qu'il n'a pas choisi. )> C'est sur ce principe, aussi faux hisloriquemeul que théologiquement, qu'ils avaient formé le plan ridicule de la loi, dont nous verrons bientôt les détails. Sans doute ils reconnaissaient que les suffrages même unanimes des peuples ne donnaient ni les pouvoirs, ni même la mission : il fallait qu'après avoir été élu par tous les fidèles, le nouvel évêque fut confirmé, institué et consacré par son métropolitain ou par les évêques de la province. Mais ils n'en demandaient pas davantage, et surtout ils ne voulaient pas qu'on recourût au Pape autrement que pour lui adresser une simple lettre de communion . Ils affectaient d'ailleurs de confondre la mission avec la consécration.
La discussion générale s'ouvrit le 29 mai. L'archevêque d'Aix, de Boisgelin, combattit le premier le projet du comité et les principales assertions du rapport : « Le comité, » dit-il, a reconnu que les réformes qu'il avait à vous » proposer ne pouvaient consister que dans un retour à » la discipline de la primitii^e Eglise. Ce ne sont pas des » évêques, successeurs des apôtres, qui peuvent rejeter » cette méthode : mais, puisque le comité nous rappelle » notre devoir, il nous permettra de le faire souvenir de )> nos droits, et des principes sacrés de la puissance ecclé-
■n slasfique. Il s'agit ici des vérités de la religion : je vais » les dire avec toute la fermeté qui convient aux ministres » du Seigneur. Jésus-Christ a donné sa mission aux apo- » très et à ses successeurs : il ne l'a confié ni aux magistrats » ni aux rois; il s'agit d'un ordre de choses dans lequel les » magistrats et les rois doivent obéir. La mission que nous » avons reçue remonte jusqu'aux apôtres. On vous propose » aujourd'hui de détruire une partie des ministres, de » diviser leur juridiction. Aucune puissance humaine ne » peut y toucher. » L'orateur développa ces principes malgré les murmures d'une partie de l'Assemblée; et conclut ainsi : « Si vous ne recourez pas à l'autorité de » l'Eglise, vous méconnaissez l'unité catholique — Nous » vous proposons donc de consulter l'Eglise gallicane par » un concile national : c'est là que réside un pouvoir qui » doit veiller au dépôt de la foi; c'est là qu'instruits de nos » devoirs et de vos vœux, nous concilierons les intérêts du
» peuple avec ceux de la religion Dans le cas où cette
» proposition ne serait pas adoptée, nous déclarons ne pas » pouvoir participer à la délibération. » Plusieurs ecclésiastiques parlèrent dans le même sens : on remarqua en particulier le discours de Goulard, curé de Roanne : il insista avec force jx)ur que le projet ne fût pas même mis en délibération, à l'exception des points qui regardaient le traitement du clergé : « Si cependant, ajoutait-il, l'Assem- » blée veut donner suite au projet, il faut prier le roi de )) l'envoyer au souverain Pontife, avec prière de l'exa- » miner : c'est le seul moyen d'empêcher le schisme, qui » doit affliger toute personne attachée à l'Eglise catho- » lique, apostolique et romaine. »
D'un autre côté, le projet du comité fut soutenu avec cbaleur par Treilhard, qui était alors président du comité ecclésiastique, et par l'avocat Camus, qui, sans appartenir à ce comité, en partageait tous les principes (l) : ils s'efforçaient surtout d'établir la compétence de l'Assemblée,
(I) On a souvent présenté Camus comme l'auteur de la constitution du
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sous prétexte qu'il ne s'agissait pns des dogmes de la foi ni des institutions divines. Le second en particulier soutint que Jcsus-Clirist n avait donne à saint Pierre aucune juridiction sur ses collègues. Il est triste de dire que des ecclésiastiques parlèrent dans le même sens, et avancèrent des propositions non moins hétérodoxes, en particulier Gouttes, curéd'Argelliers, prèsBéziers, et membre du comité ecclésiastique.
[[Un homme, qui devait laisser un nom si fameux dans les fastes de la révolution, Robespierre, prit part aussi à la discussion générale -, on sera curieux de voir un court extrait de son discours. On y trouvera ce genre de logique, propre à l'avocat d'Arras, laquelle, parlant de prémisses fausses ou équivoques, en déduit avec inflexibilité toutes les conséquences. * Le plan du comité, dit il , ne » fait que consacrer les lois sociales qui établissent les rap- )) ports des ministres du culte avec la société. Les prêtres » sont de véritables magistrats, destinés au maintien et » au service du culte ; de ces notions simples dérivent tous M les principes. Premier principe : il ne peut exister dans » la société aucune fonction qui ne soit utile 5 devant cette » maxime disparaissent les bénéfices, les cathédrales, les » collégiales.... Le comité a négligé les archevêques, qui » ne présentent qu'une vaine suprématie : on ne doit donc )) conserver en France que les évêques et les curés. Une )) autre application du même principe concerne une di- » gnité étrangère et conférée par un prince étranger; je )) veux parler des cardinaux, que vous devez aussi suppri- )) mer. Second principe : les otliciers ecclésiastiques, étant M constitués pour les besoins du peuple, il s'ensuit que le » peuple doit les nommer, comme les autres olîiciers pu- )) blics. Vous devez écarter les entraves que le comité lui-
clergé, et nous l'avons dit notis-mtme ailleurs, mais il est certain qu'il n'était p.Ts du comité ecclésiasti(|ue.
[[Ce qui a fait attribuer à Cimus la constitution, c'est que cet avocat , savant tt érudit, mais d'abord parlementaire très-prononcé, et depuis révolutionnaire ardent, en fut un des défenseurs les plus zélés.]]
» même a mises devant l'exerciee de ce droit. Troisième » principe: la mesure du traitement doit être proportionnée )) à l'utilité générale, non au désir de gratifier et d'enri- » chir ceux qui doivent exercer ces fonctions. J'ajouterai » une observation d'une grande importance et que ]au- » rais peut-être dû présenter d'abord: quand il s'agit de » fixer les rapports des ministres du culte avec la société, M il faut donner à ces magistrats des motifs qui unissent » plus particulièrement leurs intérêts à rinlérét public : » il est nécessaire d'attacher les prêtres à la société par
» tous les liens » Ici l'orateur, qui proposait le mariage
des prêtres, fut interrompu par les murmures de la plus grande partie de l'Assemblée, contre lesquels ne prévabirent pas les applaudissements de quelques-uns.]]
La discussion générale fut close le 31 mai (1).
Le 1" juin, avant que l'on entrât dans l'examen détaillé des articles du projet, le clergé demanda, par l'organe de M. de Donnai, évêque de Clermont, et de M. Dulau, archevêque d'Arles, qu'on mît aux voix la proposition de M. de Boisgelin relative à la convocation d'un concile national ^ les évêques déclaraient que, si on le refusait, ils ne prendraient point part à la discussion : cette motion n'en fut pas moins écartée par la majorité de l'Assemblée (2).
{() [[M. Jagcr, àAWS Vmstoiie de l'Eglise de France pendant la rérelitionjriiiiçaise, a donné un précis plus étendu de celle importante discussion. On peut voir aussi M. Bûchez, dans V Histoire parlementaire, loine VI.]]
Il parut à cette époque un certain nombre de brochures pour la réfutalion du ca|ïport de Martineau. M. de F.ontanges , archevêque de Toulouse, fit paraître des Considérations sur les limites des deux puissances. L'abbé Tliiebault, de Metz, député absent de l'Assemblée, envoya un Examen impartial du rapport. L'abbé Mayet, curé de la Roche-taillée, et député, publia dans le même but u.n écrit inlilulé : De la constilulioitde V Eglise catholique. En dehors de l'Assemblée la même cause était soutenue par l'abbé Barruel, dans son Journal ecclésiastique, par l'abbé Bonnaud, dans sa Découverte importante sur la constitution civile du clergé ; et même par les abbés .Tabincau et Mey, avocats favorables d'ailleurs au jansénisme.
(4) [[« On observa, dans le temps, dit un historien récent, que selon la » doctrine ultraniontaine, le concile national n'avait pas plus qualité pour » résoudre la diUiculté <[ue l'Assemblée nationale elle-même. » (AL Biichez, nistoire parlementaire, tome V.) Mais les évêques n'avaient certainement pas l'inlcnliiin de s'assembler cl de régler des questions si graves, sans l'an-
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L'évéque de Lyddn, Gobel, qui trouvait que la convocation d'un concile nalional n'était pas opportune, n'en parla pas moins avec force sur les droits de l'autorité spirituelle 5 il présenta des considérations qui condamnaient d'avance la conduite que ce prélat devait tenir dans la suite-, et il conclut en demandant qu'il (ut pourvu à ce qu'à V égard des articles ayant quelque connexion avec les objets purement spirituels, le roi prit les voies canoniques. Un curé de Bretafifue, Guéf^an , recteur de Pontivy, fit dans le même sens une proposition encore plus précise, et très-dif^ne d'attention : il demanda que l'article qui se trouvait le dernier dans le projet du comité, lût placé le premier et fût amendé. Il aurait été dit : « Le roi sera sup- » plié de prendre toutes les mesures qui seront jugées né- » cessa ires, et qui seraient conformes aux saints canons et )) aux libertés gallicanes, pour assurer la pleine et entière » exécution du présent décret. » Il paraît certain, en effet, que la pensée primitive du comité n'avait pas été d interdire au gouvernement les négociations avec l'autorité spirituelle, et que tel était le but de l'article (l). Mais l'Assemblée entra dans une autre voie : elle écouta avec complaisance les arguments que l'avocat Camus avait puisés dans le jansénisme moderne, que Vordination donnait le pouvoir d exercer les fonctions ecclésiastiques par tout le monde ; et que si, pour le bon ordre, l'étendue territoriale oit devait s'exercer le pouvoir ecclésiastique avait besoin d'être déterminée, la puissance civile avait toute autorité pour fixer les limites des diocèses et des paroisses ; attendu que r Eglise napas de territoire, quelle est dans UEtat, et non TEtat dans V Eglise. En conséquence, elle repoussa une proposition qui sauvegardait les droits de 1 autorité spirituelle. Bien plus, l'article même du comité futentière-
torité du Saint-Siège. Dans un concile légitimement convoqué, les évèques se trouvent investis d'une autorité dont les droits ne peuvent être méconnus, et leur deliljération a un caractère canonique.]]
(1) On peut consulter ce qui est dit à ce sujet par un des membres les plus instruits du comité ecclésiastique, Durand de Maillane, dans V Histoire apologétique du comité ecclésiastique, page 79.
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ment supprimé, afin qu'il ne restât aucun doute sur la volonlé de l'Assemblée nationale, et sur la puissance qu'elle s'attribuait (1).
On passa donc à la discussion des autres articles. Les évéques et ceux qui votaient ordinairement avec eux ayant pris le parti, qui était peut-être regrettable, de ne point participer à la délibération, la discussion fut rapide et presque toujours dénuée d'intérêt. Nous n'aurons à mentionner que peu d'incidents.
Le titre 1", des offices ecclésiastiques, réglait les fonctions ecclésiastiques reconnues par la loi. Voici le texte des articles qu'il est le plus nécessaire de connaître (2).
« l. Chaque département formera un seul diocèse, et )) chaque diocèse aura les mêmes limites que le départe- )) ment, w Ce fut inutilement que le conseiller d'Esprémcnil conjura l'Assemblée d'ajouter à cet article un amendement qui obligeait à recourir pour l'exécution à l' autorité ecclésiastique. « Si l'Assemblée s'y refuse, disait-il, elle )) est dès lors constituée en schisme. » Cet avertissement, d'un homme connu par son attachement aux maximes parlementaires, fut dédaigné.
« IL Les sièges des évêchés des quatre-vingt-trois dépar- )) tements du royaume seront fixés, savoir, celui de la Seine- » Inférieure à Rouen, etc. (3). Le royaume sera divisé en
(1) Droz, Histoire de Louis XFI, tome Ht, page 226.
(2) [[M. Picot présentait ici une courte analyse de la constitution civile avec quelques observations succinctes : malgré la longueur de ce document, nous avons cru qu'il était plus utile d'en présenter le texte, dans tout ce qui est essentiel, en y joignant le précis des principaux incidents de la discussion.]'
(3) Nous donnerons, sous le 24 février 1791, la liste des nouveaux évêchés. Dans l'ensemble, la circonscription est presque la même que celle qui existe aujourd'hui : les différences viennent de ce qu'on attribuait alors des évêchés à quelques départements et à quelques lieux qui n'en ont pas présentement : à Sedan, pour les Ardennes; à Yezoul, pour la Haute-Saône; à Laval , pour la Mayenne; à Chàteauroux , pour l'Indre: à Gueret , pour la Creuse; à Saintes, pour la Charente-Inférieure (le siège est aujourd'hui à La Rochelle) ; à Saint-Maixent, pour les Deux-Sèvres; à Oléron, pour les Basses-Pyrénées (le siège est aujourd'hui à Bayonne); à Dax, pour les Landes (le siège est à Aire); à Narbonne, pour l'Aude (aujourd'hui à Carcassonne); à Bastia, pour
)) dix doparlemeiKs mctropolitains, dont les sièges seront » Rouen, llciius, Ik'saneon, lli;nnes, P.uis, Hoiirges, Bor- » deaux, Toulouse, Aix et Lyon. Les métropoles auront lu )) dcnoniination suivante : celle de Rotien sera appelée » métropole des cotes de la Manche; celle de Reims, mé- » tropole du nord-est, etc. » De cette manière le territoire et les limites de prcscjne tous les diocèses de France se trouvaient totalement intervertis; les nouveaux diocèses se lormaient quelquefois des débris de cinq ou six anciens; des métropoles entières étaient anéanties; environ cinquantc-lrois sièges épiscopaux étaient supprimés; ici, au contraire, des sièges épiscopaux étaient érigés là où il n'y en avait jamais eu, comme à Sedan, Vesoul, Guéret; ailleurs de simples évéchés étaient érigés en églises métropolitaines. Les dénominations nouvelles, prises des rivières et des montagnes, n'étaient évidemment pas empruntées à la prùnilive Ki^lise.
<( lY. Il est défendu à toute église ou paroisse de 1) France, et à tout citoyen français de reconnaître en au- )) cun cas, et sous quelque prétexte que ce soit, raidorité » d'un évéque ordinaire ou métropolitain, dont le siège » serait établi sous la domination d'une puissance étran- » gère ; le tout sans préjudice de Vunité de foi et de la )) communion, qui sofa enlrelenue avecle cJief de V Eglise, » ainsi qu il sera dit ci-après.
» V. Lorsque l'èvéque diocésain aura prononcé dans )) son synode sur des matières de sa compétence, il y aura » recours au métropolitain, lequel prononcera dans le sy- » node métropolitain. » Les disputes entre les membres de la gauche auxquelles donna lieu cet article, ne peuvent être passées sous silence; elles révèlent trop manifestement jusqu'où l'esprit d'hérésie et la témérité domi-
la Corse (aujourd'Inii à Ajaccio); a Enilniiii, pour les Hautes-Alpes (aujouid'iiiii à Gap); à Beziers, pour l'Hérault (aujourd'hui à Moulptllicr). Quelques départements ont anjonrd'iuii deux sièges épiscopaux. 13e plus, trois départements ont été crées depuis par démenibreineiit ; la Meurthe, le Piliônc, la Seine.
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naient l'Assemblée. Le président du comité ecclésiastique, Treilhard était d'avis qu'on supprimât entièrement la juridiction métropolitaine, pour se rapprocher davantage de la discipline de V Eglise primitive. Après avoir répété ce qui avait été avancé dès le commencement, que Jésus- Christ n'avait donné à aucun de ses apôtres une juridiction sur les autres (l). « Si donc, ajouta-t-il, au » milieu des applaudissements de la j?iajorité(2), la nation )) assemblée a le droit de refuser l'adoption d'une religion » qui lui serait proposée, à plus forte raison peut-elle re- » fuser d'adopter quelques titres qui lui sont étrangers, » et ne recevoir que ce qui se pratiquait dans les temps » de la primitive Eglise. Que l'évêque consulte les Jidèles » et les prêtres : voilà les saints usages que nous voulons » rétablir. Je demande que chaque district nomme tous » les deux ans trois curés parmi les plus anciens, qui se- » ronl le conseil de l'évêque. » Camus n'allait pas aussi loin que Treilhard. Il croyait que le recours aux métropolitains ayant été établi par l'autorité spirituelle, il n'appartenait pas à la puissance temporelle de le détruire en principe; mais que celle-ci n'en avait pas moins le droit de diminuer le nombre des métropoles, et de réduire l'exercice de leurs prérogatives à ce qu'il était dans ies premiers temps de l'Eglise. En conséquence, il voulait que l'on conservât les métropolitains, mais en décrétant qu'ils ne pourraient juger d'aucun appel sans la participation du synode métropolitain. D'E^prémenil protesta, au nom de la religion catholique, contre le décret qu'on voulait rendre, et qui ne tendait, disait-il, qu'à établir le plus odieux prèsbjtérianisme : car \e?, synodes dont on parlait n'avait aucun rapport avec les anciens conciles provinciaux, où ne siégeaient que les évêques. L'avis de Camus prévalut 5 et non-seulement l'article V, mais les suivants furent empreints d'une tendance presbytérienne trop bien marquée.
(1) f^oyez plus haut, page 6.
(2) Mercure de France du 12 juin 1790.
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(( VI. Il sera procédé Incessiimment, et sur Tavis de » revenue diorc'snin et de radniiuislrallou des dislricls, à 1) une nouvelle circonscription de (out( s les paroisses du » royaume, d après les rèi^les qui vont être établies.
» VII. L'Eglise cathédrale de chacpie diocèse sera ra- 1) menée à son état primitif, d'être en même temps église )) paroissiale et église épiscopale....
.) Vlll. La paroisse épiscopale n'aura pas d'autre pasteur )) que l'évèque. Tous les prêtres qui y seront établis se- .) ronl ses vicaires, et en feront les fonctions....
» XIL Pour la conduite et l'instruction des jeunes clercs » reçus dans le séminaire, il y aura un vicaire supé- » rieur, et trois vicaires directeurs, subordonnés à l'é- » vèque.
)) XIV. Les vicaires des églises cathédrales, les vicaires M supérieurs, et vicaires directeurs du séminaire forme- » ront ensemble le conseil habituel et permanent de l'é- » vêque, qui ne pourra faire aucun acte de juridiction, » en ce qui concerne le gouvernement du diocèse et du » séminaire, qu'après en avoir délibéré avec eux. Pourra » néanmoins l'évèque, dans le cours de ses visites, rendre » seul telles ordonnances qu'il appartiendra.
)) XV. Daus toutes les villes et bourgs qui ne compren- >) dront pas plus de six mille âmes, il n'y aura qu'une » seule paroisse —
» XVll. Les assemblées administratives, de concert )) avec l'évèque diocésain, désigneront à la prochaine le- » gislattne, les paroisses, annexes ou succursales, qu'il » conviendra de resserrer ou d'étendre, d'établir ou de
» supprimer.
n XVIIL Les assemblées administratives et l'évèque «diocésain pourront même, après avoir arrêté entre » eux la suppression dune paroisse, convenir que, » dans les lieux écartés, ou qui, pendant une partie de » l'année ne communiqueraient que dillicilement avec » l'église paroissiale, il sera établi une chapelle, où le curé » enverra, les jours de fête et dimanche, un vicaire pour
» y dire la messe, et faire au peuple les instructions né- » cessa ires....
)) XX. Tous les titres et olHces, autres que ceux men- » tlonnés en la présente constitution; les dignités, cano- )) nicais, prébendes, demi-prébendes, chapelles, chapel- » lenies, tant des églises cathédrales que des églises col- » légiales; et tous chapitres réguliers ou séculiers de l'un » ou l'autre sexe; les abbayes et prieurés en règle ou en )) commande, aussi de l'un et de l'autre sexe; et tous au- » très bénéfices et prestimonies quelconques,... sont, à » dater de la publication du présent décret, éteints et sup- )) primés, sans qu'il puisse jamais en être établi de sem- » blables «
C'est ainsi que, malgré toutes les réclamations, une assemblée toute séculière enlevait à l'Eglise le droit qu'elle avait exercé dès l'origine et sous les empereurs païens, de se gouverner, d'instituer les évècjues, de leur assignerun territoire, et de leur donner une mission : elle prononçait d'un seul mot la destruction des chapitres des églises cathédrales, de cette institution si ancienne et si générale, qui est non-seulement si précieuse à l'Eglise par le tribut journalier de la prière publique, offerte avec solennité, mais qui est revêtue par elle, dans certaines circonstances, d'une juridiction particulière: qui est associée dans certains cas au gouvernement des diocèses; elle ôtait à l'Eglise catholique une liberté qu'elle ne refusait pas aux protestants et et aux autres sectes, relativement aux fonctions de leurs ministres.
Le titre second, de la noinination aux bénéfices, contenait des nouveautés non moins odieuses et plus ridicules encore.
« I. A compter du jour de la publication du présent dé- )) cret, on ne connaîtra qu'une seule manière de pour- » voir aux évêchés et aux cures, c'est à savoir la forme » des élections.
)) II. Toutes les élections se feront au scrutin secret, et » à la pluralité absolue des suffrages.
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)) m. L'élection des évéqucs se fera dans la l'orme pré- » scrite et par le corps élecioral indiqué, dans le décret )) dn 22décendire 1789, ponr la nomination des membres )) de rassemblée dn département. » (Le décret du 22 décembre établissait une élection à deux dcprés : des assemblées primaires, composées de tous les citoyens actifs, devaient nommer un ('lecteur à raison de cent citoyens-, ce qui formait, dans les départements populeux surtout, un nombre considérable d'électeurs votant dans la même réunion (l). Il est à remarquer que l'Assemblée nationale avait positivement décrété que les non catholif/ucs pouvaient exercer les fonctions d'électeur.)
Sur cet article, que le rapporteur Martineau ne craignait pas de présenter comme un retour à la pureté des
(I) I>a loi, décrctéc le 22 dccembre 1789, pour la constitution des assemhlecs iJi iiuiiires et des asseinhlces adniinistratis'es, ist une de» plus importantes qu'ait rendues l'Assemblée constituante. Il est très-utile de la connaître pour comprendre les événements de l'époque.
Le royaume élait définitivement divisé en départements , districts (aujourd'hui arrondissements), cantons et niiiniciiudités. Chaque département, chaciue district et chaque municipalité, devaient être régis pur des administrateurs élus par les administrés eux-mêmes.
\.\xdministration du déparlcvtent, composée de (rente-six membres, était sous-divisée en deux sections: la première, appelée le conseil du dépaitement, devait, dans une session annuelle, fixer les dépenses, et recevoir les comptes, régler chaque partie de l'administration, La seconde , appelée le directoire, était formée de huit membres, pris dans le Conseil, et choisis par lui; elle devait être en activité perpétuelle pour l'expédition des afl'aircs, et rendre ses comptes au conseil du <léparteinent. En outre , il devait y avoir un procureur général syndic, élu également pour chaque département et de la même manière <jue l'administration .- il devait veiller à l'observation des lois.
\j' administration du district, composée de douze membres, était également divisée en conseil et en directoire (celui-ci n'avait que (|uatre membres); le procureur syndic de chaque district élait également élu.
L'élection des luiniinistrations de département était h deux degrés aussi bien que celle des représentants à l'Assemblée nationale. Tous les citoyens actifs, c'est-à-dire tous les Français, majeurs, de vingt-cinq ans, pajant une contribution directe de la valeur de trois journées de travail, non en état de domesticité, devaient se réunir dans des assemblées primaires, non par commune, mais par canton, et ils y procédaient au choix d'un électeur, à raison de cent citoyens actifs, présents ou non présents. Puis pour piocérlrr au choix des adminis(r;ileiMs de département, comme à celui des représentants, tous les électeurs devaient former une seule réunion , dans l'un des
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premiers siècles de V Eglise, la discussion reprit de la vivacité, dans la séance du 9 juin. « Fidèle à mes principes, » s'écria Tévéque de Clermont, dans cette circonstance » où il s'agit du plus grand intérêt de la religion, je crois M devoir renouveler la déclaration de ne pouvoir partici- » per à la délibération. » Les murmures ne lui permirent pas de continuer. Un curé de l'Anjou, Jacquemart, parvint à se faire écouter, et fit valoir les inconvénients du mode d'élection proposé : « Regrettons les vertus aposto- » liques, dil-il, mais ne nous flattons pas de les faire re- )) vivre au milieu de nous. Tant que le nom de chrétien » fut synonyme avec celui de saint, que les fidèles, unis » par la charité, ne faisant qu'une famille de frères, bor- » naient leur ambition au martyre, on put bien confier au » peuple le soin de ses pasteurs. Autres temps, autres )i mœurs:... il faut fermer la porte à l'intrigue. Les habi- )) tants des campagnes, des fermiers peu capables de peser M les vertus et d'apprécier le mérite, des maires de vil- » lage, des êtres purement passifs, soit qu'ils soient en- » traînés par les phrases d'un orateur éloquent, soit qu'ils » soient éblouis par la richesse^ ne manqueront pas de » faire de mauvais choix. Ne pourra-t-il pas se faire aussi » que le grand nombre des électeurs soient des protestants, » qui se feront un plaisir d'avilir l'Eglise qu'ils rivalisent? » Dépouillerez-vous les prêtres d'un droit dont ils ont tou- » jours joui? qui plus qu'eux a intérêt de faire un bon M choix? qui connait mieux les mœurs et les bonnes qua- » lités des prêtres du diocèse.?... » L'orateur concluait en
chefs-lieux des districts; le scrutin devait être secret et à la pluralité absolue.
L'élection des administrations de district devait se faire de la même manière par les mêmes électeurs du district, assemblés au chef-lieu.
Le canton n'ava-it pas d'adininistration qui lui fût propre, mais de simples justices de paix. Les juges de tout degré étaient élus.
Une loi, volée le 14 décembre 1789 réglait la constitution des municipalités. Le corps municipal, et le maire, qui en était le chef, était nommé par l'élection directe de tous les citoyens actifs; ainsi que le procureur delà commune, chargé d'office de poursuivre les affaires. Toutefois, la ville de Paris devait être régie par un règlement particulier.
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proposant que le choix des évèc|ue.s fût conféré au clerj^é du diocèse, réuni en synode, auquel on pourrait adjoindre les niendires de radininistration déparien)enlale. Cette proposition fut aussitôt condjalluc |)ar Kohespierre, dont le discours parait avoir, en cette circonstance, notablement influé sur la résolution de l'Assemblée, a Celui en » qui réside la souveraineté, dit-il, a seul droit d'élire, ou » j)ar lui-mènie, ou par ceux auxquels il Ta délétjué. Si » vous faites intervenir le clergé dans l'élection de cette » portion il officiers publics qu'on nomme les évèques ; si » vous l'appelez à rexercice de ce droit, comme clergé, » couîme corps particulier, vous déroîjez aux premiers » principes; vous consacrez le retour des abus; vous vous » exposez à l'influence dangereuse d'un corps qui a tant » entravé vos travaux. Quand on dit que le peuple est » trop corrompu pour laire de bonnes élections, ne s'aper- » çoit-on pas que le clergé n'est pas plus pur que le peu- » pie? Je conclus pour le peuple. » Cet avis, appuyé par Garât, Chapelier, et le protestant Barnave, fut adopté par l'Assemblée, dont une partie notable ne participait pas au vote.
« VI. L'élection de l'évêque ne pourra être faite ou » commencée qu'un jour de dimanche, dans l'église prin- » cipale du chef-lieu du département, à I issue de la messe » paroissiale, à laquelle seront tenus d'assister tous les » électeurs.
» VII. Pour être éligible à un évèché, il sera nécessaire 1) d'avoir rempli, au moins pendant quinze ans, les fonc- M tions du ministère ecclésiastique dans le diocèse en qua- » lité de curé, de desservant, ou de vicaire, ou de vicaire » supérieur ou directeur du séminaire. »
Les articles suivants admettaient des exceptions relatives aux circonstances actuelles, pour les évèques, curés, ou bénéficiers dépossédés.
« XIV. La proclamation de l'élu se fera par le président » de l'assemblée électorale, dans l'église où l'élection » aura été faite, en présence du peuple et du clergé, et
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)) avant de commencer la messe solennelle qui sera célé- » brée à cet effet.
» XV. Au pins tard, dans le mois qui suivra son élec- )) tion, celui qui aura été élu à un évêché, se présen- » tera en personne à son évêque métropolitain -, et s'il est » élu pour le siège de la métropole, au plus ancien évêque )) de l'arrondissement, avec le procès-verbal d'élection et )) de proclamation ^ et il le suppliera de lui accorder l'ins- )) tilulion canonique.
» XVII. Le métropolitain ou l'ancien évêque aura la » faculté d'examiner l'élu, en présence de son conseil, sur » la doctrine et les mœurs : s'il le juge capable, il lui don- » nera l'institution canonique : s'il croit devoir la lui re- )) fuser, les causes du refus seront données par écrit, si- » gnées du métropolitain et de son conseil, sauf aux parties » intéressées à se pourvoir par voie d'appel comme d'abus, )) ainsi qu'il sera dit ci-après, d
Ce qui regarde ces appels comme d'abus ne fut réglé que par un décret rendu le 14, sanctionné le 24 novembre de la même année, et non moins contraire aux droits de l'Eglise que la constitution civile elle-même. Vappel comme d'abus du refus de confirmation devait être porté au tribunal du district (aujourd'hui tribunal de première instance), dans lequel serait situé le siège épiscopal, pour y être jugé en dernier ressort. Si ce tribunal déclarait qu'il n'y a pas eu d'abus, on devait procéder à une nouvelle élection. « Mais si le tribunal de district déclare qu'il y M a abus dans le refus, il enverra l'élu en possession du )) temporel, et nommera Vévéque auquel il sera tenu de se » présenter, pour le supplier de lui accorder la confirmait lion canonique (art. X). Lorsque sur le refus du métro- )) politain, et des autres évêquesde l'arrondissement, l'élu » aura été obligé de se retirer devant un évêque d'un » autre arrondissement, la consécration pourra se faire M par l'évêque qui lui aura accordé la confirmation cano- » nique, et dans telle église qu'il jugera à propos (art. XI » et XII). » C'est à la faveur de ces articles, que les pre-
ANNEIÎ 1790. 17
micrs évèqucs schismatiqucs, Expilly et Marolles furent quehiucs mois après, consacrés par l'cvèquc d'Aulun dans l'église de l'Oratoire de Paris. Il était impossible de se dissimuler que dans ces décrets, les questions d'un ordre tout spirituel étaient soumises à la décision définitive de magistrats d'un rang inférieur, pris dans le diocèse même : mais surtout on ne pouvait rendre plus sensible l'absence de toute mission et ordination légitimes.
(( WIll. L'évèque, à qui la confirmation sera deman- )) dée, ne pourra exiger de l'élu d'autre serment, sinon » qu'il fait profession de la religion catholique, apostoli- » que et romaine.
» XIX. Le nouvel évêque ne pourra s'adresser au Pape )) pour en obtenir aucune confirmation 5 mais il lui écrira » comme au chef visible de l'Eglise universelle, en té- » moignage de l'unité de foi el de la communion qu'il )» doit entretenir avec lui. »
Cet article ne blessait pas seulement la discipline reçue depuis plusieurs siècles, en enlevant au Pape un droit reconnu depuis tant de siècles, dans toute l'Eglise d'Occident de donner seul l'institution canonique; il brisait véritablement tous les liens qui unissaient la France au centre de l'unité, à cette église mère, de laquelle notre patrie a reçu dès l'origine ses évêques et sa foi (l). C'était, au reste, l'application du système que l'esprit de secte avait déjà essayé dans ce siècle par rapport à l'église schismatique d'Utrecht, et que le même parti désirait passionnément étendre à la France (2).
« XX. La consécration de l'évèque ne pourra se faire » que dans son église cathédrale, par son métropolitain, » ou à son défaut par le plus ancien évêque de l'arron-
(1) Un des défenseurs de l.i constitution du clergé, un des évêques institués par elle, fait l'aveu suivant : Dans celte constitution, j'en conviens, l'autorité du Pape n'est pas assez prononcée. {Légitimité du serment civique, par Henri Grégoire, page 25.)
(2) yoye:i , par rapport h. l'église d'Utrecht, ces Mémoires, tome II, pages 105, 159 et 374; tome III, page 33; tome IV, pages 128, ICG, 232, etc.
» dissement de la métropole , assisté des deux évé- » ques les pFus voisins, un jour de dimanche, pendant )» la messe paroissiale , en présence du peuple et du » clergé.
» XXI. Avant que la cérémonie de la consécration com- ^) menée, Télu prêtera, en présence des olîiciers municl- » panx, du peuple et du clergé, le serment solennel, de » veiller avec soin sur les fidèles du diocèse qui lui est » confié, d'être fidèle à la Nation, à la Loi et au Roi, » et de maintenir de tout son pouvoir la constitution dé- » crétée par V Assemblée nationale et acceptée par le )) Roi. )>
Les termes vagues de ce serment concernaient en particulier cette même constitution civile du clergé. C'est ce que prouvera avec évidence la discussion relative au serment. On était bien aise de confondre avec l'apparence d'un serment purement civique les lois qui regardaient le plus directement l'organisation ecclésiastique.
« XXII. L'évêque aura la liberté de choisir les vicaires » de son église cathédrale dans tout le clergé de son » diocèse, à charge de ne pouvoir nommer que des prêtres » qui auront exercé des fonctions ecclésiastiques pendant » dix ans-, il ne pourra les destituer que de l'avis de son » conseil, par une délibération prise à la pluralité des )) voix.
» XXIII. Les curés actuellement établis en aucunes » églises cathédrales, ainsi que ceux des paroisses qui » seront supprimées pour être réunis à l'église cathé- » drale, seront de plein droit, s'ils le demandent, les pre- » miers vicaires de lévêque.
)) XXIV. Les vicaires supérieurs et directeurs des sé- » minaires seront nommés par l'évêque et son conseil, et » ne pourront être destitués que de la même manière que » les vicaires de l'église cathédrale.
» XXV. L'élection des curés se fera dans la forme » prescrite, dans le décret du 22 décembre 1789, pour la » nomination des membres de l'assemblée administrative
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» du district (I). » Il y eut encore ici quelques débats. Pclioii, pcui-èire moins inconséquent que le comité, demandait que les curés fussent élus par les paroisses ellesmêmes, qu'ils devaient administrer. Les curés Grandin et Jacquemart présentèrent les inconvénients du mode proposé; et le second, en particulier, déléndil les vrais principes avec talent (2). u Les inconvénients que je trouvais )) il y a quelques jours, à confier l'élection aux électeurs de » département se multiplient dans celte question nouvelle. » Les électeurs du district, ce seront les féruncrs riches, » plus touchés de Télégance et des (ormes ajjréahles d'un )) vicaire que de ses vertus. Ils le jugeront plutôt d'après » ses complaisances, les petits services, l'assiduité de ses » hommages, que d'après sou exactitude à ses devoirs; ce » seront des magisters de villages, des paysans dans toute )) la force du terme, qu'il ne sera pas dilDcile de corrora- » pre. Les vicaires ne manqueront pas de léier ce qu'il y » aura de personnages importants dans l'endroit et dans » l.es environs.... Pour capter les sudrages, ils iront aux » noces, aux banquets; il faudra être bon compagnon, » agréable convive, caresser celui-ci, donner de l'argent » à celui-là : la popularité suppléera aux vertus, le sacer- » doce sera le père de tous les états. Et voilà les moyens » qu'on indique pour ramener les beaux jours de la reli- » gion ! Votre attachement pour le culte de vos pères me H rassure : vous rendrez aux évèques le droit de présenter » les sujets. Qui peut mieux qu'eux connaître leurs talents » et leurs vertus?... Dans les beaux jours de l'Eglise, c'é- » tait l'évéque qui choisissait les sujets, et le peuple ne » participait au choix que par le témoignage de leur capa- » cité et de leurs vertus. Il est encore un autre moyen de » choisir les curés; c'est la voie du concours: c'est le » meilleur moyen de remédier au danger de l'oisiveté. Si
(1) royez plus liant, page 12, l'arlicle III , du présent titre, et la note qui s'y raltarlie.
(2) Mercure de France, du 26 juin 17'J0.
» vous craignez le clergé, ne faites rien pour lui 5 mais )) faites tout pour-la vertu. » L'Assemblée ne fil rien pour la vertu, et elle adopta le plan du comité.
« XXIX. Chaque électeur, avant de mettre son bulletin » dans le vase du scrutin, fera serment de ne nommer » que celui qu'il aura choisi en son âme et conscience, » comme le plus digne, sans y avoir été déterminé par » dons, promesses, sollicitations ou menaces. Ce serment » sera prêté pour l'élection des évêques comme pour celle » des curés.
)) XXXII. L'élection ne pourra se faire ou être com- » mencée que le jour de dimanche, dans la principale » église du chef-lieu du district, à l'issue de la messe pa- M roissiale, à laquelle tous les électeurs seront tenus d'as- » sister.
» XXXIIL Pour être éligible à une cure, il sera néces- )) saire d'avoir rempli les fonctions de vicaire, dans une » paroisse, hôpital, ou maison de charité du diocèse, au » moins pendant cinq ans. » Suivaient quelques exceptions » relatives aux circonstances.
» XXXV. Celui qui aura été élu à une cure, se présen- » tera en personne à l'évoque, avec le procès-verbal de » son élection, à l'efFet d'obtenir de lui l'institution cano- » nique.
» XXXVI, L'évêque aura la faculté d'examiner l'élu, » en présence de son conseil, sur sa doctrine et ses mœurs. » S'il le juge capable, il lui donnera l'institution canoni- « que. S'il croit devoir la lui refuser, les causes du refus » seront données par écrit, signées de l'évêque et de son )) conseil, sauf aux parties, le recours à la puissance cwile, M ainsi qu'il sera dit ci-après. » (On a expliqué plus haut, sur l'article VII, la manière dont l'Assemblée entendait que les appels fussent jugés.)
« XXXVin. Les curés élus et institués prêteront le » même serment que les évêques dans leur église , un » jour de dimanche, avant la messe paroissiale, en pré- » sence des oOiciers municipaux du lieu, du peuple et
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)) du cl('i-.;;t''. .his([uc-l;i ils no pouiiimi l'aire oucunc foiic- )) tion cMirialo.
)) XLI. Pendant la vacance du siéfje épiscopal, le pre- » niier er, à son défaut, le second vicaire de l'église ca- » ihédralo , remplacera Tévcque , tant pour les fonctions I) curialos que pour les actes de juritliction qui n'exigent » pas le caractère épiscopal, mais, en tout, il sera tenu de M se conduire par les avis du conseil.
)) XMll. Cliacpic curé aura le droit de choisir ses » vicaires; mais il ne pourra fixer son choix que sur des )) prêtres ordonnés ou admis pour le diocèse par l'évêque. » Il est à remarquer que dans le projet du comité ecclésiastique, le curé ne pouvait choisir ses vicaires que parmi les prélros approuvés par Vêvêciue. C'eût été se rapprocher trop du concile de Trente. « M. Camus, dit un recueil pé- » riodique, a violemment disserté contre cette approba- 1) tion. Des murmures méprisants l'ont interrompu à » plusieurs reprises. Et toutefois, c'est sa rédaction qui » a prévalu (l). »
« XLIV. Aucun curé ne pourra rés'oquer ses vicaires » que pour des causes légitimes jugées telles par l'évêque » et son conseil. »
A l'occasion du lilre troisième, du irailement. des ministres de la religion, on vit renaître les disputes. D'un coté, le dessein d'avilir les ministres de la religion parut assez sensiblement dans quelques discours. Robespierre, par excm[)le, trouvait exorbitant le traitement des évêques pioposé par le comité : il opinait à ce qu'on ne leur donnât que deux mille livres (2). « L'auteur pauvre et bienfaisant » de la^ religion, disait-il, a recommandé au riche de par- » tafïer ses richesses avec les indifïenls : il a voulu que ses
» ministres lussent pauvres > D'autre part les curés
trouvaient que le traitement qui leiu' était assigné était iusulîisant. Voici le texte de quelques-uns des articles, et le sommaire abrégé des autres.
(1^ yfetcnre de France, du 20 juin 1790. (2) Ibidem.
« Art. I. Les ministres de la religion exerçant les pre- » mières et les plus imporfanfes fonctions de la société, et » obligés de résider continuellemcr.t dans le lieu du ser- )) vice auquel la confiance des peuples les a appelés, seront » défrayés par la nalion.
)) Art. h. Il sera fourni à chaque évêque, à chaque )) curé, et aux desservants des annexes et succursales, un » logement convenable, à la charge par eux d'y faire 1) toutes réparations localives ; sans entendre rien innover, » quant à présent, à l'égard des paroisses, oii le logement
« des curés est fourni en argent Il leur sera, en outre,
M assigné un traitement. » Ce traitement était fixé pour l'évêque de Paris à cinquante mille livres; et pour les autres évêques à vingt mille, ou douze mille livres selon la population. Les vicaires épiscopaux devaient avoir depuis six mille jusqu'à deux mille livres-, le traitement des curés était gradué de six mille livres à douze cents; celui des desservants et simples vicaires, depuis deux mille quatre cents jusqu'à sept cents livres; les curés âgés ou infirmes avaient le choix ou de prendre un vicaire de plus, ou d'obtenir une pension de retraite.
(( Art. XH. Au moyen du traitement qui leur est assuré » par la présente constitution, les évêques, les curés et » leurs vicaires exerceront gratuitement leurs fondions. » Une grave question, indépendante de la constilulion qu'on voulait donner au clergé, restait à résoudre : elle se rapportait au traiiementdes titulaires aciuellement en exercice, etdesbénéficiersqu'on dépossédait. Indépendamment des privations qu'une réduction précipitée allait leur imposer, une considération importante fut présentée à 1 Assemblée nationale. Un grand nombre de titulaires, et surtout d'évêques, qui, avant les décrets de l'Assemblée, et en particulier de celui du 2 novembre 1789, jouissaient paisiblement d'un revenu garanti par la lui de l'Etat, avaient fait des emprunts considérables, soit pour les premiers frais d'établissement, soit pour subvenir aux nécessités d'un peuple mourant de faim, soit en faveur
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des cMablissenicnls publics (I). lU alliiieut se trouver dans riinpossibillré de payer ces délies, si la rédticlion de leur Iraiiemeiil propose par le comilé ecclésiasii(|ue éiaif adoptée. « Ce projet, disait Kœderer, est une cruaulé pour des » vieillards, qui ne peuvent changer leurs habitudes^ une )) injustice envers les prélats charitables^ luie injustice » envers les cr<'aneiers des prélats. L'Assemblée a-t-elle » le droit de donner à ses lois des elFels r* Iroactifs? la » société serait donc à la merci de chariue législature (-2)? » Ces considérations lurent en vain appuyées et développées par plusieurs membres dont quelques-uns n'avaient pas paru jusque-là très-favorables au clergé. Le comité, par l'organe de Treilhard, fit prévaloir cette singulière raison, que, si 1 on n'admettait pas la réduction proposée, la nation n aurait rien à gagner pour le moment sur les biens du clergé. En conséquence un décret spécial, rendu le 24 juillet, régla que les évèques dont le revenu excédait douze uiille livres, auraient la moitié de cet excédant, sans que le tout pût aller au delà de trente mille livres. (On accordait par exception soixante-quinze mille livres à 1 archevêque de Paris). Des réductions proportionnées étaient faites sur le traitement des autres bénéficiers. Mais larticle XXXIX du même décret mettait au traitement des titulaires, cette condition lyranuicjue dont on verrapb s tard les conséquences : k Les évèques et curés conservés ne )) pourront recevoir leur traitement qu'au préalable ils )) n'aient prêté le serment piescrit par les articles XXI et » XXXVllI du litre second, du décret sur la constitu- » tion du clergé (.'3). w
La"constitution civile contenait un quatrième titre : De la laide résidence. Quelques-unes de ses dispositions blessaient sensiblement la dignité du clergé.
(1) On a vil, tome V, page 354, .lue l'archevêque de Paris avait onipl^oyé tout son revenu en aumônes, et contracté un emprunt dans l'Iiiver de 17S9.
(2) filei cure de Fraïue, du 3 juillet 1790.
(3) Foyez plus haut, pages IS et 19. On trouvera les divers décrets sur le traitement du cierge, soit du 24 juillet, soit des jours suivants, dans le Rectu'tl du dioil cu'il eccicsuatuiue de M. Champcaux, page 379.
« II. Aucun évêque ne pourra s'absenter pendant l'an- » née, pendant plus de quinze jours consécutifs, hors de » son diocèse, que dans le cas d'une nécessité véritable, )) et avec V agrément du directoire du département dans » lequel son siège sera établi (l).
)) III. Ne pourront pareillement, les curés et vicaires, )) s'absenter du lieu de leurs fonctions au delà du terme )) qui vient d'être fixé, que pour des raisons graves^ et » même en ce cas seront tenus, les curés d'obtenir Vagré- » mejit tant de leurs évêques cfue du directoire de leurs » districts ; les vicaires la permission de leurs curés.
» IV. Si un évêque ou un curé s'écartait de la loi de » la résidence, la municipalité du lieu en donnerait avis )) au procureur syndic du département, qui {^avertirait )) par écrit de rentrer dans son devoir, et après la seconde » monition, le poursuivrait pour le faire déclarer déchu » de son traitement pour le temps de son absence. Ceux )) qui en sont actuellement pourvus seront tenus de faire » leur option dans le délai de trois mois. Après l'expira- » tion de ce terme, leur office sera réputé vacant, et il » leur sera donné un successeur en la forme ci-dessus M prescrite.
)) V. Les évêques, les curés et les vicaires ne pourront » accepter d'emplois ou de commissions qui les oblige- » raient de s'éloigner de leurs diocèses ou de leurs pa- )) roisses, et qui les enlèveraient aux fonctions de leur » ministère.
)) VI. Les évêques , les curés et vicaires pourront , » comme citoyens actifs, assister aux assemblées électo- » raies, et y être nommés électeurs, députés aux législa- » tures et membres du conseil général de la commune et » du conseil des administrations des districts et des dépar- » tements : mais leurs fondions sont incompatibles avec 1) celles de maire et autres ofticiers municipaux, et de
(I) Sur la composition des directoires des départements et des districts, voyez la note de la page 13.
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)) membres des directoires de distriet et de départe- » ment.
» VU. L'incompatibilité mentionnée dans l'article VI » n'aura d'effet que pour l'avenir. » C'est que dans la première organisation des municipalités, plusieurs curés avaient été élus aux emplois municipaux, et étaient appelés curés-maires ; cpiel(|ues-un5 d'entre eux se montraient fort zélés pour la révoltuion.
Telle était donc la loi fameuse qu'on affectait d'appeler coTistiiution civile du clergé, dans le dessein sans doute de faire croire qu'elle ne portail que sur des objets purement civils, tandis qu'elle statuait sur les matières les plus exclusivement dépendantes de l'autorité spirituelle. H est remarquable que les faiseurs de ce code y réalisèrent les idées émises déjà plus d'une fois dans les écrits de plusieurs appelants français. Ceux-ci s'étaient généralement montrés fort enclins à limiter la juridiction de l'Eglise, l'autorité du Saint-Siège et le pouvoir légitime des évéques, à relever les prérogatives du second ordre, et h exagérer les droits de la puissance séculière. Que de preuves n'a-t-on pas pu en voir dans le cours de nos Mémoires? Les décrets de l'Assemblée étaient évidemment conçus dans le même esprit. Cette conformité de principes cesse d'étonner quand on sait à quel parti appartenaient les membres les plus inOnenls du comité ecclésiastique. A les entendre, ils allaient rappeler parmi nous les temps apostoliques et fiire refleurir l'ancienne discipline. Mais en supposant, même contre l'évidence des faits, que la constitution nouvelle fit revivre les usagesantiques, était-ce à quelques laïques cpi'il appartenait de rétablir ce que IKglisc avait jugéà propos desupprimer? Pouvaient-ils lui prescrire des lois sur des matières où ils étaient tenus d'en recevoir d'elle? Quand donc ces réformes eussent été bien entendues, elles ne partaient pas de l'autorité compétente. Mais comment d'ailleurs ne pas apercevoir l'usurpation des droits les plus sacrés, dans les points les plus essentiellement liés avec le gouvernement de l'Eglise. Aussi on
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ne peut expliquer cette œuvre qu'en se souvenant que rAsseniblce était composée en très-grande partie, soit d'avocals imbus du {jallicanisme parlementaire le plus prononcé, soit de philosophes, dont la religion élaii au moins fort superficielle, et qui ne voyaient dans l Eglise qu'une œuvre humaine, et daps ses ministres tout au plus qu'une sorle de fonctionnaires publics, ou même des ojficiers de morale, comme plusieurs orateurs le dirent formellement. Sans celle alliance du parti philosophique dominant dans l'Assemblée avec le parti janséniste, jamais une loi aussi extraordinaire et aussi contraire à tous les principes n'aurait pu avoir la moindre chance de succès (1).
[[Celle influence du philosophisme et de l'hérésie réunis contre l'Eglise était d'autant plus frappante, qu'il n'y avait rien de plus impolitique que celte fatale constitution prise dans son ensemble. Car, si sous un rapport, il pouvait y
(1) [[Voici le jugement que ])orte, sur la constitution cii>ile du clergé, un écrivain réteiil, qui ne se montre pas d'ailleurs entièrement exempt de préventions. « On a dit souvent que cette conslitntinn fut donnée à la France » par les Jansénistes. Cela est vrai sous un rapport; et l'on doit trouver fort » étrange qu'à l'époque de la révolution, au sein de l'AsscniLlée nationale, » une œuvre du jansénisme ait été présentée, discutée et décrétée; mais une » trentaine de sectaires, quels que fussent leur conviction et leur enlête- » ment, ne seraient jamais parvenus i». imposer leur opinion il l'Assemblée » constituante : ils n'auraient fait (|u'uiie œuvre morte. Ceux qui lui don- » nèrent la vie, furent ces législateurs écoliers, qui, sans consulter ni l'ob- » servation, ni l'expérience, alignaient en logiciens des idées tliéoriquesj se » complaisant dans des arguuients tels que ceux-ci : les prêtres sont des » fonclionnaires publics ; donc nous a\'ons droit de faire pour eux ce que B nous m'O/is fait pour les administrateurs et les juges. Ces grands rai— » sonneurs laissaient les jansénistes religieux invo(|ner les usages de la » primitive Eglise; ils s'appuyaieni sur le dogme de la souveraineté du » peujtle. On vit, pour coopérer ;i la réforme du clergé, s'allier des dévots » et des iuipies; les uns, admirateurs des solitaires de Port-Royal, dont ils » étaient les disciples malndroils et vindicatifs; les autres, instruits en ») théologie à l'école des philosophes, et curieux de faire entier le déisme » dans les libertés de l'église gallicane. » Uroz, Histoire de Louis X/^I, tome III, page 224. Comment l'auteur qui a écrit ces lignes peut-il immédiatement après accuser la conduite des évè(iues relativement à cette constitution de n'avoir pas été irréprochable, et d'avoir prouvé combien la religion s'était retirée des âmes pour faiie place à l'égoïsme, aux inttrêts mondains, aux calculs de la ijolitique.]]
avoir des tuotils sérieux de iiiedre la division des diocèses et les eniplois ccelésiasliques en Iwinuonie avec la nouvelle orsanisalion du rovauiiie, il clail, d'un aulre coie, très-aisé de prévoir que la manière dont celle mesure serait exécutée, et les innovaiions incroyables qu'elle inlroduisait, allaient amener dans TEial déjà si a.;;ilé des troubles infinis et les plus funestes conlesialions (1). Mais après avoir dépouillé le cler.j^é, on voulait encore forcer sa conscience, et fubliger à plier devant un pouvoir qu'il ne pouvait reconnaître. Au souvenir de ces tristes événemenis, une pensée console le cbréiien, c'est que la persécution qui se préparait, élait le moyen que Dieu avait prépare pour rendre à la foi des prêtres et des chrétiens toute son énergie et sa grandeiir. La suite des événements fera ressortir ce dessein de la Providence,
Au moment où l'Assemblée nationale achevait la discussion des derniers articles, le 9 juillet, il se passa dans son sein un fait qu'il est très-important de remarquer. On préparait la fête civile de la grande fédération, qui devait avoir lieu dans le champ de Mars, le 14 juillet. Des gardes nationaux députés de (ous les points de la France devaient s'y trouver réunis. Le roi, l'Assemblée nationale, les gardes nationaux, toute la nation réunie, allaient en face des autels se lier par le serment aussi solennel que possible de maintenir la nouvelle constitution du royaume. Pendant qu'on discutait sur la manière dont se ferait ce serment, l'évèquede Clermont parla en ces termes : u Nous )) allons, Messieurs, renouveler de concert avec tous les » individus de la nation le serment de lui être fidèles, ainsi » (\\xà la loi et au roi. Quel est le Français, que di*-je !
(1) 0 Sans cette fatale constitution du tlevgi-, les dissensions excitées par « les lois relatives aux biens eccl(siasti(|ues, auraient pu se calmer bientôt. » Pour f.iire éclater les troubles du Midi, il n'avait pas sulli de parler de l'appau- » vrisseinenl du tleri^é : on avait accusé l'Assembléée de vouloir détruire la » religion : le décret sur la comlilulion cnile vint fortifier cette accusr.tion, » et convaincre beaucoup de personnes qu'une assemblée de philosophes » avait juré d'anéantir le calholicisuie. » Uroz, Iliiloire de Louis XTI, loco citato.
» quel est le chrétien qui puisse hésiter sur un engage- » ment que tons les principes consacrent. Je me déclare » ici prêt à le signer de mon sang, s'il est besoin. Nous .) allons promettre en même temps, mais dans des cir- » constaaices bien différentes de celles où nous nous Irou- » vions le 4 février dernier (1), de maintenir de tout )) notre pouvoir la constitution décrétée par rassemblée » nationale et sanctionnée parle roi. Ici, Messieurs, en me » rappelant tout ce que je dois rendre à César, je ne puis » me dissimuler ce que je dois rendre à Dieu. Oui, dans » tout ce qui concerne les objets civils, politiques et tem- » porels, je me croirai fondé à jurer de maintenir la » constitution : mais une loi supérieure à toutes les lois )) humaines me dit de professer hautement que je ne puis » comprendre dans mon serment civique les objets qui » dépendent essentiellement de la puissance spirituelle; )) que toute feinte à cet égard serait un crime; que toute » apparence qui pourrait la faire présumer serait un » scandale de ma part. Je déclare, en conséquence, Mes- » sieurs, que j'excepterai liès-expressément de mon ser- » ment tout ce qui concerne les objets purement spiri- )) tuels; et je vous supplie de considérer que cette excep- » lion elle-même doit vous paraître le plus sûr garant de » ma fidélité à ce que j'aurai juré. » Tous les évéques placés au coté droit, ainsi qu'un très-grand nombre de députés ecclésiastiques et laïques, se levèrent aussitôt pour marquer leur pleine adhésion à ces paroles (2).]j
— Le 24 août. Louis XVI accepte et promulgue la coNSTiTi'TioN CIVILE DU CLERGÉ. La coustitution clvilc du clergé avait besoin, pour être obligatoire, d'être sanction-
(1) Voyez tome V, page 4C4.
(2) Mercure de France, du 24 juillet 1790.
[[Nous n'entrerons pas ici dans les détails des cérémonies religieuses qui curent lieu au champ de Mars, le 14 juillet. Ce fut l'évèque (i'Autun, de Talleyrand-Périgord, qui célébra la messe, assisté des abbés Louis et Gobel. Ce prélat avait été le rapporteur du projet relatif à la fédération: il était d'ailleurs cher à la majorité de l'Assemblée, dont on le verra bientôt seconder avec tant de scandale les desseins schismatiques.jj
née et publiée par le roi. On ne peut douter que ce prince, rempli d'un respect si sincère pour la religion, ne fût cruellement tourmenté de la position délicate où le plaçaient les nouveaux décrets. Au milieu de ses atjgoisses, il reçut un bref, daté du 10 juillel, par lequel le Pape s'efforçait de le détourner de concourir à une loi si niauvaise. « Nous ne doutons pas, lui disait-il, de votre sin- ^) cère attacliement à la religion catholitjue, et au Sainl- » Siège, centre de funilé; mais cependant nous devons )) craindre que, par des discours captieux, on n'abuse de » votre amour pour vos peuples, et de ce désir ardent que )) vous avez de rappeler dans votre royaume l'ordre , la » paix et la tranquillité. Nous qui tenons sur la terre la » place de Jésus-Cbrist, et à qui a été confié le dépôt de » la foi, nous avons le devoir de vous faire connaître que » si vous approuvez les décrets pi^oposés concernant le » clergé, vous entraînerez votre nation entière dans 1 er- )) reur, et vous ferez tomber votre royaume dans le )) schisme et peut-être dans une guerre cruelle contre la » religion. ^) Le Pape invitait ensuite le roi à demander l'avis des évêques et docteurs éminents qu'il avait auprès de lui, et en particulier de deux prélats qu'il avait dans son conseil, M. de Cicé, archevêque de Bordeaux, alors garde des sceaux, et M. de Pompignan, ancien archevêque de Vienne, et alors chargé de la feuille des bénéfices. Il lui parlait aussi de la demande qu'avait faite Avignon de sa réunion à la France, et ajontait qu'il ne pouvait supposer que la France acceptât jamais une offre de celte nature. Le même jour. Pie VI adressa deux autres brefs à MiVI. de Cicé et de Pompignan, pour les engager à fortifier le roi par leurs conseils. « Croyant, disait-il à l'an- » cien archevêque de Vienne, qu'il est utile que nous )) appelions à notre aide nos vénérables frères les évêques » (de France), et surtout ceux qui ont accès auprès du » roi, nous nous adressons principalement à vous, qui, à )> cause de vos mérites et de votre réputation, êtes un de )) ceux qui sont le pi us agréables au prince. Nous ne pouvons
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)) douter que vous ne compreniez de quelle importance il )) est de le détourner de cette fatale sanction, qui Técarn terait lui-même et ses peuples du royaume des cieux. )) Nous n'ignorons pas combien est déplorable sa situation » présente, exposée qu'elle est aux violences populaires : » mais les devoirs envers Dieu n'en sont pas moins im- )) muables-, il n'est permis, pour aucune cause, d'user en » ce qui les concerne, de dissimulations, quand même on M serait disposé à revenir à la fidélité, lorsque les circon- )) stances seront changées (1). «
Le roi ayant écrit de nouveau au Pape, quelques jours après la clôture de la discussion de la loi, et lui ayant proposé ses dillicultés par l'entremise du cardinal de Bernis, Pie VI lui répondit le 17 août, pour le louer de ce qu'il avait eu recours à l'autorité du Saint-Siège, puisqu'il s'agissait de matières sur lesquelles l'autorité séculière n'avait par elle-même aucune puissance, et pour l'avertir qu'il avait établi une congrégation spéciale de cardinaux pour l'examen de cette atfaire. On remarquera facilement ici la réserve et la discrétion du Pontife.
Cependant le comité ecclésiastique se lassa bientôt des délais que le roi mettait à faire connaître son acceptation. Il lui semblait que les démarches même que faisait le roi auprèsdu Saint-Siège compromettaient l'Assemblée nationale aifec le pouvoir spirituel, dont elle n avait pas cru le concours nécessaire (2), puisqu'elle avait retranché de la constitution civile l'article du projet qui avait rapport à ses droits 5 il envoya donc députation sur députaiion au monarque pour le presser. Une première fois, le garde des sceaux, archevêque de Bordeaux, demanda huit jours pour satisfaire le comité. Les huit jours expirés, le comité
(1) Les deux archevêques répondirent prnmptement au Pape, (et lui promirent de faire tout ce qui était en leur pouvoir. « Non, disait l'archevêque I) de Vienne, je ne ferai pas descendre mes cheveux blancs au tombeau, » avec la honte d'ax'oir abandonné ou trahi ma foi. » Colleclio Drei'ium PU FI, page 1 1 .
(2) Histoire apologétique du comité ecclésiastique, par Durand de Maillane, page 83. Pour la suppression de l'article, voyez plus haut page 7.
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charfjca son président, qui c'-iait alors Durand de Maillanc, de rappeler au garde des seeaux sa promesse, et de lui marquer que le comité ne pouvait plus s^ empêcher défaire part à i Assemblée des plni/ilos quil recevait de toutes parts sur le défaut de publication. Cette fois, le {jarde des sceaux répondit que, sur les instances du comité ecclésiastique, le roi s'était déiermiué à donner les ordres nécessaires pour la publication (l). En effet, cet acte qui coûta des regrets si amers à Louis XVI, est daté du 24 août (-2).
(1) nistoire apologétique du comité ecclésiastique, par Durand de Mailianc, page 83.
(2) On a beaucoup rcijrocliti à rarclicvt'fjne de Bordeaux et à l'ancien archcvtM|iic de Vienne d'avoir concouru à la sanction et h la ]>roiiiulgation de la constilution civile du clirgi';.
Il est (lillicile d'excuser le premier, qui, en sa (|ualité de jjarde des sceaux, prit part à la publication de la loi ; et crut apparemment pouvoir, comme niinislre, concourir à une mesure qu'il condamnait comme évê(|ue, ainsi que le prouve l'adhésion donnée pas lui à V Exposition dts principes. Peu de jours après, le 10 novembre, une deputation de la Commune de Paris, ayant pour orateur le fameux Danton , vint dénoncer à l'Assemblée nationale les ministres du roi, et en paiticnlier le garde des sceaux. On suppliait l'Assemblée de déclarer au roi que ses ministres étaient indignes de la conjiance de la nation, et de les mettre en accusation. Un des griefs contre l'archevêque de Bordeaux était d'avoir retardé l'exécution de plusieurs décrets, notamment de celui qui ordonnait une information contre Ws cotitre-ré^'olutionnaires de Monlaiiban [vo)cz tome ^', page 439]. La pétition fut accueillie, et les ministres donnèrent leur démission. M. de Cicé remit les sceaux le 22 novembre.
Quant à Lcl'ranc de Pompignan, il paraît avoir été étranger à la détermination du roi. 11 était tombé malade dès le 17 août; il ne parut j)lus au conseil, et même ne sortit plus de son appartement jusqu'à sa mort. L'abbé Eiuerv, dans le discours preliminruTe qu'il a placé en tète des Lettres de Pontpignan il un évtque, a défendu solidement sa mémoire contre Bariuel, et d'autres auteurs, qui l'accusaient de faiblesse relativement à la constitution civile. Il y expllcjuc pourquoi l'ancien anrhevêque de Vienne n'a pas cru devoir publier alors le bref qu'il avait reçu du Pape. Les considérations qui, à cette époque, obligeaioit ainsi le Pape lui-même à être si circonspect, et à garder ce silence, sur lequel il s'excuse dans plusieurs de ses brefs, pouvaient également einpèiliïrlc prélat fiançais de publier une pièce qui lui paraissait devoir accroître l'irritation des esprits.
Lefranc de Pompignan mourut le 20 décembre. Le président de l'.Vsseniblée uationale ayant proposé d'envoyer une deputation à ses obsèques, cette motion n'a eu aucune suite. « On a déjà oublié, dit le Mercure, 8 jan- » vier 1781, que ce prélat fut porté à la présidence de l'Assemblée aux » acclamations des communes et du clergé dissident, à la tète duquel il » s'était réuni au tiers Etat. »
Le roi faisait en même temps connaître à l'Assemblée au il prendrait des mesures co/iuenables pour assurer la pleine exécution de ses décrets. C'est qu'en effet il continuait à faire auprès du Saint-Siège d instantes démarches pour oblenir des concessions qui, dans sa pensée, concilieraient les intérêts de l'Eglise avec ceux de l'Etat. Après l'acceptation , il pressa de nouveau le Pape d'user de tous les ménagements que permettraient les circonstances (l). Nous donnerons plus bas quelques détails sur les suites de cette négociation, à la fin de l'article concernant le décret du 24 novembre 1790 relatif au serment.
— Le 30 octobre. Publication faite pak les évêques, DÉPUTÉS A l'Assemblée nationale, de x!Exposition des principes sur la constitution civile du clergé. Opposer une réclamation authentique et éclatante aux innovations de l'Assemblée était devenu un devoir urgent pour les évêques : il leur était impossible de laisser ignorer aux fidèles les raisons qui les empêchaient de concourir à une loi dont l'exécution allait porter le trouble dans toute l'Eglise de France. M. de Boisgelin, archevêque d'Aix, l'un des prélats les plus distingués qui siégeassent à l'Assemblée, fut chargé par ses collègues de ce travail 5 et il sut défendre les droits de l'Eglise, sans plaintes, sans amertume, et avec une modération et une solidité qui eussent peut-être ramené des esprits moins prévenus. \J Exposition réclamait la juridiction essentielle à l'Eglise, le droit de fixer la discipline, de faire des règlements, d'instituer des évêques, et de leur donner une mission, et elle prouvait avec évidence que les nouveaux décrets lui ravissaient en entier des droits si essentiels. Le raisonnement y était appuyé par les autorités les plus respectables, et par une
(1) M. Picot a inséré, dans VJmi de la religion, tome XIII, deux pièces écrites de la main de M. de Lessart, qui furent trouvées dans l'armoire de fer, et qui figurent au procès de Louis X FI : ce sont deux projets différents d'une lettre que le roi aurait écrite au Pape après l'acceptation de la Constitution. On ne sait lequel des deux a été envoyé a» Pape.
Il est prol)al)lc que le roi n'accepta la constitution que dans l'espoir du succès de la négociation.
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roule (le ténioip,n;i[yes qui |>ronvaicn( nvcc évidence que la CuiisliUilion élair ()j)|)o.s<''e aux principes reconnus dans tous les siècles. Klle n'ouLliail |)as de se plaindre de ces décrets qui suppriniaienl lanl de monastères, (pii fermaient des retiailcs encore souvenl consacrées à la piélé, cjui prétendaient anéantir des piomesses faites à Dieu, qui apprenaient à jiarjuier ses sernients, et qui s'eiroreaient de renvcrseï- des barrières que la main de Thomme n'a point posées. Les évéques demandaient, en finissant, (ju'on admiî le concours de la puissanf;e ecclésiastique pour lé.'jjiliiiicr les chauj^emenis (jui pouvaient être nécessaires ( 1). <i [[Nous voulons, disaient-ils, connaître le vœu de TE- )) pdise , afin de rétablir un accord nécessaire entre la » jrùissance civile et la puissance ecclésiastique, et de M maintenir par leur union le repos des consciences et la
» tranquillité publique Nous avons demandé la convo-
)i cation d'ini concile national : nous avons réclamé, selon » les formes a!iti(|ucs de TKf'lisc jTjillicane, le recours au )) chef de lEylise universelle. Nous avons déclaré ne pon- » voir participer en rien, dans l'ordre des objets spiri- ) tuels, à des délibérations émanc'es d'une puissance pure- 1) ment civile, (\iù ne peut pas s'étendre sur la juridiclion » spirituelle de l'Eîjlise (2). Nous avons réclamé, pour les » objets purement spirùuels, le recours aux formes cano- » niques, et poui' les objets ////.r^e.9 le concours de la piiis- » sance civile et de la puissance ecclésiastique. Nous avons » refusé le serment sui' tout ce qui concerne les objets spi- ') rituels, dépendant de l'autorité de l'Eî^lise (^.\). Nous » avons enfin demandé que l'Assemblée nationale suspenî) dît rex'écutiondes décrets dans les départements, jusqu'à » ce que l'Eglise eiU maiiifesté son vœu par la voix de son
1) [[l,'iil)i)ii(laiu'e (les initii-ics nu't ol)s(aclc à ce que nnus donnions nne p'.iis grande ((cndiic à riin:ilv.(' de cette iiistrnclion, nn des plus l)cau.v nioniinunls qn'ait ])rodnits l'cglise "allicanp, à la lin du dernier siècle. La Icc- (urc de ce docninent est comme indispensable à ceux (|ni veulent i'iiistniire. solidement sur ces matières.]]
'2) AVjt'c le discours de l'itrdievèiinc d'Aiv, pli'.s liaiil, page i.
(3) IbiHein, i)agc i'8.
M chef visible, ou que les formes canoniques eussent élé )) remplies, selon réconomie de sagesse et de charité qui » dirige l'exercice de son pouvoir. II n'y a pas de moyens )) légitimes d'examen, de conciliation et de décision, que » nous n'ayons proposés; et nous aurons du moins l'avan- » tage de n'avoir rien négligé pour le maintien des prin- » cipes dans les dispositions d'un ministère de concorde » et de paix.
» Telles semblaient avoir été les dispositions même du ^ )) comité, rédacteur des décrets : c'est parce qu'il avait » reconnu la nécessité des formes canoniques, qu'il avait )) proposé de supplier le roi de prendre des mesures néces- » saires (l) :•.• les mesures proposées étaient celles qui » dépendaient d'une autre puissance que celle de la nation )) et du roi. Telles furent les intentions du roi, quand prêt » à donner sa sanction, il annonça qu'il prendrait les me- » sures nécessaires pour V exécution des décrets. Sa Ma- » jesté crut devoir instruire le chef de l'Eglise, consulter )) l'Eglise par sa voix, et provoquer sa réponse. La demande » que nous avons faite d'attendre sa réponse, cettedemande, )) conforme aux règles, ne contredisait aucun décret pro- )) nonce par l'Assemblée nationale : l'Assemblée n'a point » exclu, elle ne pouvait exclure le concours de l'Eglise.... ^) Nulle loi, ni ecclésiastique, ni civile, n'a révoqué les lois » de l'Eglise ou de l'Etat, sur les principes de la juridiction » de l'Eglise.... Pourquoi l'Assemblée n'a t-elle pas déclaré » l'incompétence de l'autorité que nous avons réclamée, si )) l'Assemblée n'a pas de doute sur sa propre autorité? C'est » parce qu'elle a le sentiment des droits de l'Eglise qu'elle » reste dans le silence. Nous n'offensons pas les droits de )) de la puissance civile, quand nous ne reconnaissons pas )) ses droits sur une juridiction spirituelle qu'elle ne s'at- » tribue pas à elle-même. Ce n'est pas la constitution ecclé- » siastique sur laquelle elle a cru pouvoir porter ses dé- )) crets-, elle n'a voulu décréter que la constitution civile
(1) Voyez la discussion sur cet article du projet, plus haut, page 7.
ANiMili 1700. 3:5
)) du cltTî^c, (liins un Kl;il dont les lois .idoptak'iil lu rflij'ion M callioliquo comme la rclijjion de llMal. C'eal lu consli- » laitiou purenicnl civile qui dépend de la puissance pnre- » ment civile : c'est renscigiienienl di; la liji, c'esl l admi- » nistralion des sacrements, c'est la juiiidiictiou purement
» spirituelle, qui dépend de la puissance ecclésiasiicpae
» Nous voulons éviter le schisme; nous voulons emplover )) tous les moyens de la saf^esse et de la chai'ilé pour pré- )) venir les troubles dont une déplorable scission peut devc-
)) nir rouvrajje Nous pensons que notre premier devoir
» est d'atlendie avec confiance la réponse du successeur » de saint Pierre, (jui, placé au centre de l'unité calho- » lique et de la conuiiunion, doit être l'interprèle et 1) l'organe du vœu de l'Eglise universelle.]] »
Ce document si grave et à la fois si modéré, parut le 30 octobre, avec la signature de trente archevêques ou évoques, députés à l'Assemblée nationale : c'étaient tous ceux qui y étaient alors prc'sents, à l'exception de Tallevrand. évèque d'Autun, de Lai'ont d<i Saviues, évéque de Viviers, et de Gobel, évèque de Lydda, dont la défection devint bientôt après publique: (mais- l'évèquc de Lydd*i, suiï'raganldcBùle, n'appartenait pasà l'Eglise gallicane). Dansles jours suivants, les autres évèq^ues de France, au nombre de cent quatre, donnèrent successivement leur adhésion la plus expresse à cette protestation authentique : sept évèqucs étrangers , dont les diocèses comprenaient (juelque portion de la France, y joignirent leur souscription : il n'y eut , en outre des deux évèques français membres de l'Assemblée nationale que nous venons de nommer, que deux autres prélats, Loménie de Bi ienne, archevêque de Sens, et de Jarente, évéque d'Orléans, qui se séparèrent de leurs collègues. V Exposition devenait ainsi le jugement de toute l'Eglise gallicane.
Avant de rendre public un acte si important, les évoques l'envoyèrent au Pape. Pie M, quelques mois après, s'exprimait ainsi à ce sujet : (( Ce qui nous consolait au )) milieu de tanld'angoisses. c'était la fermctéavcc laquelle
» la plus grande partie des évêques de France résistait )) à 1 constitution dans tous les points qui concernaient le )) gouvernement de l'Eglise. Ce fut pour nous un nouveau » sujet de consolation, lorsque trente archevêques et évê- )) ques, recoururent à nous par leurs lettres du 10 octobre ■» pour chercher un remède à de si grands maux, lorsqu'ils » nous enxo^èrentV Exposition des principes sur la consti- » tution cii^ile du clergé, souscrite par chacun d'entre eux 5 » et lorsqu'ils nous demandèrent, comme au père et au )) maître commun, nos conseils et notre secours, avec une » règle commune qui pût les tranquilliser. Et cette con- » solation s'est encore accrue, lorsque nous avons vu tous » les autres évêques du royaume, à l'exception de quatre » dissidents, adhérer à celte Exposition, et qu'ensuite à » un nombre si considérable d'évêques se sont unis une )) multitude de chapitres, ainsi que la majorité des » curés, de telle sorte qu'acceptée avec cette unanimité )) de sentiments, V Exposition était véritablement la doc- » trine de toute V Eglise gallicane (l). »
Du reste, avant même la publication de V Exposition, déjà plusieurs évêques avaient élevé la voix et donné sur cette matière importante des instructions plus ou moins développées. L'évêque de Toulon avait publié un mandement dès le 1" juillet. Le 12 du même mois, M. de Bausset, évêque d'Alais, qui fut depuis si célèbre par ses beaux ouvrages, avait réclamé contre la suppression de son siège. L'évêque de Quimper, qui mourut le 30 septembre, avait déposé, dès les premiers jours de sa maladie, dans les mains du procureur syndic du département, une protestation contre la constitution civile. Parmi les instructions
[{) Bref du 13 avril 1791.
Quelques jours après la publication de ['Exposition, un député (Camus), ayant reproché aux évêques de s'être isolés des curés, et cet écrit ayant été souscrit par vingt-sept députés ecclésiastiques, aussitôt cent-six curés et autres ecclésiastiques, députés, firent paraître, le 19 novembre, une déclaration dans laquelle ils adhéraient d'esprit et de cœur aux principes de l'Exposition. On remarque dans la liste les noms des abbés de Pradt, Chevreuil, GouUard, Maury, de Montesquiou, Privât, etc.
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pastorales qui parurent alors, une des premières qui firent sensation fut celle que pul)Iia, sous la date du 14 octobre, M. Asseline, évèque de IJoulojjue, sur l'autorité sj)iriluelle, et qu'adopta, peu après M. de Jui.fjué, archevêque de l'aris. Successivement ces réclamations devinrent générales : Les premiers pasteurs se firent un devoir de tracer au clergé et aux fidèles la conduite qu'ils devaient tenir dans ces circonstances. Dans le nombre, il est impossible de ne pas signaler l'instruction pastorale donnée le 8 avril 1791, par M. de la Luzerne, évéque de Langres, Ir-ès-précieusepar les détails pratiques dans lesquels entrait le prélat (1).
Qui ne voit que, si l'Assemblée nationale eût eu pour la religion catholique le respect sincère qu'elle afTeclait de professer, cette unanimité des pasteurs l'eût nécessairement arrêtée au moment de consommer le schisme : mais on voulait l'abaissement du clergé, l'asservissement de l'Eglise, la destruction de tant d'établissements utiles. On appelait sur les prêtres le mépris des peuples; on provoquait contre eux les délations et les calomnies : ou avilissait la religion par toute sorte de moyens. On résolut
(I) Le clergé du second ordre s'associa :i ces réclamalions. I^es ehapiues de Paris, de Lyon, de Besançon, de Tours, de Bayeux, de Saint-Oiien, de Nîmes, du Mans, de Buuloi^ne, de Soissons, de Bczi( rs, de La Rodulle, de TaiLes, de QuiinpiT, de Saiiit-lii ieux, de Mantes, de Digne, de Strasiionrg, publièrent des proteslations que l'ahhé Gnilion a recueillies dans sa Colleclion ecclésianliiiiif, tome \IV, page 217 et suiv. On y trouve aussi des adhésions d'un grand noniljre de cures au jngenuiit des evèques, entre autres une déclaration signée de deux cent trenle-un curés et autres prêtées du diocèse de Bordeaux, eu date des 19 et 20 janvier 1791 ; une lettre motivée des cures de Bordeaux aux officiers municipaux ; une adhésion du clergé du diocèse de Rennes à l'/;'.r;»05i/i<)H des i<iincinfs, signée par deux cent vingt-six ecclésiasti(iues , tune adhésion senihialiie du clergé du diocèse de Saint-Malo, souscrite par rois cent quarante-un prêtres; une autre adhésion de qur.trc-vingt-sept curés, vicaires et antres préircs du Terche ; une declaraliou des cures du Mans, une lettre des curés <le Saintes ii leur évé.p.e ; une déclaration de cinquanteneuf cuvés et autres ecclésiastiques de la pa.tie haneaise du d.ocese de Spire, en adhésion au mandement d'Auguste de Leinl.onrg-blynien. eve<,ue de Spire, prévôt de NVeissen.Lonrg, en date du iG mai 1791. Plusieurs de ces déclarations discutent avec étendue les de. rets, et en n.ontrent 1 incompétence ou les funcsl( s suites.
donc cFaller en avant; et c est ce qui détermina la majorité de l'Asseinblée aa.x actes qu'on va voir.
— Le 27 novembre. L'Assemblée nationàie bécuète
QUE L*;S «ecclésiastiques en rOKCTIOMS QCI KE PRÊTERAIENT PAS SERMENT A LA CONSTITUTION SERAIENT HEMPLACÉS. En
dépit des réclamations des évéqucs, on niellait à exécution la Constitution cwile du clergé. On la signifiait dans les provinces aux évèques et î!ux chapitres, et on les sommait d'y adhérer. L'évéqne de Clermont essaya, le 1 1 octobre, de faire enlendre à l'Assemblée les conseils de la prudence: il proposait de surseoir à l'exécution des décrets jusqu'à ce qu'on eût reçu la réponse du Pape auquel le roi avait écrit: il faisait sentir que 1 équité, les convenances, la paix des consciences conseillaient également de s'entendre avec le chef de l'Eglise. On ne voulut pas même entendre le vénérable évéque. Le parti dominant voulait un, bouleversement général. On envahit les églises cathédrales et collégiales ; on défendit aiax chapitres d'y faire les olHces : souvent même il fut iîiterdit aux fidèles de venir y prier. Plusieurs administrations locales, pour montrer leur zèle, aggravaient la rigueur des décrets par des mesures brutales. L'abbé Maury réclama en vain, dans la séance du 17 octobre, dans un discours plein de force et d'énergi«, en faveur du clergé d'Alsace que l'on voulait dépouiller de ses biens, dans une province où le clergé luthérien avait obtenu de conserver les siens (l).
Peu de jours après eut lieu, en Bretagne, la première élection d'un évêque constitutionnel. Le siège de Quimper était devenu vacant le 30 septembre, par la mort du légitime évêque. Le 31 octobre, l'élection fut faite selon les formes bizarres de la nouvelle loi ; et le curé Expilly, qui avait pris part à la constitution civile du clergé, en qualité de membre du comité ecclésiastique, réunit les suffrages. C'est pour lui faciliter l'intrusion, qu'il fut décrété,
(i) OEjutcs (le Maury, tome ÎV, pagp 417.
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le 14 novrnibre, que sur le relus des évèc|ues de Tarrondisscmeiit, relu pourrait èlre euvoyc à luui dutic ê\'c(/ue pour recevoir de lui la uiission et la couliiiualion (1). Bienlôt après, ou ajouta que la coust'craliou pourrait èlre l'aile dans telle église que le consécrateur jugerait eouvcble de choisir, sans (/u il fût tenu de dernaniler la permission à lévéque du lieu (i). Nous verrous bieutôi mettre à exéculiou des lois qui reuversaient aussi évidemment tous les principes.
Déjà ou avait décrété que les évèques cl curés maintenus eu loïictious, tlevraieut, o^^ant de loucher /eui traitement, prêter serment de maintenir la corislitution (3). Mais celte mesure, toute tyrannique qu'elle était, ne suffisait pas à l'animosité d hommes ennemis du clergé et avides de consonuner le schisme. Le 26 novembre, le député Voidel (il un rapport au nom de quatre comités réunis (4) : il se plaignit amèrement de la conduite du clergé, et la qualifia de révolte : il tourna en ridicule les réclamations des prélats, et prétendit les réfuter, tantck par des déclamations, tantôt par des plaisanteries, tantôt par les principes insoutenables du comité ecclésiastique: enfin il proposa un décret portant que les évèques et les curés, dont les sièges et les cures étaient conservés et qui étaient absents, seraient tenus de rentrer dans leurs diocèses cl cures dans un délai fixé, qu'ils y prêteraient serment de maintenir la nouvelle constitution, que ceux qui ne le feraient pas seraient censés avoir renoncé à leurs offices, et qu il serait pourvu à leur remplacement', que, de plus, .ils perdraient leurs traitements et pensions-, et (jue s'ils continuaient d exercer leurs fonctions, ils seraient
(1) Voyez le précis de ce décret, plus haut, page 16.
(2) Décrtt (lu 21 février et du 6 mars 1791.
f-3) Vmjez le décret du 24 juillet, plus haut, page 2-3.
{4) Durand de Maillaue, dans V Histoire o/julagctique du contilc ecclésiastique, page 123, assure que la proposition du serment n'est pas tant l'ouvrage du coniilc ecclcsidsliqiie que de plusieurs comités réunis et présidés par le coniile des rechei cites.
poursuivis coi/wie perturbateurs du repos public. Celait là une manière fort expédilive d'expulser les titulaires dont on prévoyait le refus, et il était dillicile de se jouer plus ouvertement des droits de l'Eglise. La discussion s'ouvrit aussitôt sur ce projet. L'évéque de Glermont renouvela ses précédentes représentations, qui ne furent pas mieux accueillies. xMirabeau, qui parla après lui, fît une sortie violente contre le clergé : il signala la résistance comme un crime, se plaignit des abus de la confession et du trop grand nombre des prêtres, et laissa entrevoir la mesure de déclarer vacantes toutes les places ecclésiastiques conférées sous l'ancien régime, pour les soumettre toutes à l'élection. [[On peut se faire une idée de la science tbéologique que Mirabeau mêla à ces déclamations par un seul incident. Cherchant à prouver que tout évétjue avait par son ordination une juridiction qui n'était circonscrite par aucune limite, et que le pouvoir civil pouvait appliquer à son gré, il préfendit que tel était le premier article de la Déclaration du clergé de France, en 1682. Adroitement interpellé par Alaury sur cette citation, il Tadirma de nouveau, et prêta ainsi à son redoutable adversaire l'occasion d'une victoire trop facile.]] L'abbé de Montesquiou, qui lui succéda à la tiibune, essaya en vain de faire entendre la voix de la modération, et de porter l'Assemblée à tenter du moins des moyens de modération, avant d'en venir à une persécution ouverte.
Dans la séance du lendemain, Camus combattit avec aigreur V Exposition des principes, et plus spécialement la proposition de recourir à Rome : il soutint, en bon janséniste, qu on n'avait aucun besoin des concessions du Pape, et que si la nation avait le triste poui'oir de rejeter la religion catholique, l'Assemblée, qui selon lui représentait la nation, pouvait bien supprimer des évécbés()).
(1) [[Camus fil depuis iinpriiiur son 0|iinioii avec des clcvclf)])[ieiiu'!i(s ; et il expliqua la |)ro|)Ositioii tiicc plus liaut dans ce sens que ce liisic jniin'oii ii'élail que celui d'cli e coii]:al>lc. Ce qui causa un j^raud scandale, t'est que l'ccrit de Camus portait la siguainre de vingt-sept ecclésiastiques de l'Asscm-
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Mauiy entra ensuite en liée, et son disconrs, qnoiqne improvise, est nn des plus élocjucnis el des pins solides qu'il ail prononcés. [[Après avoir l'ail sentit eoinhien ilétail juste d aceorder au clerjjé le délai (pTil avait dentandé pour consulte;!" le l'ape, il démontra avec; elai-K' coudnen la lucsure proposée était tyiaunique el injuste. « Cinnuient. » disait- il, la cliauie des pasteurs se perpctucrail-clle, ^l » le ininislère pastoral était anjovible, s'il reposait sur des » bases toujours vacillantes; si les liens sacres des ("amillcs » sj)iriiue]les entre le j)astein- et ie lrou]jeau, étaient dis- )» solubles an jjré des puissances teaijiorelles, si l'on pou- » vait exclure ai'bitrairenient des éjjlises les évéqncs et » les curés, qu'une iuslilution canonicjue v a })lacés?... » Par quelle inconcevable coniradielion voudriez-vous » nous soumettre à ces dépositions arbitraires, après avoir » mis la stabilité de tous les autres états sous la garantie » tutelaii'e de la loi;' Quoi ! vous avez décrété qu'un sous- » lieutenant ne pourrait pas être destitué de son em|)loi » sans le jugement prc'-alable d'un conseil de [jueire; vous w prétendez refuser la même inamovibilité el les méines )) garanties judiciaires à vos pasteurs. C est la conséquence » immédiate de la parité de vos décrets que nous récla- » mons, en demandant (jue l'on ne puisse pas ériger ou » supprimer nos lilres sans recourir aux formes canoni- » ques. Les formes de la loi sont la protection, ou plutôt la » propriété commune de tous les citoyens. Comment » voulez-vous que nous reconnaissions la lé;",ilimité de » ces despotiques dépositions, qui feraient de tous vos pas- » leurs des mercenaires, livrés, de leur propre aveu, à la )) merci de toutes les baines, de tous les caprices, de tous » les cbangemenls administratifs, qui compromellraienl » cbaque jour leur existence lé.jjale:'... Le dernier des » citoyens retiré dans son liumble cabane ne peut en être )) cbassé sans un jufrement lépal. Telle est la forme sacrée
l)U-c, qui (Icclaraitnl icfoniKiàii- dans les assertions de l'iiutcur, des vériu.> conloiuKs il la foi el ;i la dnciiilinc. /'oyez tni- cil iiieidciit les Olùn'ies (/<• Mam-\ , (oiae III, pa-c 'iSl et la iV'./c ajoiuéc par Maiirv, à son discours. ]l
» des voies de droit, auxquelles on ne peut substituer que » des voies de fait; et ce sont des voies de fait que vous )) prenez pour écarter par la force des titulaires qui n'ont » pas encore été juf^és! Si l'on supprime un seul évêché ■» sans suivre les formes, il n'y aura pas un seul prélat 1) qu'une nouvelle loi ne puisse déposer demain. »
L'orateur ne se contenta pas de réfuter tour à tour, et d'une manière écrasante, Yoidel , Mirabeau, Camus, de Menou ; il attaqua en particulier avec une puissante énergie le comité ecclésiastique, et il mit à nu toutes les entreprises tyranniques de cette bweaucratie plus redoutable et plus despotique mille fois que celle qu'on avait reprochée au gouvernement : « Votre comité ecclésiasti- « que, où je ne vois pas un seul évoque, et où l'on trouve » à peine un petit nombre de curés, connus par la haine » qu'ils ont vouée au clergé, exerce tous les jours une pié- » rogalive qui n'appartient pas à l'Assemblée nationale » elle-même. Non, messieurs, vous n'êtes pas autorisés à » correspondre individuellement et législativement avec » les citoyens. Votre comité ecclésiastique ne cesse point » d'exciter la fermentation la plus dangereuse dans toutes » les parties de l'Empire, en correspondant sans mission )) avec les bénéîiciers, avec les corps ecclésiastiques, avec » les municipalités et les départements. C'est lui qui ose V leur transmettre desordres que vous n'avez pas ledroitde )) donner. C'est lui qui, par l'organe d'un chef de bureau, » qu'il appelle fastueusemeiit son président, a écrit aux » corps administratifs : Osez tout contre le clergé ; vous
)) se/^ez soutenus C'est votre comité ecclésiastique qui a
« usurpé le pouvoir exécutif. C'est lui qui s'est chargé de » faire exécuter vos décrets sans vos ordres; qui a pré- » venu la réponse du Saint-Siège, que vous sembliez » attendre avec tant de modération ; lui qui a provoqué les » persécutions et les soulèvements populaires qui vous » sont dénoncés; lui qui a aggravé la rigueur de vos dé- » crets , en enjoignant aux municipalités de fermer les » églises des chapitres, d'interdire aux chanoines l'habit
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)) canonliil, l'cnlrée tlucliœur, et les fonctions ilc la prière .) ])ubli(juo. Qu'il parle ce comilé, el qu'il nous dise en )) vertu (Je quel droit il a donné de pareils oidres; qu'il )) nous dise quel est le décret qui l'a aulorisé à renouveler » les horreurs des Iluns et des Vandales, en condanuianl » à la solitude d'un vaste désert ces sanctuaires, d'où les » lévites sont bannis comme des criminels d'Eial, et autour » desquels les peuples consternés viennent observer avec » une relipjieuse terreur les ravages qui attestent votre » terrible puissance, comme on va voir, après un orage, )) les débris d'une enceinte abandonnée, qui vient d'être » frappée par la foudre. Je bénirai à jamais le jour où il » m'a été enfin permis de soulager mon âme du poids )) d'une si accablante douleur, en vous dénonçant ces abus )) d'autorité, ces excès de rigueur ajoutés à tant d'autres )) rigueurs ; ce luxe de persécutions, qui a dicté ces paroles » par les(iuelles la haine, aprèsavoir épuisé toutes les ven- » geances, semble encore implorer contre nous de nou- » veaux oppresseurs, en promettant impunité à tons ses » complices : Osez tout contre le cierge, vous serez sou- )) tenus ! »
Après le comité ecclésiastique, le comité des recherches, auteur de la nouvelle loi, ne fut pas moins vigoureusement stigmatisé. « A quels agresseurs nous livre-t-on pour en- M gager devant vous un pareil combat ? C'est au nom du » comité des recherches, c'est-à-dire d'un comité qui s'est » hundjlement institué lui-même le légataire universel de » l'inquisition et du despotisme, d'un comité qui ne nous )) a jaiiiais donné que de fausses alarmes; qui ne nous a » jiamais parlé qu'avec le délire de la peur et la partialité » de la calomnie, que l'on ose dévouer aujourd hui tout le » clergé de France aux fureurs du peuple — Les accusa- )) lions vagues, les injures en épithètes que le rapporteur » s'est permises, ne méritent pas l'honneur d'être confon- )) ducs en détail : il sullit de les dénoncer à la nation, » qui tôt ou tard en fera justice. » Entrant ici dans la discussion des accusations que le rapporteur avait diri-
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gées contre l'évéque de Nantes, et rarclievêque de Paris, victimes l'un et l'autre des passions populaires, Maury faisai t ressortir tout ce que de semblables poursuites avaient d'odieux dans les circonstances.
Il n'épargna pas davantage la majorité de l'Assemblée nationale elle-même ; et ramenant ses regards sur le passé, il l'obligeait à se reconnaître dans un tableau, qui n'était que trop fidèle. « J'observe, messieurs, qu'on ne » vous a jamais demandé directement aucune destruction . M le grand art de la majorité de cette Assemblée consista M toujours à apprivoiser les esprits par des décrets prépa- » ratoires qui n'annonçaient rien de sinistre, mais qui » n en conduisaient que plus sûrement au terme caché » où Ton voulait arriver. L'histoire des délibérations re- » latives à nos biens nous fournirait des exemples mémo- )) râbles de ce système dont je vous révèle la savante per- » fidie. On voulait d'abord consacrer le principe que les » possessions ecclésiastiques étaient à la disposition de la » nation: il n'était question ni de la propriété de nos » biens, ni encore moins de leur aliénation. Mais après » vous avoir arraché ce décret vague, on l'a commenté » avec toutes les subtilités de l'esprit d'invasion, et en- » suite on a mis tous les domaines de l'Eglise à l'encan.... » La même marche avait été tenue par l'Assemblée en ce qui regardait les ordres monastiques et la suppression des bénéfices; la question qui était actuellement débattue, offrait à l'orateur un nouvel exemple.
Jl terminait en rendant un hommage solennel aux évêques français insultés sans pudeur; il déclarait que le clergé du second ordre reconnaissait la justice et léquité de leur gouvernement, il promettait au nom de tout ce que la France comptait d'ecclésiastiques vertueux qu'on ne les verrait pas se séparer de leurs chefs : « Qu'on ose » donc nous vexer, s'écriail-il , en nous demandant des » serments contraires à nos principes : nous retrouverons » cette énergie de courage qui ne compte plus pour rien )) le sacrifice de la fortune et de la vie, quand il faut
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\) s'immoler nu tlovoir. Prencz-y jjardc , mossicurs, i! esl )) dangereux de Caire des martyrs; il est danj^creUN de » pousser à bout des hommes qui out une eonseieuce, des n hommes qui sont disposés à rendre à César ec rpii esl à » César, mais qui veulent renche à Dieu ce qui esta Dieu ; » et qui en préférant la mort au parjure, vous prouveront » que, s'ils n'ont pas été assez heureux pour se concilier )) votre bienveillance, ils savent du moins mériter et » forcer votre estime. Je conclus à l'ajournement de la » motion juscju'à ce (jue le roi ait reçu la rc'ponse du Sou- » verain Pontife, seul juge comjK'lent que nous puissions V) reconnaître en matière de discipline, spécialement lors- 1) qu'il s'agit d'ériger ou de supprimer des sièges épis- » copaux en France (1). »]]
On n'avait pu opposer à l'orateur que des murmures, des cris, et toutes ces manœuvres qu'il avait signalées, et par lesquelles on entretenait l'agitation des tribunes : on était dans un temps où les passions l'emportent toujours sur lamour de la justice et de la vérité: l'Atjseudjlée ado|)ta la proposition de Voidel. H est très-important de peser les termes d'un décret qui a eu tant d'influence sur les destinées de l'Eglise de France. « I. Les évè([ues, les ci-devant arche- )) vèques, les curés conservésen fonctions, seront tenus, s'ils » ne l'ont déjà fait, de prêter le serment auquel ils sont » assujettis par l'article XXX du décret du 24 juillet der-
(1) [[On a reproché à ce nin^niri(|iic discours, de n'avoir poiiil garde, dans une occasion trili(|ue, une niodéralion ([ni aiiiiiit peut-t'lrc i.rvclc les mesures p/oposcci. [Histoire de l'Eglise <le France fendant la [réi'oliiiion , par M. Jager, tome II, page 63.) IVous doutons (|iic cette réflexion convienne aux circonstances, oii il fut prononcé ; il ne s'agissait pas alors ])our l'oralciir de persuader une majorité qui avuit pris son ]):irti , mais de laiie en face de la n;ition une i)rolestation énergi(|ue (|ui confondit les oppresseurs: une tâche aussi dilTicile, au milieu des embarras de tout genre, fut rarement aussi bien remplie. On ne peut trop recomuiander de lire le discours en entier dans les OEux'res de Mnttry, tome IV. Si l'orateur l'a revu à loisir, il est certain (|u'on en trouve tous les principaux tiaits dans les auteurs qui ont copie le Moniteur, par exemple dans V Histoire parleiitentaire de >f . liiichc/., tome VIII.
On irouvcrn, dans V Histoire citée de M. Jng'r, une analvsc plus longue de toute la discussion sur le serment.
» nier, et réglé par les arlicles XXI et XXXVIIl, de celui >) du même mois concernant la constitution civile du )) clergé (l). En conséquence, ils jureront, en vertu du )) décret ci-dessus, de veiller ai^ec soin sur les fidèles du » diocèse, de la paroisse qui leur est confiée, d'être Jidèlcs )) à la nation, à la /o/, et au roi, et de maintenir de tout ■)■) leur poussoir la constitution décrétée par l'assemblée na- » tionale et acceptée par le roi (2)-, savoir ceux qui -sont » actuellement dans leurs diocèses ou dans leur cures dans » la huitaine, ceux qui en sont absents dans un mois, et » ceux qui sont en paysétranger dans deux mois, à compter )) de la publication du présent décret. »
L'article II contenait des dispositions analogues pour les vicaires, les évêques et les curés, les directeurs de séminaires et autres ecclésiastiques fonctionnaires publics.
(( 111. Le serment sera prêté un jour de dimanche à l'issue )) de la messe, savoir : par les évèques, leurs vicaires, di- » recteurs des séminaires, dans l'église épiscopale; et par )) les curés, leurs vicaires et autres ecclésiastiques fonc- » tionnaires publics, dans l'église de leur paroisse, et'tous » en présence du conseil général de la commune et des » fidèles. A cet effet, ils feront, par écrit, au moins deux » jours d'avance, leur déclaration au greffe de la munici- )) palité de leur intention de prêter le serment.
)) IV. Ceux des évêques, curés et fonctionnaires publics,
(1) royez plus liaut, piige 23, l'article XXX.^du décret du 24 juillet; et p. 18 et 19, les articles XXI et XXXVIII de la Constitution civile du clergé.
(2) [[Il est certain que le décret ne nommait pas expressément la constitution civile du clergé: ou avait voulu conserver autant que possible les tenues du serment civique prêté dès le 4 lëviier [voyez tome précédent, pao-e 404). On regardait la constitution cii'ile du clergé comme une partie de la constitution générale, et l'on n'était pas fâché de faire croire au peuple, que le clergé refusait un serment patriotique. Quelques ecclésiastiques de l'Assemblée, auxquels Grégoire donna le premier exemple, comme on le dira bientôt, ajoutèrent la clause, notamment les décrets relatifs à la comlitution cwile du clergé et l'on se servit sans doute de cet exemple dans plusieurs lieux pour dicter cette formule : mais elle n'était pas prescrite par les décrets.
Lorsque la constitution civile du clergé ne fut plus censée faire partie de la constitution générale du royaume, on prescrivit une autre formule, le 20 novembre 1791, royez cette date.]]
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» qui sont inciiil)rcs de rAssciublée nalionak-, cl qui v » exercent acluellcmenl leurs ronctions de députés, prête- )) ront le serment qui les concerne, respectivement à l'As- )) semblée nationale dans la huilaine du jour auquel la » sanction du préseuulécret y auraétéannoncée....
» V. Ceux dcsdils évècjues, curés et auti'es lonction- » naires publics, qui n'auront pas prèle, dans les délais » déterminés, le serment prescrit, seront rc/mies avoir re- )) nonce, à leur olflce. et il sera pourvu à leur remplacement, )) co'.nme en cas de vacance par démission, et en la iorme » prescrite par le titre 2 du décret du 12 juillet dernier, » concernant la conslitulion civile du clergé. A l'efFet de 5) quoi, le maire sera tenu, huilaine après l'expiration du- )) dit délai, de dénoncer le défaut de prestation du ser- )) ment ; savoir, de la part de 1 évêque, de ses vicaires, et » directeurs des séminaires, au procureur général syndic )) du département; et de celle du curé et autres fonction- » naires publics, au procureur syndic du district : l'Assem- » blée les rendant responsables les uns et les autres de leur » négligence à procurer l'exécution du présent décret. )) VI. Dans le cas où lesdits évêques, curés, et autres )) ecclésiastiques fonctionnaires publies, après avoir prêté )) le serment, viendraient à y manquer,... ils seront pour- » suivis par les tribunaux de district comme rebelles à la )) loi, et punis par la privation de leur traitement, et, en » outre, déclarés déchus des droits de citoyens actifs, et ini) capablesd'aucune fonction publique. En conséquence, il « sera pourvu à leur remplacement, sauf plus grandes » peines, suivant l'exigence des cas.
1) Vil. Ceux des évéques, curés et autres fonctionnaires )) publics, conserves en fonctions, et refusant de prêter )) leur serment respeciif, ainsi que ceux qui ont été sup- » primés, ensemble les membres des corps ecclésiastiques » déclarés également supprimés, qui s'immisceraient dans •» leurs anciennes fonctions publiques, seront poursuivis » comme perturbateurs du repos public, et punis des )) mêmes peines que ci-dessus.
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.) VIIÎ. Seront de même poursuivis comme perluiba- » leurs de Tordre public, et punis suivant la rigueur » des lois, toutes personnes ecclésiastiques ou laïcjucs, qui .) se coaliseraient pour combiner un refus d'obéir aux )) décrets de l'Assemblée nationale, ou pour exciter des » oppositions à leur exécution. »
On plaçait ainsi le clergé Français tout entier dans la nécessité de choisir entre la conscience ou la persécution. On voulait bâter le moment de l'exécution. Le président de l'Assemblée fut chargé de se retirer devers le roi, dans la journée même, pour le prier de donner sa sanction.
Ce décret mettait le roi et les évéques dans la position la plus embarrassante. Il entraînait un bouleversement ei- IVoyablc dans l'Eglise de France. On ne doutait point de la répugnance du prince pour une telle mesure. D'un autre coté, il fallait prévenir un schisme imminent. C'est alors que l'archevêque d Aix conçut un plan qu'il crut propre à atteindre ce but. Il rédigea un mémoire, où il exposait la gi"avilé des circonstances et les raisons qui de- V lient porter le Pape à céder sur beaucoup de points, et à donner son autorisation provisoire aux principales dispositions du décret, en faisant ses observations sur d'autres. On a trouvé ce mémoire dans les papiers découverts aux Tuileries après le 10 août; il était daté du 1" décembre et écrit de la main du roi. L'archevêque aurait désiré que le mémoire fût adress<' à Rome par le prince même ; mais ensuite il l'envoya en son propre nom. Il écrivit à Rome les lettres les pies pressantes, il pria le cardinal de Remis d'appuyer ses demandes, il voulait même faire le voyage de Rome. Il insistait dans ses lettres sur la nécessité de prévenir l'anéantissement d'une grande église et les troubles qui pouvaient éclaler (l). Mais le prélat s'était trop
(1) f'ojc: dans Us pièces à la !-ui{e du Procès de Louis Xf'I, quatre k'ttres (le M. de Boisgeliii au roi, cl deux mémoires de sa main, touic Vil, paijc 9ô ; el tome VIll, page 37. La plupart de ces pièces ont été reproduites
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flatté; et son plan do conciliation devait éclioucr devant rapreté cl l'intolérance du parti dominant. I.oin de vonlolr se concerter avec le Suint-Siéjje, les meneurs pressaient d'autant plus l'exécution du décret du 27 novembre, qu'ils savaient (pi'on avait écrit à IJonie. Le jansénisme des uns, l'esprit pliilosopliique des autres, se laisaienl un plaisir de mur li lier le Pape, de se tiebai'iasserdesévè(|ues,et d'étahlir une église toute nouvelle : ils imaginèrent de dire que le décret du '27 novembre faisant partie des décrets constitutionnels, n'avait pas besoin de la sanction du roi, et que celui-ci n'avait seulcmenl qu';> le publier. L'implacable Camus se plaignit, Ie23déceudjre,deceque le décret ne fut pas encore accepté : suisa motion le président se retira par devers le roi pour le presser à ce sujet. Le prince réjiondil que le d(''sir de voir la constitution s'exécuter sans trouble lui avait paru demander quelques délais. Cette réponse ne Ht que redoubler l'ardeur de Camus; dans sa rudesse janséniste, il craignait de témoigner quelques égards pour la délicatesse de conscience du roi, qui voulait attendre la réponse du Pape. Il demanda qu on allât faire de nouvelles instances au malbcureux prince. Cbassey et Barnave appuyèrent sa proposition. L'abbé .Maury se récria vainement contre cet empressement brutal. Il fut décrété que le président irait le lendemain solliciter le roi. Pendant ce temps on faisait circuler des écrits injurieux pour le prince, et des orateurs de groupes l'insuliaicnt publicpiement (1). Pressé de tous cotés, et cédant à la (;rainte de voir la vie mémo des ecclésiastiques compromise, le roi annonça son acceptation le 2G décembre (2).
ilanb V./mi ilv l,i icli/^ioii, tome Xltl, page ICG et suiv. INI. Jagcr, dans V Hhl-nic Je V F.f^lisc de France peiuLinl la rtvolutiott, loiiie II, pa^e !■>, donne iii extenso le plan de l'arc hevèqne d'Aix.
(1) [[« Le roi aUendit pour agir ([u'iinc émeute vînt déinon(rer qu'il souf- • Irait violente. Cini| cents lutnnnes du peuple s'étant rtiunis sous ses croi- » sues, et ay.inl dciiiiindc la sanction du >erineiit, Louis XVI put se dire » forte, et la donna. » [^Hiilviie piirlcnienlaire, par >IM. Bucliez et l\(iu\, lomc VIII. page 193.)]]
(2) [[Voici le langag<' faible 1 1 [lusillaniinc que tenait l'infortuné monarque
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Dès !e lendemain, l'abbé Grégoire, curécrEmberménil, si famcu\ depuis, monta à la tribune pour prêter le serment, et tint, tant en son nmï» qn au nom d'un certain nombi-e d'ecclésiastiques meaibres de 1 Assemblée, ce langage équivoque, où Ton chercbait à pallier par une sorte d interprétation ce que cet acte avait de plus compromettant pour la conscience. « Disposé, ainsi qu'un grand nombre » de nos confrères, à prêter le serment civique, per- » mettez qu'en leur nom je développe quelques idées, qui » peut-être ne seront pas inutiles dans les circonstances » actuelles. On ne peut se dissimuler que beaucoup de )) pasteurs très-estimabies , et dont le patriotisme n'est » point équivoque, éprouvent des anxiétés, parce qu'ils )) craip-nent que la constitution française ne soit incompa- » tlble avec les principes du catholicisme.... Mais, après » le plus mûr, le plus sérieux examen, nous déclarons ne » rien apercevoir dans la constitution, qui puisse blesser » les vérités saintes que nous devons croire et enseigner. » Ce serait calomnier l'Assemblée nationale que de lui )) supposer le projet de mettre la main à l'encensoir. A
en annonçant son acceptation. « Je viens A'acceplerXc décret du 27 novembre » dernier. En déférant au vœu de l'AssejuLlée nationale, je suis bien aise » de m'expliquer sur les motifs qui m'avaient déterminé à retarder mon ac- » centatiun, et sur ceux qui me déterminent à la donner en ce moment. Je » vais le faire ouvertement, franihenient, comme il convient à mon carac- » tère. Le genre de communication entre l'Assemblée nationale et moi doit » resserrer les lit ns de cette confiance mutuelle si nécessaire au bonheur de B la Fiance. J'ai fait plusieurs fois connaître à l'Assimblée nationale la dis- » position invariable ou je suis, d'appuyer par tons les moyens qui sont en » moi la constitution que j'ai acceptée et juré de maintenir. Si j'ai tardé à B prononcer l'acceptation sur ce décret, c'est qu'il était dans mon cœur de » désirer <(ue les moyens de sévéïilé pussent être pré\enus par ceux de la » douceur; c'est qu'en donnant aux esprits le temps de se calmer, j'ai dû » croire que l'exécution de ce décret s'effectuerait avec un accord qui ne » serait pas moins agiéable à l'Assemblée nationale qu'à moi. J'espérais que » ces motifs de prudence seraient généralement sentis : mais puisqu'il s'est » élevé sur mes intentions des doutes que la droiture connue de mon caraci> tère devait éloigner, ma confiance en l'Assemblée m'engage à accepter. Je » le répète encore : il n'est pas de moyens plus sûrs, plus propres à calmer » les agitations, il vaincre toutes les résistances, que la réciprocité de ce » sentiment entre l'Assemblée nationale et moi: elle est nécessaire; je la » mérite î j'y compte. Signé Lotis. »]]
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)) la face de la Franco, de riinivers, illc a manifesté » solennel lement son piofond respect pour la reiif^ion )) caiholiijue , apostolique et romaine 5 jamais elle na » voulu porter la moindre alfeinlc au dogme, à la hic- » rarchie, à l' autorité spirituelle du clicj' de L' Eglise : » elle reconnaît que ces oJjjels sont liors de son domaine. » Dans la nouvelle eirconsci iplion des diocèses, elle a « -voulu seulement déterminer des formes politiques plus » avantageuses aux fidèles et à l'Etat : le titre seul de » constitution civile du clergé énonce sullisamment Vin- » tention de rAssemblée nationale. Nulle considération ne
» peut donc suspendie rémission de notre serment Je
)) jure de l'eiller avec soin aux Jidèles dont la direction » 711 est confiée : je jure d'être fidide à la nation, à la )) loi et au roi; je jure de maintenir de tout mon pouif voir la constitution française, et notamment les décrets » relatifs à constitution civile du clergé. » Cinquante-etun prêtres, membres de l'Assemblée, prêtèrent, après lui, le même serment: nous retnarquons parmi eux plusieurs de ceux qui figurèrent bientôt après parmi les premiers évèques constitutionnels, Marolles, Cliarricr, Laurent, Exiplly. Nous verrons dans Tartiele suivant Tabbé (irégoire essayant de renouveler son interprétation, et tous ces subterfuges confondus par Mirabeau au nom de la majorité. L'évêque d'Autun prêta aussi le serment dès le 29 décembre (1).
^1) [[Dans la nit-ine séance du 27 ciècemhrp, le curé Tridon cliciclia h mo- (lilirr ainsi son serment : « Gomiiie citoyen (lançais, je jure d'être fidèle à la » nation, à la loi et au roi, et de inaititcnir de tout mon pouvoiila constilun tion décrétée par l'Âsseniblée nationale et acceptée par le roi. Comme » pasteur de l'Eglise, je jure de \eiller avec soin sur les fidèles dans la part roisse qui m'est confiée; et connue chrétien, fernu'nient attaché à la foi » calliolique, je déclare qu'en ce qui concerne le régime spirituel de l'E- » glise, je ne reconnais d'autorité coni])étcntc que celle du Saint-Siège et des » évèques. » Des murmures s'élevèrent aussilck, et le président déclara qu'il ne pou\>aU recevoir d'autre serment que celui décrété par V Assemblée nationale.
D'autres curés, membres de l'Assen-blée, essayèrent encore les jours suivants de faire précéder 'eur serment d'explications analogues.]]
• — Le 4 janvier. Refls du serment par les éveques et
LA MAJOUITÉ des ECCLÉSIASTIQUES, MEMBRES DE l'AsSEMBLÉE
NATIONALE. Lc Commencement de l'année 1791 devait être pour le clergé un temps d'épreuves difliciles-, mais en même temps il devait offrir à la conscience et à la foi l'occasion d'un éclatant triomphe. Lc 2 janvier, l'évêque de Glermont était monté à la tribune; et après l'exorde le plus modéré, il avait proposé une formule de serment qui exceptait formellement les objets qui dépendent essentiellement de la puissance spirituelle (l). On lui ferma la bouclie par de grands cris, des huées et des menaces : il voulut du moins déposer sa proposition sur le bureau, et on refusa de l'y recevoir (2). Dans la même séance, Gobel, évèque de Lydda, prêta le serment selon la formule prescrite ; mais après avoir essayé de donner auparavant des explications analogues à celles qu'avait déjà données Grégoire (3) : on lui pardonna d'abord cette apparence de restriction : mais le lendemain, un ecclésiastique ayant déclaré qu'il prêtait serment dans le sens expliqué par l'évêque de Lydda, Treilhard fit décréter qu'on n'admettrait aucune restriction, ni même explication, et Gobel se soumit aux vues de l'Assemblée. Gobel et Talleyrand furent les seuls évêques de l'Assemblée qui prêtèrent le serment (4). En même temps le protestant Barnave,
(1) [TLii foiimilc, jivoposcc par l'évoque «le Clennont, était ainsi conçue : « Je jure de veiller iivee soin sur les fidèles dont Li conduite m'a été ou me » sera confiée jvir l'i'.gli'-e; d'être fidèle à la nation et au roi, et de main— » tenir de tout mon pouvoir, eu tout ce qui est de l'ordre politique, la » constitution décrétée par l'Assemblée nationale et acceptée par le roi , » exceptant formelltiiuut les objets qui deiieiidcnt essenlieUemeiit di- » l'autorité spirituelle. » (Basmel, Collection) tome IX, pa^e 13.)]]
(2) Mercure, du 8 jinvicr 1791.
(3) rojez plus haut, page 50.
(4j Dans la séar.ce du 3, on revint encore sur la proposition de révé{|uc de CUrmont, ([u'on repoussa avec mépris, ce qui n'empêcha p;is le prélat
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(lui nioliail la j)liis f^ranchî ardeur à faire exécuter la coiisliluliou eivile, fit décréter, malgré tous les efforts de (^azalès, (jue le leudemaiii expirerait le délai accordé aux ecclésiastiques uicnibresde l'Assendjlée, pour la prestation du sernieni.
Le 4 janvier oiïrit un spectacle ;i jamais mémorable. Dès le malin toutes les avenues de l'Assemblée étaient envahies par des bandes de scélérats, qui menaçaient hautement tic la lanterne ceux qui refuseraienl le serment.
A l'ouverture de la séance, on commença par décider ()u'on ne ferait pas mention, dans le procès-verbal, de la motion de l'évéque de Clermont. Deux ecclésiastiques, l'abbé Malartic, et Thirial, curéde Château-Thierry, ayant déclaré ne pouvoir prêter serment qu'avec des clauses restrictives, on refusa de recevoir leurs serments. Grégoire essaya de renouveler ses explications, sur ce quiL clait certain que l'Assemblée n avait pas entendu toucher h ce qui ('tait purement spirituel. « Il est certain, ajouta-t-il, » que tout ce qui est purement spirituel est hors de sa cora- » pétence : l'Assemblée a déclaré formellement le prin- » cipe : elle l'a toujours reconnu 5 elle a toujours applaudi » à ceux qui Tout professé. C'est un premier motif pour » calmer les inquiétudes. » Jusqu'ici on applaudit l'orateur : il continue : « l'Assemblée n'exige pas même un assenti- » ment intérieur; elle ne juge ])as les consciences. » 11 s'élève de violents murmures. « Je suis éloigné de pré- >» tendre justifier les restrictions mentales; mais je veux » dire seulement que l'Assemblée entend que nous jurions » d'obéir et de procurer l'obéissance à la loi. Il se peut )) qu'une loi civile ne soit pas rédigée comme beaucoup » de citoyens l'auraient désiré; cependant, par le ser- M ment civique, ils se sont engagés à obéir à la loi. Atla- » ché par une union fraternelle, par un respect inviolable
de déclarer que sa conscience s'opposait à faire ce qu'on exii;iait , et que néanmoins ne voulant pas donner sa démission, it ne se regarderait jamais connue tlci)OiU-dc. [Mercure, du S janvier 170!.)
» à mes respectables confrères les curés, à mes vénérables » supérieurs les évéques, je désire qu'ils acceptent cette )) explication (l). » On applaudit de nouveau.
Les applaudissements donnés à l'ensemble du discours pouvaient faire quelque illusion. Mirabeau s'attacha à la dissiper. « Il me semble, dit-il, que pour avoir un assen- » liment général, la doctrine exposée par le préopinantdoit )) être exprimée avec plus de clarté : l'Assemblée n'a ja- )) mais pu penser qu'elle avait le droit d'obliger à faire » serment de telle chose; elle a pu déclarer le refus d'un )) serment incompatible avec telles fonctions Celui qui le » refuse, à l'instant même n'est plus fonctionnaire pu- » blic. » Ici Mirabeau s'éleva avec énergie contre un fait odieux, qui déjà dénoncé la veille, n'avait obtenu de la part de la majorité que des marques d'assentiment : c'est qu'on avait couvert les murs de la capitale d une afîiche, qui désignait au peuple les ecclésiastiques qui refuseraient le serment comme perturbateurs du repos public. « Or, di- M sait Mirabeau, l'Assemblée n'a jamais permis, elle n'a » jamais pu permettre une telle ailiche-, celui qui, après » avoir prêté le serment , n'obéirait point à la loi, serait )) criminel -, celui qui s'obstinerait à ne pas prêter le ser- « ment et à conserver l'exercice de ses fondions serait )) criminel et perturbateur du repos public ; mais celui qui )) se résigne, qui dit : je ne veux pas prêter le serment, et » je donne ma démission, n'est certainement pas coupable. )) Dans ce sens., je di)nne mon assentiment à l'explication )) donnée par le bon citoyen, par l'ecclésiastique respec- )) table qui m'a précédé : dans îcut autre, elle n'offrirait )) qu'une restriction mentale. » Toute la gauche applaudit à ce discours, dont nous verrons dans la même séance le sens encore mieux expliqué par Mirabeau lui-même. En attendant, il eut l'avantage de fixer l'attention sur ce qui était arrivé par rapport à cette affiche. Le maire de Paris,
(1) Histoire parlementaire, tome Vllf, page 354. On sait qu>' cet ouvrage reproduit textuellement les principaux endroits du Moniteur.
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Bailly, fit connaître que, dès qu'il s'clail apcMTu de ce qu'elle portait, il était allé chez le (jarde des sceaux, des bureaux ducjuel elle était soriie-, et que celui-ci, éj;aleinent étonné de Terreur, avait donné des oi'dres pour la rélornicr. Ce fut, du reste, en vain que I\Ialouel demanda qu'on iulormàt contre les auteurs de cette grave prévaricatitni.
Barnavc prit aussilôl 1> pirole, et demanda que, sans préjudice des mesures à prendre relativement à Terreur commise dans Talîiche, le président interpellât les membres de l'assemblée foncliunnnires publics ecclésiastiques, et que s'ils refusaient, le président se retirât sans délai devers le roi, pour cju'il lût procédéselon les formes constitutionnelles à l'élection pour les évèchés et cures vacantes. Déjà le prosidentcommençait Tap-pel nominal, elle premier appelé, Tévècpie d'Agen , de Jîoiinac, était à la tribune, lorsqu'on fil observer que la salle retentissait de cris furieux qui partaient du dehors, et qui demandaient lamortdeceu\ cjui refuseraient; plusieurs mendjres s'écrièrent que l'Assemblée n'était plus libre. On pressa Bailly d'aller melire fin à ce désordre; cl il parvint, en effet, à obtenir quelque apparence de tranquillité : elle servit du moins à mieux faire ressortir la conduite admirable des évéques et des prêtres.
Après avoir rappelé les articles IV et 'V du décret du 27 novembre, Tévèque d'Agen dit : « Je ne donne aucun )) regret à ma place, aucun regret à ma fortune; mais j'en )) donnerais à la perte de votre estime. Je vous j)rie donc » d'agréer le témoignage de la peine que j'ai de ne pou- )). voir prêter le serment. « Fourneiz, curé de Puymairac, dans le diocèse d'Agen, lui succède: « Vous voulez nous » rappeler aux premiers siècles de l'Eglise ; avec la sim- » plicité des premiers cbrétiens, je vous dirai (pie je me » fais gloire de suivre mon évèque, comme Laurent suivit )) son pasteur. »
Leclere, curé de la Combe, près Alençon, commence ainsi : « Je suis enfant de l'Eglise catholique.... » Les clameurs l'interrompent; le président, Emmery, déclare
qu'on ne peut user que de l'une de ces formules : je jure ou je refuse (l). « C'est une tyrannie, s'écrie JVl. de Fou- » cault: les empereurs qui persécutaient les martyrs, leur » laissaient prononcer le nom de Dieu et proférer les lé- » moignages de leur religion. »
[[Les députés Bonnay et Chassey proposent d'interrompre V appel nominal, sous prétexte que cet appel à l'inconvénient d'exposer les membres qui refusent au danger de l'animadversion populaire, surtout après le fait relatif aux afïiches. En conséquence on décide que le président, après avoir lu la formule du serment, se bornera à interpeller en général les membres présents pour qu'ils eussent à monter à lu tribune et a prêter le serment par cette simple formule : je le jure. A un curé qui suit cette mélbode, en succèdent d'autres qui disent, l'un, qu'il jure sun>ant la formule de Vévéquede Clerniont ; un autre, que c'est en résers^ant; un troisième, que c'est en adoptant le sentiment de l'Assemblée., quia dit n\woirpas entendu toucher au spirituel. « L'Assemblée, dit le président, a décrété, en toutes » circonstances, qu'elle n entendait pas toucher au s[)iri- » tuel.» La gauche avait applaudi : un quart d'heure s'était passé sans qu'il se présentât personne à la tribune : Gazalès, s'emparant des paroles du président, demanda que l'Assemblée fît une déclaration ç\^Tes?>e(\yxti\\en entendait pas toucher au spirituel-, et il chercha à montrer que la formule proposée parl'évèque deClermontn'avait pasunautresens. Mirabeau lui répliqua. « L'erreur du préopinant peut se )) démontrer par la substitution d'un mot : il veut que » l'Assemblée déclare quelle na pas entendu toucher au » spirituel, tandis que tout ce qu'on pourrait dire, cest )) que V Assemblée napas touché au spirituel. Voilà tout ce » que le président a dit et a pu dire. 11 est évident que » ce n'est pas une véritable issue pour sortir de la dilîi- » culte qu'on voudrait faire naître : car toute la dilHcuIté, » s'il pouvait y en avoir, serait que les dissidents appel-
(0 Li.' président, IsDuncry, é(ait israciilp.
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» lent spirilucl , ce que F yfsseinhlcc appelle leinporel: » elle est fondée sur celle ohscrvaiion ]);ilpiil)Ie c[ue les cl é- » mnrcalioiis dioeésaiiies son! un fait. tainporcL II ne nous >. leslc donc qu'un parll à prendre : s'il est vrai que nous » voulions tous concourir à la paix, s'il est vi-ai (jue celle » résistance ne soil pas un moyen trop connu dans nos ') annales pour faire prévaloir l'auloriié ultramonlaine, on » doit se contenter de la déclaration mille fois faite et non 1) à faire, que l .'Isseinhlèe iia jms touché au spirituel. » Entraînée par ce discours, l'Assendjlée repousse la motion de Cazalès : et elle porte ce décret, qui devait servir de rèjjle aux administrations départementales : « Le serment )) prescrit par le décret du 27 noven)bre dernier sera » prêté purement cl siuq^lement dans les termes du dé- » cret, sansqu'aueun des ecclésiastiques puisse se servir de )) préamhtdeS;, d'explications et de restrictions (1). » il devenait dès lors impossible de justifier le serment, par une interprétation qui pût être censée admise de ceux qui exigeaient cet acte.]]
Dans le cours de la discussion (pi'on vient de rapporter, l'évètjue de Poitiers, iM. de Sainl-Auliire, était parvenu à se faire entendre: «J'ai, avait-il dit, soixante-dix ans; » j'en ai passé trente-cinq dans l'épiscopat ; où j'ai fait » tout le bien que je pouvais faire; accablé d'années cl » d'infirmités, je ne veux pas désbonorer ma vieillesse, je ■)) ne veux pas prêter le serment; je prendrai mon sort en 1) esprit de pénitence. » Tandis que les mendDrcs de la droite donnaient au vénérable vieillard des marques de véuiération, il lut livré par la gaucbe aux buées dos galeries (-2).
Le président fait une dernière in 1er pel la t ion aux men)bres de l'Assemblée, fonctionnaires ecclésiastiques, de se présen- . ter pour prêter le serment : il s'écoule un certain tenqis; personne ne se présente. L'Assemblée adoptant la motion de
(I) Décret du 4 janvier, sa lu- lion né li' 'J , <lans le Piecucil gviu'-rat du droit cii'il ecclésiastique, de AI. Cliampcanx, tome I, page 'i2i. '2) Mercure, du 16 janvier 17i)l.
Barnave, décide que le président se retirera devers le roi pour le prier de donner les ordres pour V entière exécution du décret du 27 novembre. Les bruyants applaudissements des tribunes terminent cette séance, dont l'effet, dit un recueil de l'époque , était très-probablement inattendu par ceux-là qui en avaient espéré le plus de fruit (1). On avait cru hun)i!ier le clergé en triomphant de sa conscience -, c'était lui qui avait vaincu.
— Conduite stîBsÉQiEWTE de l'Assemblée maïionale. Nous croyons devoir joindre ici sans interruption le précis de ce qui se passa les jours suivants dans l'Assemblée nationale, au sujet du refus de serment. Dès le lendemain, des curés qui avaient prêté le serment, à la faveur de l'explicailon donnée par Grégoire, vinrent le rétracter à la tribune : on se lassa bientôt de les entendre. Dans la séance du 5 janvier, un curé avait été obligé de se plaindre qu'ayant déposé sa rétractation sur le bureau, le secrétaire la lui avait rejetée au visage; et celle plainte n'avait obtenu aucune attention. Le 6 janvier, le président ayant annoncé des lettres d une vingtaine de curés, qui se rétractaient également, à moins qu'on n'admît le sens de l'évèque de Clermont, quelqu'un demanda d'abord qu'on les renvovàt au comité d aliénation • puis Barnave fil décréter qu'on n'en recevrait plus; que ceux qui voudraient rétracter leur serment n'avaient qu'à s'adresser à la municipalité et à y donner en même temps leur démission : « attendu , disait Barnave , que quand ces « ecclésiastiques avaient prêté le serment, ils aiuiieni, à » coup sûr, été persuadés de cette vérité.^ que V Assem- )) hlée avait si souvent déclarée, quelle n avait pas » touché au spirituel. » En conséquence, il ne leur resta plus que la voie des journaux pour faire connaître au public leur rélraclation, et c'est ce que plusieurs firent avec courage. Par suite de ces rétractations, le nombre des ecclésiastiques membres de l'Assemblée, qui prêtèrent
(1) .m'/ri/r.-, (lu Î5j::iv. ici- 1791.
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le serment fut rctluil à environ ciiujuante à ciiKjuantecinq (I).
D'un autre coté, on accucllluil avec joie tout ce qui favorisait les vues de l'Asscniblée ; des lettres de curés, et d'ecclésiiisiiques désirant devenir j'oiiclioiinaires publics, qui envoyaient leur serinent et applaudissaient à la conduite de l'Asseuiblée, des dénonciations laites par les municipalités contre les nienéesdes prêtres, et juscju à laplainte bizarre du curé Rover, qui dénonça son confesseur qui lui avait refusé l'absolution , pour refus du serment. Bientôt après on se préoccupa de la dillicullé qu'il y aurait à remplacer les ecclésiastiques réfractaires : on craignit que la constitution civile ne restreignit tiop le cercle des élections. En consécjnence , on décréta, le 7 janvier, que durant la présente année tout prêtre français, ayant élé fonctionnaire public pendant cinq ans, serait éligible aux évêchés cl aux cures pour toute la France.
La même loi, du 7 janvier, cbaigeail le comité ecclésiastique de rédiger un ytvo\ei d^ Insl/ucliun sur la constitution civile du clergé, qui put êti'c adressée aux directoires des déparlements et publiée dans toute Téiendue du territoire : c'était une sorte d'apologie qu'on voulait ojiposer à VExposition des principes, et aux mandements des évêques. Mirabeau se chargea d'abord de la rédaction, et présenta, en effft , dans la séance du l4 janvier, son projet, qu'avaient adopté les commissaires chargés du travail : mais cette pièce était empreinte d'une telle exagération et d'une telle auierîume que, malgré les aj^plandissements avec lesquels les tribunes en accueillirent la lecture, les membres de la gauche elle-même ne purent ladmettre ; Camus cria le premier au scandale. On chargea donc le Comité ecclésiastique d'en présenter un autre (2).
(1) Mercure, du IJ janvier 1791.
(2"i [[Miraixau ne laissa pas «le livrer son projet à l'impression : on peut le lire en entier dans ['Histoire peu leincnlaire de M. Bûchez, tome VI II, page :i69. On s'étonne que M iral)eau, qui dès lors nourrissait de grands projets, et (|ui entretenait nuiiie des liaisons avec la cour, ait composé une œuvre aussi
L' In si rue lion de rassemblée nationale sur la constitution cii^ile fut, en effet, lue par Chassey, le 21 janvier, et il fut décrété dans la même séance, qu'elle serait sans retardement lue un jour de dimanche, à l'issue de la messe paroissiale, par le curé ou un ^vicaire, et à leur devant par le maire, ou le premier officier municipal. Cette singulière pastorale, un peu plus mesurée que le projet de Mirabeau, n était pas plus solide au fond. On s'efforçait d'y justifier l'Assemblée , et de répondre aux objections contre la consiilulion civile du clergé, et contre le serment (1). On
rtiange. Plusieurs personnes pensent que, projetant la dissolution de l' Assemblée, il voulait la poui.ser h «les actes qui ia eouiproniissent : On assure que Ini-mèiiic allégua ee uioliC au roi et à la reine. (Droz, llisloii c de Louis XFI, t. IH, p. 303.) Dioz présente, dans ee volume, le résultat des reelierchcs qu'il a laites sur ,Miral>eau. On lira avec un vif intérêt l'extrait suivant d'une lettre écrite |)ar le cclilire tribun ii la date du 27 janvier 1791, et dont la Illimité, (lit riiistoricn, at dans les mains de IM. Lucas-Montigny , le même fjui a ])ublié les mémoires de Mirab<'au. « Voilà , dit-il en parlant du ser- » ment, une plaie nouvelle, niais la ])lus envenimée de toutes, qui va ajouter » encore un loyer de gangrène à tous ceux qui rongent, corrodent et dissol- » vent le corps politi(|ue. Nous nous étions fait un roi en elïigie, sans pou- » voirs et un corps législatif, qui administre, (|ui infirme, qui juge, qui » punit, qui l'ait tout, excepté ce «[ii'il doit faire. ./ fircsent nous nrran- » i^coiia le sdiif-ine religieux il coté du schisme jxjli tique : nous n'avions » ])as assez de difrieullés, nous en suscitons à plaisir; de dangers, nous évo— » quons le pire; d'embairas, nous soulevons le plus inexplicable; c'est de » quoi amener la lin de tout, si l'.Vssemblée ne se lasse pas bientôt d'obéir » aux aiiarc liistes. » On voit par celle citation quelle était la bonne foi d'un des principaux membres de l'Assemblée constituante.]]
(1) [[Un court exirail sulfira pour faire juger de la force de V l nstvuclion ; lout se réduit à nier qu'an ait touche au siiirilticl : « Ces détracteurs té- » niéraiies, beaucoup iiioiiiS amis de la religion qu'intéressés ii jierpétuer » les (roubles, prétendent <|ue l'Assemblée nationale, confondant tous les » pouvoirs, les droits du sacerdoce et ceux de l'empire, veut établir sur des » bases jadis inconnues une religion nouvelle; et (pie tyrannisant les cons- » cicuces, elle veut obliger les hommes jiaisibles à renoncer, par un ser- » ment criminel, à des vérités anti(|ucs qu'ils révér^iient, pour embrasser des » nouveautés qu'ils ont en horreur....
» Les représentants des Fran(;ais, forlement attachés à la religion de leurs » pères, h l'Eglise ealholi(pie, dont le P.ipc est le chef visible sur la terre, » ont placé au premier rang des dépenses de l'Etat celle des ministres et de » son tulle; ils ont respecté ses dogmes: convaincus que la doctrine et la » foi catholique avaient leur fondcuïcnt dans une autorité supérieure à celle » des hommes, ils t'avaient qu'il n'était pas eu leur pouvoir d'attenter à « cette autorité toute spirituelle; ils savaient que Dieu même l'avait con— » fiée aux pasteurs pour conduire les ànies, leur procurer les secours que
y expliquait la coruluije qui serait tenue par les ninpistrats en eas de refus, et Ton eliereliail ainsi ;i leclifitr ce que l'aOlehe, dont il a été pailé plusliaui (l), avait d'exagéré. « L'Asseinblc'e, prévoyant le refus que pourraient » faire quelques ecclésiastiques, avait du annoncer les nie- » sures qu'elle prendrait pour les faire remplacer. Le )) remplacement étant consommé, elle avait dû rcf^arder ') connue perturbateurs du repos public ceux qui ne cède- )) raient par leurs fonctions à leurs successeurs. Jusqu'où » reniplacetnent, V exercice des fond ions est censé iwmv dn w être conservé. » Cette espèce d'adoucissement n'empêcha nullement que, dans un très-grand nondjiede lieux, les insermentés ne fussent, même a^ant le remplacement, soumis à toutes les vexations.
» la iTligion assure ;ni.\ lioiiimcs, et pfîipctiitr la tliaine de ses niinistns.
» Mais en iiiêinc temps que rAssemblée était pénétrée de ces grandes vé- » rites;... la constitution ipic les peuples avaient demandée exi^'eait la pro- X nuili^ation de lois nouvelles sur l'organisation civile du clergé; la nou- » velle distribution civile du royaume rendait nécessaire une nouvelle » dislrihutiou des diocèses.
» Mais, dit-on, l'autorité spirituelle d(!vait y concourir, ijii'y a-t-il donc » de sijii ilucl ddiis iinr. dhli ilnttioii de territoire i* La démarcation des n diocèses est l'ouvrage des hommes; le droit ne peut en appartenir qu'aux » peuf)les, parce que c'est à ceux qui ont des besoins, à juger du nombre » de ceux qui doivent y jjourvoir. D'ailleurs, si l'autorité spirituelle doit » ici cencourir avec la puissance temporelle , pourcpioi les évè(|ues ne » s'empressent-ils pas de contribuer à l'acbèveincnt de cet ouvrage.^ Pour- >» quoi ne remettent-ils pas volontairement entre les mains de leurs col- » lègues les droits exclusifs qu'ils prétendaient avoir?...
>• Tels ont été les motifs des décrets de l'Assemblée.... Telles ont été ses » vues; leur pureté est évidente : imputer .a l'Assemblée de s'être emparée » d'une autorité ([u'elle déclare ne pas lui appartenir, c'est la calomnier » saiîs pudeur..., »
Ainsi, tout en niant la nécessité de la mission, et en en bouleversant tous les droits, l'Asseniblée voulait qu'on crût, sur sa parole, qu'elle n'ai'nit pas touché au spirituel, comme elle voulait avoir assez honoré l'I'glise, après avoir usurpe tout le temporel.]] Oiiehiue ])alpable que fut la faiblesse de ces sophisnies, si clairement réfutes jiar répiseojjat tout entier dans \' K.-ipoiilioii , on ne crut pas devoir laisser l'instruction sans réponse. L'évè(|ue de Lai grcs, de la Luzerne, publia un Examen de l'Instruction , l'évèque de IVaucy adressa sur ce sujet une lettre à sou eler^-é. Parmi Ks autres écrits publiés à cette occasion, nous citerons V .ipohi^ie du c/eri^c, o;i Commentaire sur l'Inutruciion jxistorale de C yisseniblcc , [lar l'abbé r>Iandiii, curé ;i Orléans et député.
(1) l'oyez sur celle aîTicbe, page 54.
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rrUne question se présentait tout naturellement, savoir, si les ecclésiastiques, que le refus de serment allait priver de leurs places, recevraient un traitement de 1 Etat. Dès le 7 janvier, un membre du côté gauche avait proposé de leur assigner une pension. Non, iion, nous ne voulons rien , s'écrièrent unanimement tous les ecclésiastiques du coié droit. C'est alors que Montlosier proféra ces paroles célèbres : « Les évêques chassés de leurs palais seront )) accueillis dans les chaumières : les pauvres qu'ils ont » nourris les nourriront ; si on leur ôte la croix d'or, ils » en prendront une de bois; c'est une croix de bois qui a » sauvé le monde (l). » Le besoin d'une décision devint plus sensible, quand on vit le nombre des curés déplacés par le refus de serment. Le 7 février, Lanjuinais fit un rapport sur cette question au nom du Comité ecclésiastique : après avoir cherché à prémunir l'Assemblée contre une imprudente générosité, il fixait le maximum du traitement des curés déplacés à cinq cents livres de secours annuel. Encore voulait-il qu'ils n'en pussent jouir que quand ils auraient fait cesser toute inquiétude à V égard de leurs successeurs. Camus voulait qu'ils présentassent un acte formel de démission : Mai tineau observa, au contraire, qu'exiger cet acte, serait une injustice, puisque ce serait les frustrer sciemment du traitement qu'on feignait de leur accorder. Quoique accueillie d'abord par les murmures, cette opinion finit par l'emporter-, et Ton décréta « que les curés qui , d'après l'exécution des dé- » crets seraient remplacés par d'autres fonctionnaires pu- » blics, recevraient, du jour que leurs successeurs en- » treraient en fonctions, un secours annuel de cinq cents M livres, si en raison de leurs anciens bénéfices, ils n'a- )) valent pas droit à un traitement égal ou supérieur (2). » Il est, du resle, constant que même pendant le court es-
(1) Mercure, du 15 janvier 1791. On voit au même endroit avec quelle anierlunie les journaux révolutionnaires cherchaient à dénigrer le désintéressement du clergé, qu', disait-on, voulait se donner un air de persécution.
(2) Recueil du droit ecclésiastique français, par de Chanipeaux, tome I.
pace (le temps que cette loi fut en vii^ucur, ce Iralicmenl modique ne put, d;ms une p^randc partie de la France, cire obtenu réî;ulièreincnt : les mesures qui devaient l'assurer n'étant quinsullisantes, et dépendant des dispositions des autorités locales. Les curés restés fidèles éprouvèrent bientôt les rigueurs de la pauvreté, La position des simples vicaires était plus dure encore : car aucune indemnité ne leur éiail allouée. Il en était de même des prédicateurs, qu'un décret rendu le 5 février, à la demande du Comité ecclé^iasticpie, avait compiis parmi les foiiclionnaircs publics, assujettis au serment; défendant, en conséciuence, que ceux ([ui ne l'avaient pas prêté, pussent prêcher- dans quelque église que ce fût (\). Quant aux évèques, ils avaient droit, d'après un décret précédent, à avoir en qualité de démissionnaires, un traitement de dix mille livres; mais après une discussion confuse sur l'application de ce décret à ceux qui refusaient le serment, la question fut ajournée. La suite des événements ramènera sous nos veux plusieurs autres délibérations de l'Assemblée nationale ; et nous la trouverons toujours hostile à l'Eglise (2).]]
— Le 9 janvier. Refls du sermekt par la majorité des ECCLÉSIASTIQUES DE Paius. Lc dimaucbc, 9 janvier, était marqué pour le serment du clergé des paroisses de la capitale. On n'omit rien pour porter les curés et autres ecclésiastiques, tantôt par des promesses, tantôt par des menaces, à se conformer aux décrets. On les y exbortait au nom d'un Dieu de paix, formule dont on s'était déjà servi plus d'une fois, en 1789, pour arracher au clergé des concessions qu'ensuite on tournait contre lui. On invoquait la nécessité de maintenir la tranquilliié publique. Les agents de l'autorité, le maire de Paris, Bailly, le garde des sceaux lui-même, Duport du Tertre, allèrent chez plusieurs curés pour les gagner. D'un autre coté, le club des Jacobins, les faiseurs de motions, les théâtres même
(1) Le Mercure du 12 février présente le précis de la discussion à ce sujet.
(2) rojez plus bas, le 9 avril 1791 et jours suivants.
échauffaient les esprits par des déclamations contre les prêtres. On distribuait des écrits et des listes pour égarer et séduire. Le 9 au matin, les membres de la Commune se répartirent dans les différentes paroisses pour présider à la prestation du serment. En même temps les principales églises se trouvèrent remplies d'une foule de gens qui y venaient pour tout autre chose que pour prier. A Saint- Sulpicc, il y eut un grand tumulte, au moment du prone, de la part de ces paroissiens d'un nouveau genre, (jui se mirent à crier : le serinent ou la lanternes Le curé, M. de Pancemont, annonça, au nom de son clergé, qu'il n'était nullement disposé à faire le serment 5 les cris redoublèrent alors, et le curé eut besoin d'être protégé par des hommes armés qui l'escorlèrent jusqu'à la sacristie. Après sa sortie, l'église fut en proie à un grand tumulte. Aucun des prêtres de la communauté de la paroisse ne fit le serment. Quand on eut admis à leur place des étrangers et des inconnus, entre autres l'abbé Soulavie qui se maria depuis, ceux-ci firent une adresse patriotique à l'Assemblée, où ils se présentèrent comme formant le clergé de Saint- Siilpice ; mais personne ne fut trompé sur cette assertion. A Saint-Roch, où le clergé était très-nombreux, il se trouva à peine sept ou huit prêtres disposés à faire le serment 5 le curé de Saint-Roch, M. Marduel, les vicaires et cinquante-quatre prêtres le refusèrent. A Saint- Jean-en-Grève , à Saint-Nicolas-du Chardonnet , à Saint- Hippolyte, à Saint-Come, à Saint-Pierre-aux-Bœufs, il n'y eut point de défection. A Notre-Dame, on ne demanda point le serment au chapitre c|ui aussi bien n'était pas disposé à le prêter; pour remplir le vide, la municipalité supprima de sa seule autorité les petites paroisses de la Cité, et les réunit à la cathédrale : deux curés de ces petites paroisses s'installèrent à Notre-Dame, et se firent les représentants de l'archevêque et du chapitre. Dans plusieurs églises, il y eut de grands désordres à l'occasion du serment que des bandits voulaient forcer le clergé à prêter. On publia dans le temps un récit des profanations
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commises à Saiiit-Rocli, Au total, malgré tous les eflbrts faits pour intimider et séduire, le noniI)re des prêtres (jui résistèrent surpassa beaucoup celui des ecclésiasiicpies qui fléchirent. D'un coté, outre l'arclievècjue, tousses (jrands vicaires, tous les directeurs des séminaires, au nombre de cinquante-et-un (I), tous les professeurs de Sorbonne et de Navarre, vingt-six curés, quatre-vingt dix vicaires, cent soixante-seize prêtres employés dans le ministère; de l'autre coté vingt-trois curés, trente-quatre vicaires et cent dixhuit autres prêtres employés dans les paroissesse soumirent aux décrets. On joignit à ceux-ci, jiour faire nombre, des religieux sortis de leur cloître, des prêtres accourus des provinces, d'autres interdits ou sans pouvoirs, et même de simples clercs. Nous ne parlons point des professeurs des collèges, des cliapelains des hospices et des auujoniers de bataillons : ils n'étaient point véritablement fonctionnaires assujettis au serment (2).
D'après le décret du 27 novembre, les évoques et les curés (jui n'avaient pas fait le serment devaient être immédiatement remplacés. Le 28 janvier, les électeurs de Paris furent convoqués pour le dimanche 30, afin de procéder dans l'église Notre-Dame au remplacement des curés des grandes paroisses. Saint Sulpice , Saint-Germain-l'Auxerrois, Saint-Roch, la Madeleine, Sainl-Paul, Saint-Gervais, Sainte-Marguerite, qui n'avaient pas fait
(1) On demanda le serment dans quatorze séminaires, à Saint-Mai;loire, oîi le supTrieurToiirnaire et le directeur Tclmon le prêtèrent ; au grand et au petit séiniii.iire de Saint-Sul|)ice, et à trois comniunaules qui en dependiiienl; à Saint-Nicolas-du-Cliardonnet, grand et petit séminaire; il Saint-Firmin, ou les tions-F.nl'ants; à Saint Louis; aux Tiente-lrois ; au Saint-Esprit; à Saint- Marcel-duCloître; et à Sainte-Iiarbe. Dans toutes ces maisons, il n'y eut (|ue Toumaiie et Telmon qui liieut le serment. Ou ne le demanda point dans les séminaires des Missious-Elraugères , de Saiut-I,azare , des Irlandais , des Anglais et des Ecossais, oii il aurait été partout refusé.
[[On trouvera des détails ))lus eirconslanciés dai>s Y Histoire de l'Eglise de France pendant la rci'olutioii, par .M. Jager, (ome II.]]
(2) On ])cut consulter »iu écrit assez curieux, intitulé : Histoire du serment a Pai is, 171)1 , in-S^de 210 pages. L'auteur était l'abbé liossard, directeur du séminaire Saint-Louis, mort chanoine de (jreiu)ble : h la suite de l'Histoire, sont deux listes des prêtres asscrnieiilcs et insermentés, comme on le> appelait alors.
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le serment (1). Les élections devaient continuer les dimanches suivants. Or, on sait que d'après la constitution civile du clergé, les élections des évéques et des curés se faisaient par les mêmes électeurs que pour les places civiles. Ainsi les luthériens, les calvinistes, les juifs étaient appelés à concourir au choix des évéques et des curés. Le comité ecclésiaslique avait jugé que par là on revenait aux usages de la primitive église. Les curés furent donc nommés suivant cette forme. Pour Saint-Sulpice, on élut le père Poirel, Oratorien, âgé de soixante-neufans, et on remarqua que parmi les électeurs était le comédien Brizard, qui mourut subitement en sortant de Télection. A Saint-Thomas d'Aquin, on élut le père Latyl, de l'Oraratoire et député à l'Assemblée-, à Saint-Paul, l'abbé Brugières , interdit pour son jansénisme; à Sainl-Leu, Besson qui se maria depuis. Quelques-uns des élus refusèrent, entre autres Tabbé Juvigny, premier vicaire de Saint-Eustachc, nommé à Saint-Paul.
Au milieu des élections de curés, qui occupèrent plusieurs dimanches, parut le 18 février une lettre pastorale deM. de Juigné.II y regrettait son éloignement du diocèse; il déplorait la suppression de son chapitre, la destruction des églises, et les mesures prises contre son clergé ; il communiquait à son troupeau l'instruction pastorale de l'évêque de Boulogne sur l'autorité spirituelle du 24 octobre précédent, et déclarait en adopter la doctrine. Les décrets de l'Assemblée atteignaient le prélat lui-même, puisqu'il n'avait pas fait le serment, et qu'il n'était pas rentré dans son diocèse. Le 10 mars, le procureur général syndic du département, Pastoret, qui en cette qualité eut très-grande part à tout ce qui se fit alors pour l'établissement de la nouvelle constitution, convoqua les électeurs pour le 13 mars, afin d'élire un évêque. Leur choix tomba sur Gobel, évêque de Lydda et membre de l'Assemblée, qui y avait
(1) Les paroisses de Paris avaient déjà été réduites de cinquante-deux à trente-trois. Il est inutile de dire que la nouvelle démarcation avait été faite sans le concours de l'autorité légitime.
ANNEE 17ÎJI. 67
tk'jà donné trop desif^nes de faiblesse, el qui donna celui bienplusdéplorable,d accepleiun lilresiclairetnenl illégitime. Elu en même temps poui- Paris, pour le llaulUbin, et pour la Haute-Marne, il opta pour le pi emier siège, qui flattait davantage sa vanité. On assure (pi il s'adressa successivement au cardinal de Brienne et à 1 évéque d Orléans, de Jarente, pour obtenir d eux 1 institution canonique, et que ces deux prélats l'ayant refusé, il recourut à Tévéque d'Aulun avec I autorisation du tribunal du district 5 cette étrange formalité était établie par la nouvelle constitution (1). Ainsi institué, ou ayant l'air de croire qu'il l'était, Gobel forma aussitôt son conseil épiscopal, où cntiaient de droit, suivant la constitution civile du clergé, les curés des paroisses réunies à la catliédrale. Les membres de ce conseil étaient en même temps les vicaires de l'évêque pour 1 administration de la paroisse: parmi eux étaient Denoux et Saint-Maitin qui se marièrent depuis. Gobel confia son séminaire aux oratoriensïournaire, Telmon et Daunou. Ce séminaire devait être à Saiul-Magloire, on ne sait s'il fut réellementétabli. Daunou renonça peu aprèsàson état. Au reste, ce n'était que le prélude des actes déshonorants par lesquels Gobel souilla bientôt son caractère. Sans parler de l'extravagance de ses mandements (2), il conniva
(1) rojyez plus haut, page IG.
(2) [[Le nianilement qui est aUril>ué à Gobel, à l'occasion de la mort de Mirabeau, arrivée le 2 avril 1791, passe telleincnt toutes les bornes, que nous avons eu peine à le regarder aiilreuicnt que comme une caricature faite par ses ennemis. Qu'on en juge par un court extrait : « J.-B.-F. Gobel, ci- » (levant, par la miséricorde divine et la grâce du Saint-Siège apostolique, » évèquc de Lydda, maintenant, par l'efiet de la constitution, bi grâce des » électeurs, et la sentence d'un tribunal, évèi|ue de l'aris, à tous les citoyens » de notre diocèse, salut et bénédiction, de par la loi, la nation et le roi. » Tandis que nous étions occupés de l'instruction pastorale que nous avions » le projet de vous adresser, un événement alTreux est venu troubler nos » méditations. Aux chants de triomphe et d'allégresse (jue nous nous prépa- » rions à vous taire entendre, ont succédé tout à coup les accents plaintifs » de la douleur; et le canti(|uc national, Ça ira, qu'il nous eût été si doux » de répéter avec vous, est remplacé par ce cri funèbre : Il n'est plus! il « n'est plus cet homme incomparable, (jui avait été formé pour notre » siècle.... Si vous lui devez de jouir d'une existence si paisible et si riante j
bientôt, par une indigne lâcheté, au mariage des prêtres; et nous le verrons pousser le scandale aux dernières limites par l'apostasie la plus révoltante.
— Exécution de la loi sur le sekment dans les diveus DIOCÈSES de France. Ce qui s était fait h Paris fut imité dans les provinces. Dans quelques-unes, on n'avait pas même attendu le terme fixé par les décrets du 27 novembre, pour exiger des ecclésiastiques, réputés fonctionnaires publics, le serment prescrit par la constitution (1). Mais dès
» nous , N. T. C. F,, nous lui devons d'exercer canoniquemenl sur les V bords de la Seine , le ministère ijuc nous exercions tristement , hum- » blement et sans gloire, dans les rochers et les neiges de la Suisse,... De » misérables préjugés nous avaient accompagné jusqu'ici, et pouvaient « alarmer notre conscience. Nourri de l'étude de la théologie, nous n'avions » attaché que de fausses idées à ces mots de communion catholique, d'auto- )» rite ecclésiastique, de chaire apostolique et romaine.... Avec quel zèle > l'éloquent Mirabeau dissipait ces ténèbres et câlinait nos' scrupules in- » sensés. » Tout le reste est sur ce ton; ce mandement se trouve en entier dans V Histoire pnileT7jrntai)'e, tome IX, et il est reproduit par M. Jager, dans V Histoire île l'Eglise de France pendant la révolution, tome II, page 265. Quoi qu'il en soit de l'authenticité de cette pièce, qui après tout est digne de l'homme, qui le jour de son installation se' rendit au club des Jacobins, pour les remercier de leurs bons oITlces, et les inl'oruier qu'il puiserait au milieu d'eux des leçons de .sagesse et de niodùi ation, on ne peut du moins révoquer en doute le mandement donné par lui le 21 avril, oii l'on retrouve toutes les erreurs, les sophismes des constitutionnels, et leurs calomnies ordinaires contre les pasteurs légitimes.]]
(1) [[Un des départements dont l'administration se montra le plus empressée à demander le serment l'ut le, département de l'Aisne : le siège épiscopal avait été conservé ii Soissons; M. de Bourdeiilcs occupait ce siège depuis 1763. Dès le 8 octobre 1790, le ])rocureur général syndic, au nom du directoire du département, écrivit au vénérable prélat pour l'inviter à (ixer te jour, où, en présence des oHlciers niunicipaux, du clergé et du peuple, il prêterait le serment, qui, disai(-on, ntettrail le comble aux vœux de son troupeau. Sur son relus ))ositit", on crut vaincre sa résistance par desnienafcs; et devançant l'Assemblée nationale elle-même, les autorités départemenlales annoncèrent le 12 octobre, que les évêchés et les cures étaient réputés vacants par le refus du serment, et que tout traitement était refusé aux prêtres qui ne le prêteraient pas. M. de Bourdeiilcs opposa à ces menaces une instruction ])astorale, à laquelle adhérèrent par un acte public les chanoines du chapitre de Soissons et les curés de la ville. L'ardeur des magistrats n'en devint que plus vive. Le 12 novembre, le directoire déclara l'évêque de Soissons déchu de son siège, et chargea le procureur général syndic de convoquer les électeurs départementaux, le l'5 du même mois, pour donner un successeur à M. de Bourdeilles. Ces résolutions parurent prématurées à l'Assemblée nationale, (jui désapprouva formellement la précii)itation du di-
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le commcnccmcnl de 1791 , on pressa presque partout l'cxéeulion de la loi, avec d'aulaiU pins d'ardeur (ju'on savait (pi'elle répu,;;nait à la eonscieuce de la plupart des ecclésiastiques ; estait évidemment Talliéisme et rinq)iélé qui ['eij'juaient de vouloir rappeler les |)rètres à la pureté du christianisme jirimiiif. Pour les y dclerminer , on emplovait presque partout l'artifice, la séduction, la menace, et souvent le mensonge, comme quand on sY'fïoreait de leur persuader que la plus grande partie avait obéi à la loi. Les églises furent en beaucoiqi d'endroits le théâtre des scènes les plus violentes , que suscitaient d'ardents patriotes (1), Pendant quelcpies mois, il se trouva dans plusieurs provinces des autorités civiles bienveillantes, ou du moins sensées, qui auraient lacilement connivéaux scrupules du clergé: mais on vit, dès les commencements de 1791, s'organiser partout cette arme formidable d une dénonciation effrénée, que le club des Jacobins propagea si rapidement par ses alliliations nombreuses. Les hommes nuxh'rés furent dès lors exposés à toutes les vexations, quand ils ne se faisaient pas les itislrumentsde la tyrannie 5 et dans toute la France l'épreuve devint terrible (2).
lectoiic, cl tu siisppiidre ces mesures. On conçoit facilement que des que le terme (ixé j)ar la loi du 27 novembre (ut arrive, on en pressa rigoureusement l'exécution. Un certain nombre d'ecclé.--iasti(|nes des diocèses de Soissons et Laon avaient prèle le serment avec des explications ou des réserves (jui mettaient leur (onscience à convert : mais d'après la loi du 4 janvier 1791 [voyez i)hisl!;int, page 57), tout serment (pii n'était pas sim])le et absolu était regardé comme nui. En consé(|uence de la résistance courageuse de M. de Bourdeilles, l'élection de son successeur tut délinilivement fixée ..1H 21 janvier Après le refus de D. Flamin, le cboix tomba sur Marolles, curé de Saiiit-Quenlin, dont nous verrons, sous la date du 23 février, la consécration sacrilège. Un liistorien récent, i\I. l'Ieury, dans l'ouvrage intitulé : Le cierge du département de l'Jisne pendant la rc\'oltition, tome I, a donné, sur les incidenis (|ui eurent lieu à celte époque dans les diocèses de Soissons et Uaon, des delaiis très-precis et très-curieux.]]
(1) [[On a cite deux curés assassinés en cliaire, l'un à I>angres, l'autre aux Grandes-Loges. {Mercure de France, du 2i) janvier 1791.) Le curé des Sept- Tours, en (Miampagne, était monté en chaire; pour expliquer les l•ai^ons qui le déterminaient à refuser le serment, lorsii.i'nn liomn e du peuple décliatgea son lusil dans la poitrine du |)rt dicileur. l/i^hiirc dn clcri^c <lc France pendant lii rauilntion, par Régnier, tome I, page 274.)]]
(2) :[Le 21 janviir 17!)1, au club des ,lac(d)ins de Paiis, tous les yliiiis de lu
Le clergé de France se montra à la fois supérieur aux Diéo^es et aux violences , et rien ne l'entraîna dans le schisme. Sur cent trente-trois eveques qui existaient en France, trois seulement s'enrôlèrent sous le drapeau delà nouvelle constitution : ce furent le cardinal Loménie de Brienne, archevêque de Sens-, de Savines, évêque de Viviers, et de Jarente, évêque d'Orléans. (L'évêque d'Autun avait déclaré qu'il abdiquait, dès les premiers jours de février). Ces trois noms n'apportèrent pas un grand lustre à la cause qu'ils avaient embrassée. Le premier, déjà connu par ses liaisons avec le parti philosophique, essaya d'excuser sa déiuarche dans une lettre du 30 janvier au Pape, oîi il disait que son serment n'emportait pas son assentiment à toutes les opérations de l'assemblée, et se restreignait à la conduite de son diocèse. Pie VI lui adressa le 23 février un bref de reproches, exprimés toutefois avec bienveillance. La publiciîé de ce bref piqua l'archevêque, qui, par une indigne lâcheté, renvoya le chapeau de cardinal (l). Les deux autres prélats assermentés donnèrent depuis dans les plus graves écarts. Tous les autres évêques repoussèrent les innovations. Un très-grand nombre réclamèrent publiquement contre les décrets, soit par des insiruclions ou mandements, soit par des lettres ou actes authentiques. Ils se firent un devoir d'éclairer les peuples sur les questions alors agitées, et sur le schisme qui allait s'opérer. Parmi ces prélaîs on distingua les évêques de Langres et de Boulogne. Une instruction pastorale du premier à son clergé, en date du 15 mars 1791, fut adoptée immédiatement par
constitution (c'était le nom que prenaient les afTiIiês) prêtèrent le serment de défendre de leur fortune et de leur sanff tout citoyen qui se de^'Oueraii à la dénonciation des traîtres a la patrie et des conspirateurs contre la liberté. [Mercure de France, du 5 février 1791.)]]
(1) [[Le bref an cardinal de Loménie se trouve dans la Collection des brefs de Pie VI, par Hulot II eut une grande importance à cette époque, parce que jus(|ue-là le Pape «e s'était pas encore prononcé d'une manière aussi formelle contre la constitution civile. [On trouvera la réponse très insolente du cardinal dans V Histoire de l'Eglise de France, par Jager, tome li , page 227.]]
ANNËK 1791. 71
trente et un évêques , auxquels d'autres se joignirent encore depuis (1).
Il est certain que la plus saine , et même l;i bien plus nombreuse partie du cierge du second ordre, suivit 1 exemple lies évèipies. Au commenceiuent , il est vrai, il y eut quelque incertitude : en quelques endroits, connue à Amiens, les autorités civiles elles-mêmes avaient d'abord conseriti à recevoir des réserves importantes que faisaient les prêtres, dans le sens de la formule qu'avait proposée l'évêque deClermont. Un certain nombre d'autres s'étaient un peu trop conCu'sk r explication qu'on avait clierché à lui donner : mais à mesure que la vérité fut mieux connue, et que les illusions furent dissipées , on vit dans tous les diocèses les refus les plus positifs, et des rétractations plus courageuses encore peut-être (2).
(1) On trouve un recueil de ces réclaiiialions épiscopales dans la Collection ecclésiastique, rédigée par l'abbé Giiillon, en 14 volumes in-S"; elles \ sont au nombre de eenl cinquante : car plusieurs évêques eurent a s'exjiHqner plus d'une lois, tantôt sur le seimeni, tantôt sur les élections, ou sur d'autres circonstances de ces temps de crises. Outre celte collection, il en parut une antre à Rome par les soins des abbés Marchelli et Viviani. Nous en possédons une autre ou l'on a réuni une centaine d'écrits divers des évêques. On a donné dans ['Jmi de la iclujion, tome \XV, page 289, le tableau de ces réclamations.
(2) On a cherché souvent à déterminer par approximation le nombre relatil des asienncntcs et des insermcnlcs.W serait didiiile de donner à cet égard une estimation exacte, attendu la diversité de conduite (pie l'on tint dans les différents diocèses. L'abbé Charlier dit dans Wlbiége chronologique pour sennr à V Ilisloiie de l'Eglise gallicane pendant la tcuiie île V^lsscmblÉe ntUioiialc, 1791, in-8" : « H est cert;iin que sur la totalité des eeclésias- » tiques qui exerçaient dans le royaume les fonctions publi<jues du ministère, » le nombre de ceux qui ont prêté le serment sans restriction ne s'éleva pas
>» au delà d'un quinzième; les autres l'ont prêté avec les exceptions conve- » nables, ou l'ont absolument refusé, et cette dernière classe est de beaucouj) » la plus nombreuse. » D.ms V.Jpologie du clergé, par l'aJjbé lilandin, citée plus haut, on essaie aussi, page S6, d'apprécier le nombre des assernicnlés, et on le réduit à très-itcu de chose. Nous avouons que les deux estimables écrivains nous paraissent avoir donné beaueoui) aux conjectures. \ l'époque oii ils faisaient leurs calculs, on ne pouvait pas bien connaître à P.iris le nombre respectif des deux fractions du cler-e dans li s divers diocèses. Il est dit dans les Annt.le-i pliiUnophiqnes, tome !«', page 463, que les trois quarts des prêtres ont refuse ou retracte \v serment de 1791. On écrivit à ce sujet, le 8 juin 179'., au rédacteur <lcs .itutnles, que, d'apr.^s la connaissance i]ue l'on avait des départements du Var, des Bouches-du-Rhône, de l'Aude et de l'Ariége, les sept huitièmes au moins avaient refusé ou rétracte le même
Ne pouvant présenter îe tableau des assermentés et des insermentés pour tous les diocèses, nous citerons pour exemple ce qui se passa d;ins le diocèse de Toulouse, où le clergé était nombreux, où il y avait beaucoup d'établissements ecclésiastiques et religieux. A Toulouse même, le serment futrefiisé par l'archevêque, M. de Fontanges, qui occupait ce siège depuis 1788, par ses deux vicaires généraux, par le chapitre métropolitain en entier, par le chapitre de Saint-Sernin, par les huit curés de la ville, par tous les vicaires, par les supérieurs des quatre séminaires, par tous les professeiHS de théologie, moins un qui devint évêque constitutionnel du Gers. Presque tous les professeurs des autres facultés firent cause commune avec les professeurs de théologie. Les corps religieux fournirent d'honorables exemples d'attachement aux règles de l'Eglise; il n'y eut parmi eux qu'un très-pefu nombre dé défections. Les Augustins réformés furent tous fidèles. Parmi les Cordeliers de la grande observance, qiii étaient fort nombreux et fort considérés, il n'y en eut pas un qui fléchit. Les Bénédictins, qui formaient un chapitre régulier, ayant été chassés de leur monastère, s'imposèrent les plus grandes privations pour vivre en communauté, jusqu'à ce qu'on leur enviât cette dernière consolation. Les Lazaristes et les Sulpiciens furent, dans cette occasion comme dans les autres, la lumière et le modèle du clergé. Quelques doctrinaires et quelques oratoriens firent le serment 5 mais dans ces deux corps même, quoique aff'aiblis par le jansénisme, l'Eglise trouva des hommes fidèles à leurs devoirs (l).
Le clergé du diocèse suivit les traces du clergé de la ville épiscopale. Il y avait six archiprêtres : un seul,
serinent: que si, ajoutait-on, dans quelques autres départements le nombre n'en est pas aussi considérable, il l'est beaucoup plus dans certains, puisqu'on n'y trouve prescjuc pas d'assermentés, {/liinitles, lome II, page 22.)
(I) A l'Oratoire, on distingua le supérieur du séminaire et le curé de la paroisse, les pères Hombeau ctRouze, et ])arinili-s doctrinaires, le père Théron, provincial, le père Renaix, recteur au collège de ri'.scuille, les ])cres Saint- Aguc, Gottc, etc. Au milieu de la défection des maîtres séculiers qui dirigeaient le collège, l'iiljbé Surnge, pvinciiial, se fit remarquer par sa témérité.
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celui do Monlaslruc , qui clail étran(îcr au diocèse, se rangea sous les étendards du schisme-, mais prcsc|ue tous les cures furent fidèles. Il y avait deux chapitres (réalises colkv^iales. celui de rile-en- Jourdain et celui de Saint-l'élix-, aucun de leurs nieinhres ne succomha. Il existait encore dans plusieurs grandes paroisses, comme (irenade, \ erdun,etc., des soci'tés de prèlres appelés consorlistes^ tous restèrent attachés aux |Mincipes. Les communautés religieuses répandues dans le diocèse, comme les Hernardins deGransclve, les Bénédictins du Mas-de-Verdun, les Capucins de Grenade, les Uéeollcts de Verdun, les Prémontrés de la Capellelle, les Cordeliers de Muret, se montrèrent dignes de leurs confrères de Toulouse. Il ne faut point oublier de signaler la conduite des vicaires : on en comptait environ quatre cents dans le diocèse^ douze tout au plus donnèrent l'exemple de la faiblesse -, tous les autres refusèrent les postes qui leur étaient offerts, et se résignèrent au sort qui les attendait. Les jeunes élèves du sanctuaire refusèrent de se laisser imposer les mains par les évéques constitutionnels (l). Combien les religieuses furent admirables par leur fidélité à leur vocation au milieu des plus cruelles épreuves! Leur courage égala toujours leur piélé.
On ne sera point étonné après cela de l'esprit général qui animait les fidèles. Ils fuyaient les schismalicpies et bravaient lesdangerspoiu' recourir au minislèredesprétres caiholicpies : c'était ceux-ci qu'on appelait pour assis'er les mi'.hules-, c'était d'eux qu'on voulait recevoir la bénédiction nuptiale. Les secours spirituels étaient distribués >avee ordre à Toulouse et dans le diocèse. En l'absence de l'arehevèque, qui s était réfugié en Espagne, l'abbé Dubourg, chanoine de la métropole, grand vicaire du prélat, et de plus nommé par le pape vicaire apostoli([ue pour la province, dirigeait le clergé avec autant de sagesse que de
(1) Nous iiniitioniu-ions ici des ccclcsinstiiiucs qui a|)i)ai Iciiaiciil .111 tliocèse de Toulouse par leur naissante, et qui depuis ont rie ekvi s a l'episcopat, Icls ([uc !(-• eardin.il I.Uour d'Auvergne, évè([iie d'Arr.is, M. d:; Aillèle, arth'Jvèque de Bourges, M. Sivy, évèi[u<' d'Aire.
zèle- c'est le même qui devint depuis évêque de Limooes (l). Chaque diocèse devrait ainsi recueillir avec soin les détails qui se rapportent à cette grande époque : ce serait pour les générations cléricales qui s'élèveront successivement un monument aussi instructif que glorieux, et surtout très-propre à soutenir leur courage dans les épreuves dltliciles (2).
— Le 25 février. Sacre des premieus évêques cotjstttuïioNNELS, A Paris. Aussitôt que le refus des titulaires, évêques et curés, avait été constaté, on s'élait occupé de leur remplacement. Les élections, dans les départements, se ressentirent presque partout de Tesprlt qui régnait alors et de la composition des assemblées. Des prêtres dont l'opinion avait fait justice, des moines ardents à violer leurs règles, des hommes qui n'avaient d'autre mérite que d'avoir embrassé la révolution avec chaleur, des prédicateurs zélés du patriotisme, obtinrent les suffrages. Il était naturel que, dans cette création subite de tant d'évêques, on n'oubliât point les curés qui, dans l'Assemblée nationale, avaient donné l'exemple de la défection. Après avoir contribué à dépouiller les véritables évêques, ils méritaient d'en partager l'héritage. On vit donc une vingtaine d'entre eux , pour prix de leur désintéressement et de leur pa-
(11 Exilait tl'nne note qu'on a bien voulu nous envoyer et (|ui était rédigée par un respectable curé de Toulouse.
(2) Ce travail a clé fait pour beaucoup de lieux. C'est ainsi qu'un ouvrage récent, intitulé : Mémoires eccliisiastlques sur Layal, par M. BouUier, donne les renseignements les plus positifs sur le nombre respectif des insermentés et des assermentés. On y voit que sur cent quaire-vingt-neuf prèires séculiers que renfermait le district de I>aval, il n'y en eut que dix-neuf qui adhérèrent au schisme. Dans les six communautés de religieux qui s'y trouvaient, on ne compte que sept religieux qui arccptèrent des i)liices dans la nouvelle église. La plupart étaient étrangers, et s'éloignèrent m l'91.
[[L'ouvrage de M. Tresvaux, intitulé : Histoire de la persécution révolutionnaire en Bretagne, renferme des documents précieux pour cette partie si importante de la France.
Nous devons également mentionner pour les diocèses de Soissons et de Laon, et pour une partie de celui de Nuyon : Le clergé du département de VÀiiue, p;ir M. Fleury, 2 vol. in-8», 1833. L'auteur a recueilli avec soin tout ce que les mémoires manuscrits des ecclésiastiques fidèles avaient laisse de souvcniis ])<>ur les diocèses de Soissons et Laon.]]
ANiNEU: 1791. 75
triolisme, succéder à ceux qu'ils avaient fait chasser, et s'asseoir sans mission sur les sicf^es de leurs évèques vivants et non destitués. Il y eut un .«rrand nombre de départemenis, où, par un abus, contre lequel Camus luimême crut devoir s élever, on nomma pour évécjues des houjmes qui y étaient totalement inconnus.
On ne doit pas omettre que plusieurs des ecclésiastiques élus par les collèges électoraux refusèrent positivement. Nous citerons entre autres Tabbé Tboumaiii des Vaupons, grand- vicaire de Dol, nomnié à l'cvèelié de la Mayenne 5 Guégan, curé de Pontivy, élu pour le Morbihan ; Ciervais, curé de Saint-l'ierre à Caen, élu pour le Calvados-, JMourillon, curé de Néoux, élu pour la Creuse ^ Flamain, abbé prémontré de Cuissy, élu pour l'Aisne ; Servant-Duvivier, supérieur de la maison de 1 Oratoire à Saumur, élu pour la Vendée. Les deux premiers avaient écrit au pape, et l'on trouve dans la collection des brefs de Pie VI deux brefs qui leur sont adressés, sous les dates du 2 février et du 30 mars 1791. Le Pape louait leur refus, et les engageait à y persister (1). Mais la jdupart de ceux qui furent élus ne furent pas si scrupuleux, et acceptèrent avec empressement le dangereux fardeau qu'on leur imposait.
Ce n'était pas assez de s'être fait élire par les assemblées des d('parlements; il fallait trouver des évèques qui voulussent bien donner la consécralionépiscopale. Ce fut pour cela qu'Expillv, député à l'assemblée, ayant été, des le 30 octobre 1 7 90, élu évèque du Finistère, se présenta juridiquement 'e 1 1 janvier, accompagné de deux notaires, à M. de Girac, évèque de Rennes, ville qui, dans la nouvelle circonscription, était la métropole de Quimper. Ce prélat lui répondit le 15 janvier par une déclaration ferme et bien motivée, ou il lui montrait la nullité de son élection et refusait de prêter les mains à sa consécration. Rebute de ce coté, et ne trouvant dans l'étendue de la métropole du nord-ouest aucun évêque qui voulût consentir à
(1) Coilcctio Breriiiri PU f'I, par Hiilot, i)age lOS.
cette intrusion manifeste, Expilly profita de la faculté accordée par la loi du 24 novembre 1790 (1), et eut recours à l'évéque d'Autun, qui ne pouvait évidemment confirmer et sacrer un évéque d'une église aussi éloignée de la sienne. L'évéque de l'Aisne, MaroUes, prit le même parti et pour les mêmes raisons : aussitôt après son élection (le 4 février), il avait requis l'archevêque de Reims, qu'il appelait métropolitain du nord-est, de le confirmer-, puis, après avoir éprouvé le même refus des évêques de laMeurthe et de la Moselle, il avait reçu du directoire du département un arrêté qui lui permettait de s'adresser à tout évêque assermenté (2). C'est en vertu de ces pouvoirs, que, sans demander le consentement de l'ordinaire, sans commission du Pape, sans le serment ordinaire au Saint-Siège, sans examen, sans confession de foi (3), malgré les irrégularités des deux élections, quoique, d'une part, le chapitre de Quimper eût protesté, et que, de l'autre, l'évéque de Soissons vécût et réclamât, l'évéque d'Autun sacra, le 25 janvier, dans l'église de l'Oratoire à Paris, les curés Expilly et MaroUes pour évêques du Finisfèrc et de l'Aisne. Il était assisté dans cette cérémonie par Gobel, évêque de Lydda, et Miroudot, évêque de Babylone (4). Mais si l'évéque
(1) Vojez-[>\ns haut, jjage 16.
(2) L'arrêté du dirocloire est rapporté textuelleiKcnt dans l'ouvrage déjà e;té : Le clergé du département de l'Jisne.
(3) On lit dans le bref du 13 avril 1791, qu'il n'y eut au sacre du 25janvicr, ni examen des élus, ni profession de foi , ni serment ordinaire au Pape. Gobel assure piurtant dans une circulaire du 7 juin 1791 à son clergé, que ces formalités ont été remplies. « Je puis attester, dit-il, avec un uom- » bre considérable de témoins qui y furent présents, que ledit examen a eu » lieu de point en point , comme il est pres(!rit dans le pontifical, que l'o- » béissance canonique duc au Pape comme au successeur de saint Pierre, y » a été promise , et que la profession de foi s'y est faite dans les termes et » dans les formes exprimées dans ledit examen. »
[[Des hommes attentifs s'assurèrent, encfl'et, que du moins les cérémonies essentielles avaient été accomplies. Ceux (|ui ont vécu dans l'inlimité de l'abbé Emcry nous ont alfirmé que ce supérieur du séminaire de Sainl-Sulpice avait fait soigneusement examiner un fait, dont les conséquences étaient si graves pour l'avenir de l'Eglise g.illicane ]]
(4) Jean-Ba|)tiste iMirou<lot, né à Vesoul en l'2G, religieux de l'ordre de Cîteaux, avait été fait évêque de Babylone en 177G, et n'alla pas plus loin
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d'Autini, qui donna sa démission vers ce même lemps pour ne plus s'occuper que de; (biietioiis poliiicpies (l), put communiquer aux élus le earaelère épi^eopal, il n'éfail pas eu sou pouvoir de leur donner la eoudrmalioii el linblitution canoui(|ue, cl de leur conférer sur leuisdéparlements une juridiction qu'il n'avait pas lui-même. Quand même l'ancienne discipline, invoquée par les défenseurs de la constitution du elerj^é, eût encore été eu vioucur, elle r.ttrlbuail le droit de confirmation aux métropolitains ou aux conciles provinciaux. Oi", ni les uns ni les auires ne conlîrnièrent les nouveaux évêcpu-s. Ils n'eurent donc évidemment aucune mission. Vainement s'avisèrent-ils de dire, pour se tirer d'affaire, cpie leur ordination seule les investissait de tous les pouvoirs. Ou avait cent fois réfuté celte vaine prélenlion, inventée par le besoin.
Cependant les éicclions sacrilèges se continuaient 5 les
qu'Alop ; il revint à Paris, oii il snpjiléait quelquefois l'archevêque pour les fonctions é|iisio|)alcs. Il fut mal récompensé de son zèle, à servir les coiisliiutionnels, jx-rtiil la pension que lui faisait la Fro]).igandc, et mourut à l'hôpital des Incurables, en 179S.
On ne doit pas être étonne de voir l'église <le lOraloirc servant à cette profanation. I.e P. Poirel, supérieur de celle maison, avait prête le serment et avait même accepté la cure de Sainl-Sulpicc.
(1) [[Charles-MauiicedeTallejrand-Périgord, évêque d'Aufnn, avani même de faire le sacre des deux premiers évêqiics constitutionnels, avait ahdi(iué sa dignité, et avait abandonné l'exercice de sa juridiction à révêi|ue élu; ei cette circonstance rendait encore ])Ims illégale l'acte du 24 février. Ses vicaires généraux, restés fidèles à l'Mglise, se trouvèrent dans un grand embarras : des théologiens et descauonistes de Paris, qu'ils consultèrent d'abord, trouvèrent que les actes de l'evêquc équivalaient à une revocation tacite des pouvoirs qu'ils tenaient de lui. Ils s'adressèrent au Saint-Siège, par une lettre datée du 2» février; et le cardinal Zclada leur lépondit au nom du Pape, (ju'ils avaient raison de douter si leurs ])ouvoirs continuaient : car quoique le renoncement à la dignité épi.scopale soit un acte nul, tant (|ue le Souverain-Pontife ne l'a pas accepté; cependant celui (|ui renonce à sa dignité en perd la possession , et d'autres ne ))euvent exercer en son nom. IJans celte situation, le Pajie aurait pu user à l'égard de l'Eglise d'Aulun de ce jjouvoir que lui attribuent les canons, tjiiand le cas d'une vacante improprement dite se présente. Mais dans la circonstance, il aimait mieux s'en rapporter au chapitre d'.\utun, et à l'archevêque de I.yon, que les vicaires genér.iux avaient dit être Vaihninislratcur ne de l'éi^lise d'.Vulun\acantc; et il ne conférait des pouvoirs à ces uiêmes vicaires généraux que jusqu'à ce qu'ils eussent pu recourir au chajjitre d'Autiin et à rarihevè(|ue de I.yon. [Collectio bresinm PU f'I, page lli.Vj
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nouveaux sièges se remplissaient, et les élus se consacraient les uns les autres. Dès le 27 février, l'évèque de Lydda, accompagnéd'Expillyet de Marolles, donna la consécration à Saurine, élu pour les Landes : celui-ci, à son tour, dès le 6 mars, imposait les mains à Massieu, cvéque de J'Oise, et à Lindet, évêque de l'Eure, puis, quelques jours après, aux évêques de l'Indre et de l'Allier, dont les sièges, Châteauroux et Moulins, n'existaient qu'en vertu de la constitution civile. C'est ainsi qu'avant que la moitié de l'année eût été passée , la France cffrit ce désolant spectacle d'une église schismatique organisée dans toute son étendue, et d'un épiscopat improvisé, lullant audacieusement avec les évêques légitimes qui , presque tous , étaient pleins de vie, et dont le plus graud nombre n'avaient pas encore quitté le sol de la patrie (1).
(1) Nous reproduisons ici la liste des premiers évêques constitutionnels, telle que M. Picot la donne dans le Piécis historique sur l'éj^lise comlitutionnelle qu'il a placé dans les OEuvres de M. de Boulogne. On doit se rappeler que dans la nouvelle constitution, les évêques étaient désignés non par le nom de ki ville oii ils étaient établis , mais ])ar celui du département qui formait leur diocèse. On avait trouvé cette dénomination plus conforme aux principes de l'égalité et à la destruction de toute prééminence. On disait donc Vé^'éque de la Manche, des Landes, etc, : ces prélats semblaient n'avoir à gouverner que des rivières et des montagnes.
MÉTROPOLE DES COTES DE LA Manche. — Scine-Inférieuve : à Rouen, Louis Charrier de la Roche, prévôt d'Aïnai, à Lyon. Calvados: à Dayeux, Claude Fauchet, prédicateur. Manche : à Goutances, François Becherel, curé de Saint-Loup. Orne: à Séez, J.-A-S. Lefessier, curé deBerus; à Evreux, R.-T. Lindet, curé :i Bernay. Oise : à Beau vais, J.-B. Massieu, curé deSergy. Somme : à Amiens, E.-M. Desbois de Rochcfoit, curé de Saint-André-des- Arts, à Paris. Pas-de-Calais : à Saint-Omer, P.-J. Porion, curé à Airas.
MÉTROPOLE DU NonD-EST. — Marne : a Reims, Nicolas Diot, curé de Vanderesse. Meuse: à Verdun, J.-B. Aubry, curé de Besle. Meurthe: à Nancy, Luc-François Lalande, de l'Oratoire. Moselle : à Metz, Nicolas Francin, curé de Fieimacher. Jrdennes : à Sedan, Nicolas Philbert, Lazariste, curé de Sedan. Aisne: à Soissons, C -E.-F. MaioUcs, curé à Saint-Quentin. JVord : à Cambrai, C.-F.-M. Primat, de l'Oratoire, curé à Douai.
Métropole de l'est. — Doiths : à Besançon, P.-C.-F. Séguin, chanoine de la cathédrale. Haut-Rhin : à Colmar, Arbogast Martin, sous-principal du collège. Bas-Rhin : a Strasbourg, F. -A. Brendel, professeur à l'université. Fosges : à Saint-Dié, J.-A. Mandru, curé d'Aidolles. Haute-Saone : à Vesoul, J.-B. Flavigny, curé de Vesoul. Côle-d'Or : à Dijon, J.-B. Volfius, professeur au collège. Haute-Maine ; à Langres, A. -H. Wandelaincourt, profes-
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Les évèqnes départcnicnlaux s'empressèrent ensuite de former leur clergé; ils ne trouvèrent que trop de prêtres
scuv à Verdun. Jura : ii Saint-Cl.uulc, F.-X. Moy^c, professeur à Dole,
MÉrnopOLE Df nord-olksï. — Ille-ct-f'itnine : à licniies, Claude Le Coz, principal du collège de Quiinper. Cnle<i-dn-l\'ord : à SairU-Biieuc, Jean- Marie Jai(il), curé de L:\iin(l)ei(. Fini !^ tire : ;i Oiiiniprr, L.-A. rx|.illy, recteur à .Morlaix. f.oiie-Infcriciirc: a Nantes, Julien Minée, curé à Saint- Denis. i»/flt/Jt'-e/-Z.oi;e : !» Angers, Hugues-Pelletier, Genovéfain, prieur de Beanport. Morbihan : à V;mnes, Charles Leniasle, cure d'ilerhignac. Sarthe : au Mans, J.-G.-R.-F. riii<lli(>nune, curé au Mans. Mayenne: à Laval, U.-G.-L. Villar, doctrinaire et principal, à la Flèche.
MÉTiiorotE DE LA Ski.ne. — Scinc : à Paris, J.-B. Gnhel, évoque de Lydda, suO'ragant de Baie. Seiiic-cl-Oise : à Versailles, J.-J. Avoine, curé de Gomecourt. Euie-et-Loiie : \\ Chartres, Nicolas Bonnet, curé à Chartres. Loiret: à Orléans, L.-F.-A. de Jarente, ancien évèque. Yonne: à Sens, E.-C. de I.ouiénie, ancien archivèque. Aube : à Troyes, Augustin Sihille, curé à Troyes, Seine-et-Marne : à Meaux , Pierre Thuin, curé à Montereau.
MÉTROPOLE nu CENTRE.— Chcr : Il Bourges, Pierre-A. Torné, doctrinaire, Loir-et-Cher: à Blois, Henri Grégoire, cnré d'Enibersniesnil. Indre : a Chàteauronx, René Héraudin, curé de Chaillac. Indre-et-Loire : à Tours, Pierre Suzor.curé d'I^cueilly. tienne : à Poitiers, René Lecesve, curé à Poitiers. Creuse: à Guéret, Antoine Huguet, curé de Bourganeuf. Allier : à Moulins, F.-X. Laurent, curé d'Huilleaux. i>7èi'/c : à Nevers, Guillaume Tollet, curé de Venderessc.
3IÉTUoroLi; nr sid-olest, —Gironde : à Bordeaux, Pierre Pacarau, clianoine de la cathédrale. Fendee : à Luçon , F. -A. Rodrigue. Charente-Inférieure : à Saintes, J.-E. Robinet, cure de Saint-Juvinien. Landes: à Dax, Jean-Pierre Saurine, avocat. Lot-et-Garonne : à Agen , André Constant, Dominicain, professeur de théologie h Bordeaux. Dordogne : à Périgueux , Pierre Pontard, curé à Sarlat. Corrèze : à Tulle, J.-J. Brival, ancien jésuite, curé de Lapleau. Haute-Vienne: à Limoges, Léonard Gayvcrnon, curé de Compieignac. Charente : à Angoulême, P. -M. Joubert, curé de Saint-Martin. Deux-^èi'res : à Saint-Maixent, J.-J. Mestadicr, curé de Breuil.
' MÉTROPOLE dl &vi>.-^ Haute-Garonne: ii Toulouse, .V.-P.-H. Sermet, Carme déchaussé. Gers: à Auch, Barthe , professeur de théologie à Toulouse. Aude : à Naibonne , G. Besaucelle , doyen du chapitre de Carcassonne. Turn: à Albi, J.-J. Gausscrand, curé de Rivière. Basses-Pyrénées : à Oleron, B.-J.-B. Sauadon, Bénédictin, ]>rofes.seur à Pau. Hautes-Pyrénées : à Tarbes, J.-G. Molinier, doctrinaire, recteur du collège. A^'eyron : à Rhodez, Claude Debertier, curé de la Guiole et supérieur du collège. Lot: à Cahors, Jean Danglars, curé de Cajare. Pyrénées-Orientales : à Perpignan, Gabriel Deville, curé de Saint- Paul de Feuouillet. Airiège: à Pamiers, Bernard Font, curé de Bénac.
Métropole des côtes de la Méditerkanée. — Bouches-du-Rhone : à Aix, C.B. Roux, curé d'Ayragues. Corse: à Bastia, L-F. Guasco, grand vicaire
qui se rangèrent sous leurs drapeaux. Quelques-uns purent, au connnencement, se laisser entraîner dans cette cause par ignorance ou par de bonnes vues; mais ceux-ci l'abandonnèrent bientôt, ou ils n'eurent plus d'excuses quand ils virent le Souverain-Pontife s'unir aux évèques de France pour proscrire les nouveautés de la constitution civile. D'autres, qui avaient été élevés dans des communautés imbues du jansénisme, cédèrent à des préventions invétérées. Mais la circonstance la plus déplorable, fut la précipitation avec laquelle les nouveaux prélats imposèrent les mains à des hommes affamés, qui venaient recueillir les dépouilles du sanctuaire, et qui bientôt après donnèrent le spectacle de l'apostasie la plus honteuse (1).
Malgré tout 1 appui de la loi et la violence même des ennemis de l'Eglise, ce ne fut pas sans éprouver presque partout la réprobation la plus sensible , que soit les évéqucs, soit les curés , purent entrer en fonctions. Indépendamment de l'horreur que leur témoignaient partout les vrais
de Mariana. f^'ar : à Fréjns, J.-J. Rigouard, curé de Sollies. Basses-Alpes : à Digne, J.-B. Roiné de Villeneuve, curé de Vallensolle, Hautes-Jlpes : ii Embrun, Ignace Cazcneuve, chanoine de Gap. Drame : à Valence, François Marbot , curé près Valence. Lozère: à Mende, Etienne Nogaret. Gard: à Nîmes, J.-B. Dumouchel , professeur au collège de la Marche, recteur de l'université de Paris. Hérault : à Bézicrs, dom Pouderoux , curé de Saint- Pons.
MÉTROPOLE DU SUD-EST. — Rliâiie-et-Lolre ; à Lyon, Adrien Lamourette, Lazariste. Cantul : à Saint-Floui-, A. -M. Thibault, curé de Souppes. Puy-de~ Doute : à Clermont, F. -S. Périer, de l'Oratoire, supérieur du collège d'Efiiat. Haulc-Loire : au Puy, Etienne Delcher, curé à Brioude. Ard'eche : à Viviers, Charles Lafont de Savines, ancien évêque. hère : à Grenoble, Joseph Pouchût, curé de Saint-Ferjus. Ain : h Belley, J.-B. Royer, curé de Chavannes. Saône-el-Loire : à Autun, J.-L. Gouttes, curé d'Argilliers,
(1) [[Nous citerons pour exemple ce qui se passa à Soissons. MaroUes y ordonna un frère convers Augustin, qui avait quitté son couvent pour être sous-sacrislain de Saint-Roch : dans la même semaine, il lui donna le sous-diaconat le n.crcredi, le diaconat le vendredi, et la prêtrise le samedi. « L'évêque de l'Aisne imposait les mains à tous ceux qui se présentaient : )> point d'égards à l'âge ; il a élevé au sacerdoce des jeunes gens de vingt » ans; point d'intervalle : un sujet recevait tous les ordres le mcuie jour, ii » la même ordination. » (Mémoires de M. Brayer, chanoine de Soissons, cités par M. Fleury, dans l'ouvrage intitulé : Le clergé du département (le V Aisne, tome I, page 3i'i.)]]
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fidèles. Leur prise de possession suscilait presque partout une foule d'écrits plus ou moins sérieux , dans lesquels on contestait leur mission : on demandait de quel droit ils venaient occuper un siège non vacant , une cine ayant son pasteur léfjitime; on les écrasait avec lous les lémoi.'rnnj^es de la iradiiion- on les frappait de ridicule; et ils n'y prêtaient que trop par le ton de leurs pastorales et l'embarras de leurs apologies. Le titre méiiie de conslilulionncls qu'on leur donnait généralement, était un stigmate qui les caractérisait (I).
— Les 10 mars et 13 avril. Br.F.FS du pape kv\ évêqles DE France. Pie VI . qui, dès que la constitution civile avait été proposée, s était empressé d'avertir le roi des dangers qui en étaient les conséquences (2), avait cru prudent de ne pas se presser de publier une condamnation solennelle : mais lorsque, malgré les réclamations de 1 episcopat tout entier, il vit l'exécution d'une loi si opposée à la doctrine de l'Eglise, il ne pouvait plus garder le silence.
Le bref du 10 mars élait adressé aux évétpics députés à l'Assemblée nationale, qui avaient envoyé à Pie VI V Exposition des principes. On comprend que nous ne pouvons en donner qu'une bien courte analyse (3). Le p;ipe rappelait d'abord les demandes que lui avait faites Louis XVI, d'approuver provisoirement (\ue\(\\\cs points qui renfermaient comme la substance de la constitution civile; d'exhorter les évèquesde France à consentir eux-mêmes à la suppression ou h la division de leurs diocèses; de leur permettre de procéder à l'érection des nouveaux sièges, et de les autoriser à instituer les curés présentés selon le nouveau mode d'érection. Sur ces points si graves, qu'il avait soumis à l'examen d'une congrégation spéciale de ving-quatre
(1) Nous avons un recueil considérable de brochures, d'opuscules, (récri(s de controverse contre Gnbel , Grt'j^nire , <-?r(|U(! de I.oii -ct-C/irr , Dunioncliel. du G«/y/, Laiiiourelte, de RUô/ir-el-f.oir, l,efessier, Ac l'Orne, Avoine, de Scine-et-Oisc. Ces écrits courts et piquants jetèrent dès l'origine un vernis très-défaviiraldc sur le clergé constitutioniit 1.
(2} forez plus haut, page îî). |
(3 Bref Quod aliqnanluni. ('ollection de Hi:!of, page 4?.
cardinaux, il désirait avoir l'avis molivé des évêques de France: et, en aUendant, il reconnaissait que ce que lui avaient écrit les prélats de 1 Assemblée, en lui envoyant l'Exposition des principes, lui facilitait déjà Texamen de la Constitution civile.
Entrant ensuite dans des considérations générales, il prouvait par les condamnations précédentes qu'on ne pouvait excuser d'hérésie le principe qui servait de base à tous les décrets de l'Assemblée naiion^ile, savoir que la puissance ecclésiasiique dépend de Tautorité des princes. Il montrait l'exagération de cette liberté absolue de penser, d'écrire et d'agir en matière de religion, qu'on prétendait faire dériver de l'égalité naturelle, et qu'on attribuait également et aux infidèles, et aux hérétiques, et à ceux que le baptême avait faits enfants de l'Fglise. Il faisait ressortir l'opposition des principaux articles de la constiiuiion civile avec la juridiction du siège apostolique, qu'ils abolissaient en réalilé. Il répondait à ceux qui alléguaient que l'autorité temporelle avait pu statuer sur la discipline, comme étant susceptible de changements; et il leur opposait les anciens décrets de la Faculté de Paris, qui avaient condamné ce sentiment comme hérétique. « Combien sou- » vent, ajoutait-il, la discipline a-t-elle avec le dogme une » étroite union? combien sert-elle à en maintenir la pu- » relé? Aussi l'on voit les conciles prononcer 1 anathème » contre ceux qui ne sont coupables que de l'infraction de M lois de discipline. » Des exemples nombreux, pris dans les canons les plus anciens, et spécialement dans le concile de Trente, étaient apf)ortés en preuve.
Après ces préliminaires, le pape examinait premièrement ce bouleversement universel des sié^^es épiscopaux que renfermait la Constitution. Il démontrait par la tradition, que, quelqu'ait été dans l'origine le rapport entre les divisions politiques des provinces et celles des métropoles ou des évècbés, on ne pouvait pas conclure de l'une à l'autre. « Mais, dit-on, on demande que nous approuvions » la nouvelle distribution. Ne faut-il pas que nous pesions
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') mùiTiiu'ut si I orij>ii)0 Inrcctc do «•es suppressions et de » ces divisions inconnut s auparavanl ne doit pas nous dc- » tourner de le faire. Il ne s agit pas seulemenl de dé- )) |)lacer les limites d'un ou de deux diocèses, mais de ren- » verser tous les diocèses d'un vaste royauujc ; de clian- »• ger la situation de tant il illustres églises, dont cpiel- I (lues-unes sont ab.iissées du rang de métropoles à celui 1) de simples évècliés, nouvcauié à lacpiclle s'est autrefois ) si vigoureusement opposé Innocent III... Il faut bien ') qu'avant de s uiclion-ier de telles mesures, nous interro ■ >) gions auparavant les prélaisdonl lesdioiis sont en cause, » de peurcpi'on ne nous accuse d'.noir violé les droits de la » pjslice. Il faut que nous connaissions les désirs des peun pies, à qui on enlève l'avantage de trouver plus promp- » temrnl et plus facilement leurs pasteurs. »
Le pape examinait en second lieu le nouveau mode d'é- Icciion aux siéjjes épiscopaux, mode cpii violaifsi ouvertement le concordat passé entre François l" et Léon X, et observé depuis deux cent cinquante ans. Comme l'Assemblée paraissait avoir embrassé l'erreur de Luiberet de Calvin, selon laquelle l'élection des pasteurs appartient au peuple cfe droit dwin, les preuves les plus solide s démontraient que, depuis l'origine de l'Eglise, on avait toujours cru et pratiqué le contraire. Les apôtres d'abord, bs pairinrcbes de l'anticpiilé , les souverains Pontifis avaient souvent donné des évéqucs aux peuples sans les consulter. Si le peuple avait été admis à piriiciper à l'élection, en exprimant son désir, en rendant témoignage à la personne, les troubb s et les dissensions qui en étaient résultés avaient nécessité lecbangemenl de la disci|)line sur ce point. Celle exclusion du peuple avait été faite avec sagesse, quand il ne s'agis>ait que des seuls catbolirpies. Mais (pie dire d'un décret, qui, ne tenant aucun compte du clergé, attribuait réieciion aux assemblées des d(^partemenis , où l« s juifs, les béiéiiques, les hétérodoxes de toute espèce avaient le droit d'intervenir ?
En troisième lieu, un article (\n\ paraît an Pape encore
plus détestable, c'est celui qui, après avoir envoyé l'élu au métropolitain ou à l'évêque le plus ancien, pour en ohienir la confirmation, prescrivait qu'en cas de refus, celui (jui aurait été exclu pût eu appeler comme d'abus au n»agistrat civil, et que celui-ci jugeât de la sentence de?, ir.étropolitains et des évêques, à qui seuls appartient la puissance de juger de la doctrine et des mœurs.
En quatrième lieu. Pie VI relevait les alleinles portées à ré|)iscopat parce conseil peimaneut des prêtres, dont plusieurs membres étaient appelés vicaires de plein droit ^^ dont les autres ne pouvaient être éloignés sans l'avis de la majorité ; dont l'évêque était obligé de suivre l'avis dans beaucoup de matières, et en particulier dans ce qui concernait le gouvernement des séminaires.
En cinquième lieu, la manière dont était réglé le traitement des évêques, cette pension en argent substituée aux revenus fixes des biens-fonds qui leur appartenaient, paraissait au Pape tendre à avilir l'épiscopat, et à le rendre méprisable.
Après des considérations graves sur la réduction du nombre des paroisses, le Pape déplorait amèrement l'invasion sacrilège des biens de 1 Eglise, tant de fois coudamnée par de saints décrets 5 l'extiuciion des chapitres, dont la principale occupation était de célébrer solennellement l'olîice divin -, la suppression générale des ordres religieux, si utiles à l'Eglise, au jugement du concile de Trente, des Pères les plus anciens, des plus grands docteurs; l'abolition des vœux monastiques, dont la dispense était réservée au Saint-Siège; la situation malheureuse où étaient réduites tant de vierges consacrées à Dieu, qu'on chassait de leurs cloîtres, malgré le désir ardent qu'elles exprimaient de persévérer dans leurs saints engagements.
Pie VI comparait ce qui se passait en France avec ce qui était arrivé en Angleterre sous Henri II, et depuis sous Henri VIH, et ne trouvait que trop de points de rapprochement : « Il y a cependant celte différence, ajoa- » lait-il, c'est que ks nouveaux décrets sont pires que
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■>) ceux que portèrent autrefois les |)rinccs. » Puis il rapprochait la eoiidiiile du fameux Thomas Crammer de celle de Tévèquc d'Auiuii , qui s'ctail séparé de l'admirable union de tous ses eollèp,ues, (pii n'avait pas été frappé des réclamations de son chapitre, (|ui s'était exposé à toute la rifjneur des ju[;emenls canoiiitjues. Le Pape, en terminant, conjiu'ait les <''vè(HKs dans les leinics 1rs plus pressants de jiei'sévérer dans la voie couraj^euse (jo'ils avaient suivie, de conserver cette précieuse union qui faisait leur force. H leur tiéclarait ipi'il s'était abstenu justpi'alors de séparer de l'unité calhoiicpie les fauteurs de la Constitution, afin d'essayer parla patience d'éviter un schisme déplorable. Il leur demandait de nouveau de lui faire connaître ce qu'ils jugeraient de nicilhMH* pour le bien de la paix, puisque, placé lui-même à une si p,rande dislance, il ne jiouvait reconnaître ce qu'exigeaient les circonstances. Voilà le précis du bref du )0 mars.
Pie VI, en communiquant an roi un exemplaire du bref précédent, lui en envoyait un antre adressé à lui-même, et daté du même joiu' : il Ini explicpiait les raisons qui l'avaient empèchéde répondre pins tôt à ses lettres. La principale était (]ue le prince s'était hàlé de donner sa sanction avant même que la réponse eut pu arriver en temps opportun : par conséquent le Pape, voyant l'afTaire terminée^ avait cru devoir prendre le temps nécessaire pour examiner à loisir la Constitution civile, et s'abstenir d'approuver, même provisoirement, les articles qui lui avaient (té envoyés. Il n'était pas fâché que les évêques le prévinssent dans le jugement (pi'il fallait porter sur les décrets de l'Assemblée; parce que par là tout j)rélexle était enlevé aux philosophes ennemis du siège apostolique de le calonu^ier, comme si c'était lui qui eut inspiré ces sentiments aux évêques. Du reste il l'avertissait qu après l'examen le plus attentif de la Constitution, on ne pouvait prêter le serment sans encourir la note iVlicrésic : vav c'était promettre d'observer une loi nii se trouvait, un assemblage ({hérésies. Rappelant au roi, et les promesses qu'il avait
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faites si souvent de vivre et de mourir dans la religion calholicu'c, et le serment qu'il avait jjtèié à son sacre de conse/ver les prwiléges canoniques de l'Eglise (l), il lui faisait voir combien la sanction qu'il avait donnée à la loi sur le serment imposé au clergé était contraire à ces engagements. « Nous reconnaissons, disait-il ensuite, que les » lois du gouvernement politique, appartenant aux puis- » sauces civiles , sont entièrement distinctes des lois de » l'Eglise; mais en même temps nous ne j)ouvons souffrir » que les lois qui se rapportent à notre aiiiorilé soient vio- )) lées par la puissance laïque. La plupart des évêquesont ^> exposé avant nous ce sentiment, lorsqu'ils se sont dé- )< clarés prêts à prêter le serment civique pour tous les » points qui dépendent des princes, et décidés à s'y re- » fuser par rapport à ce qui concerne les droits de l'au- )) torité spirituelle. » Il exhot tait le roi à considérer attentivement la situation déplorable de la religion , et à pourvoir à sa conscience et à son salut, en s'aidant à\\ conseil de sages évêques (2).
Le bref du 13 avril, adressé non-seulement à tous les évêqnes , mais au clergé et aux fidèles de France, doit être regardé comme une des décisions les plus solennelles de l'Eglise (3). La première partie contient un résumé des faits précédents. Pie VI citaii avec de gi-ands éloges V Exposition des principes, qu'il appelait la doctrine de Uniltr Eglise gallicane , vu l'adhésion que lui avaient donnétpresque tous les évêques, suivis par un si grand nombre de chapitres et de pasteurs du second ordre (4). Il signalait ensuite la tyrannique exaction d'un serment qui, du consentement de toute r Église gallicane, devait être regar. é comme un sacrilège et un parjure : il déplorait vivement la défection de cinq évêcjues , qui avaient prêté ce serment (5) : il rappelait cependant ce qu'il avait expliqué
(1) Voyez Mcnioii es, tome V, page 4.
(2) Collectio brei'ium PU II, piige 103.
(3) Bref Carilos, dans le Biillaiie romain He Pie VI, n" H39.
(4) Ibidem, n" G.
(6) f'ojez plus haut, p;>go 70. (iobcl, évèiiue île Lvdda, et S'.iifiaïaisl de
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tluns sou bref du 10 mars, savoir dans (juel hnl . après s'éire convaincu, par un nu'u' exanu-ii. c|ui' la (loiislituiion civile était lièrétiquc dans plusieurs ail ides ^ <;L dans d autres, sacriléqe, sclnsnialiijue, renwersant les droits du Sainl- Siéi^e, (ussi opfxysce à i ancienne discipline (juà la nouvelle^ il s'élaii absk'uu d eu fr.ipperlcs lauieurs : il reiraçail enfin toutes les circonstances odieuses qu'avait ofîerd s en dernier lit. u la consécraiion sacrilège des pre:niers évèques cousliluiioMuels. <• Alin donc, concluait-il , d'oppo- » ser une barrièie au scbisuie qui s élablil, a(in de rappe- » 1er ceux qui s'ég.uent, afin d alFerujir les bons, et de «conserver la religion dans ce royaume si florissant-, » nous, suivant les conseils de nos vénérables Frères les » cardinaux, répondant aux vœux de loul Tordre épisco- » pal de l'Eglise gallicane, et imiiant les exemples de nos » prédécesseurs, en vertu de la puissance apostolique qui » nous est confiée, ordonnons que tous les cardinaux, » évêques, abbés, vicaires, cbauoines, curés, prêtres et » autres personnes engagées dans la milice ecclésiastique, » qui auront |)rélé piu'ement et sinq)lement , selon que l'a » exigé l'Assemblée nationale, le serment civicpie, source » enq)oisonnée de toutes les erreurs, et principal objet des » larmes de I Eglise gallicane, soient suspens de l'exercice » de tout ordre, à moins cjuils ne l'aient rétracté dans » quarante jours, à partir daujourdbui, et qu'ils tombent » dans l'irrégularité, s'ils exercent les fonctions de leurs ^ » ordres (1).
» De plus, nous déclarons en particulier ([ue les élcc-
Diilf, n'a|>|)art(Miait pas à rE;^lise galliiaiif : c'est ce fini (ail (|Uoii ne coni])tf oi'dinnireincnt que (piatre cvèi|ues a.ssenuenlés.
(I) Rref Caiitns, ii 20.
[[La su.v))ensc n'allei^iciit pas la juridiction, et ainsi les évè(|ues et les curés, r|ui avant d'ailleurs reçu une mission legi.iine, avaient prête le sernieiil, ne perdaient pas leurs pouvoirs.
Des (liffieultés spéciales se présentaient [lour les diocèses dont les évêques se trouvaient dans ce cas; le l'ape avait di.ja po rvu aux hesoins de celui d'Aiilun [Tot/c: jiliis liant, la note de la page 77) : il pr)urvut, par un l>ref du 26 septembre 1791, h diverses nécessités des diocèses de Sens, d'Oileans et Viviers, {(^uttvctio bi c\i'mi, par Hulot, page 170.}]]
» lions faites d'Expilly, Marolle, Saurine, Massieiix, Lin- » det, Laurent, Héraudin et Gobel , pour les sièges de ))Quimper, Soissons, Aix, Beauvais, Evreux , Moulins, » Châleauroux et Paris, onl été sacrilèges et nulles par )) conséquent; nous les cassons, ainsi que l'érection faite » récenjiïient des prétendus évéchés de Châteauroux et » Moulins, el autres semblables (l).
1) Nous déclarons que la consécration desdits élus a été » faite sacrilégemenl ; qu'ils n'ont aucune sorte de juri- » diction ecclésiastique, et qu'ils sont suspens de tout exer- » cice de l'ordre épiscopal. Nous déclarons que les évé- » ques d'Autun, de Babylone et de Lydda qui ont été ou » consécrateurs, ou assistants, onl pareillement encouru » la suspense, ainsi que tous les prêtres ou les clercs d'un » autre ordre qui auront prêté aide, concours ou consen- » temenl à ces exécrables consécrations (2).
» Nous déclarons également nulles, illégitimes et sacri- )) léges, toutes les aulres élections qui ont été ou qui se- )) raient faites par la suite, selon les formes de laConslitu- » lion civile du clergé, pour les églises cathédrales ou pa- » roissiales, soit que ces églises soient vacantes, soit qu'elles » soient encore remplies... Nous défendons à tous ceux » qui ont été ou qui seraient élus ainsi de se porter pour » évêques, ou curés, et de faire aucun acte de juridiction, » sous peine de suspense el de nullité : peine de suspense » dont aucun de ceux qui ont été nommés jusqu'ici, ne » pourront être absous que par nous -même , ou par ceux •» qui auront été délégués par le siège apostolique Ç^). n
Le Pontife terminait en s'adressant d'abord à ceux qu'atteignaient ses censures, pour les conjurer de rentrer dans le bercail; il les avertissait qu'en usant de douceur dans l'application des peines, il n'avait pas l'intention de les mettre à couvert des censures plus graves dont les canons les frappaient j et que si ses monitions paternelles restaient
(11 Bref Omit as, n. 21.
(2) Ibilcm, n. 20 et 21.
(3) Ibidem, n. 26.
sans fjjf^t, il lus dènoiiceraii à L' J'^^lisc uni\>erselLc comme schismalîques , et séparés de la cominunion de iKglise. Il s'a|ipli(|iiail ;i encoutajjcr les évoques (idèles, les chapitres, les curés, les ecclésiastiques de tous les ranfjs, pour l<\s Ibrlilicr dans l'iiorreur du srliismc. Venant colin aux simples catholicpies de loiis les ran;;s : u (Ihers (ils, leur » disait-il, [)renez solgucusemeut (jardede prêter l'oreille 0 aux paroles insidieuses de la philosophie de ce siècle, » qui donnent la mort : évitez lelleraent tous ces usiirpa- « leurs, soit qu'ils s'appellent ('?véques, soit qu'ils se nom- » menl curés, que vous ri ayez rien de commun avec eux, » surtout dans les choses divines (l). »
Après ce jugement du Saint-Siège, les ecclésiastiques qui étaient encore dans le doute ou dans l'erreur n'eurent plus aucun prétexte. Aussi plusieurs revinrent-ils sur leurs pas, et se soumirent-ils à la décision du chef de l'Eglise (2). Mais le plus grand nomhre de ceux qui s'étaient joints à l'église constitutionnelle, persévérèrent dans cette démarche. Des prétextes inventés à plaisir servaient en-
(I) lîrcF V<ii Uns, n. 3-2.
(2j Dans pliisifiirs diocèses, les rétractations |iubli(|ucs furent tii-s-noiiilireuscs : elles étaient d'autant plus courageuses tju'elles soulevaient plus vivement la liaine des p<rsétuteurs, et qu'elles exposaient inl'ailliblemenf aux plus mauvais traitements.
Le Journal ecclésiastique de Darruel rapporte un certain nombre de ces rétractations : les plus remar(|ual>les sont celles <lc l'ablié Curt, principal du lollcge de Moiitaij^u, de l'abbé .Moufllc, vicaire de Saint-Merrv, «pii lit inijirinicr une lettre sur les niot'.ls de sa rétractation ; de l'abbé l'oltier Kudiste, qui publia ensuite divers écrits contre la Constitution civile. Les abbés Mouille et l'oltier payèrent de leur vie cette courageuse déniarcbe; ils ftirenl <lcpuis massacrés à Saint-Firmin.
[[Ce ({ui rendit les rétractations plus multipliées, c'est ([u'un très-giaiid noiiibre d'ecclésiastiques, d'ailleurs fidèles il l'I'^^jlise, avaient prêté le serment avec des restrictions, ou des explications, qui leur paraissaient de nature .1 siuvej^arder les droits de l'autorité spirituelle. Or les magistrats, dans une pensée de bienveillance malentendue, avaient cberclie ;i l'aire croire cju'ils avaient satisfait à la loi , ou uicnie avaient certifié i|u'ils avaient prêté purement le serment. Dès lors la connivence de la part de ces ecclésiastiques était un scandale; on les regarciait comme tenus de rcclaiiicr jiosiltycritcnt contre l'attestation des municipalités, et <lc noiijivr leur desaveu aux officiers municipaux. Ordonnance de M. de la Luzerne, éi'i-que de Langren, du lî mars 1791, adoptée par fl'autrcs cvêques, n. 12.]]
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coie à tromper des gens qui voulaient l'être. On répandait que les brefs ciaienl /r/.i/a\, et (ju ils eussent dû êirt transmis 5/tù'««i d autres formes. Nous entendrons tout h l'heure le Pape lui-mêuie réfuter ces vaines allégations, El ce qui prouvait que personne ne doutait de leur auilienticité, c étaient les excès même auxquels on se portait à leur occasion, et les pi écauîions sévères avec lesquelles on en défendait la distribution (l).
Le 3 mai, les évê(|ues députésà l'Assemblée répondirent au Pape. Ils lui annonçaient que leur Expositio>n\u 30 octobre précédcfU avait été ado()tée par leurs collègues; (pie [)our eux ils étaient prêts à tous les sacrifices; qu'ils ne clierchaieni point à troubler Tordre civd; cpj'ils n'a valent rien omis pour porter l'Assemblée à revêtir au moins des formes canoni(jues les cliaugements que Ton voulait faire; mais que leurs offres avaient été rejelées, et que l on n'avait usé à leur égard que de rigueurs et d'insulies. Ils priaient le saint Pèie de ne point songer à eux , mais uniquement à 1 Eglise, et dans celle vue ils lui offraient leurs démissions, pour qu'il pût suivre, sans obstacle, les voies les plus propres à rameuir la paix. Cette lettre fut souscrite des mêmes prélats qui avaient signé \ Exposition. Te! éiait l'esprit de sagesse, de modération et de condescendance de c( s hommes que la haine accusait de fanatisme (2). Pie VI n'accepta point leurs démis -
(1) C'est et que f;iit paii';iiti-nieiit ressoilir l'ahlic Diivoisin dans une Ittlre <|U il arlressa, à cctle époijiie, à l'évèqne C<>l)el, qui avait nie l'aulhrnticité des hrefs ; il y montre d'ailleurs le parfait accoril (|ni exiftait entre ce .jnj^einent, et beaucoup d'autres réponses adressées par le l'ape à des consultations particulières.
(2) I,a conduite nohle et désintéressée des évêques légitimes fit impression sur un Iioniitie qui avait jusque-lT suivi une ligne l)ien di(!'< rente Charrier de la Roi hi', evè(|ue de la Seine-Inlerienie, avait d'abord cherché il combattre l'effet que prodnisai* nt les bre s du Pa|ie, et il avait écrit a ce ^ujet une Lettre circulaire aux rnréa, le 18 mai 1791. Mais peu ajirès, le 26 octobre 1791, il donna sa démission : dans une lettre adressée à Cette occasion h Gobel , il l'engagi'ait, aiu'-i que les nouveaux evêques, h faire la même démarche. Il parlait avec le pins grand éloge de l'ofïre qu'avaient fille les prélats signataires de \'Exf>()>i/inn : il demandait qu'on engageât le roi à s'adresser au Saint-Siège pour obtenir un arrangement qui rendît la paix à l'Eglise. Tou-
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sioiis. II crut que, vu la clis|iosiliou des esj)rils. celle démarche ne rainèiierait pas la paix, ei cpie ce serait un sacrifice inuliledont Terreur liioniplicraii sans le reeoniiaîirc, parce que l'on lendaii moins à changer la discipline qu à déiruire la rcli.;;i<)n.
La manière dont on traita lesévècpics après la rccepiion des brefs, indiquait le but de leurs ennemis. Les mauvais liaiiements redoublèrent partout. En Breiajjne, dai..-> le Midi, plusieurs évèques fui'ent mis en juj^cment. D'autres furent chassés du milieu de leur trou])eau : et ceux qui n'en reçurent pas 1 ordre formel, furent exposés à tant d insultes et d avanies cju'ils n'eurent plus (pie la fuite pour ressource. Leur présence contrariait les évècjucs constiluiionnels , qui voyaient avec dépit rallaeliement dune grande partie du clergé et du peiq)le aux pasteurs légitimes, et qui croyaient n'èire jamais tranquilles sur leurs sièges tant que ceux-ci résideraient dans leurs diocèses. On n'omit donc rien pour les éloigner ; et des attroupements séditieux, des menaces, des outrages, des arrêtés même des administrations furent mis en usage pour forcer les véritables évèques à s'expatrier (l).
En même temps, les constitutionnels qui avaient pour
tefois cet acte était tout à lait insuffisant, parce que, connue le Pape le hu reproche dans le bref du 19 mars \'d2, ilont il sera parlé tout à l'heure, M. Charrier de la Ro< he s<- uion(rait encre attaché a ses erreurs, et ne rétractait pas son serinent. Il donna plus tard des si-nes moins eijiiiv.xiucs de son repentir et de la sincérité de son retour à l'unité. (A^.'jez \'Jnii de (a religion, tome XXV, page 99). En attendant, les constitutionnels se hâtèrent de lui donner un successeur .a R men, dans la personne de Graticn, ancien Lazariste et supérieur du séminaire de Chartres, qui Int sacré le 18 mars 179-2.
(l) Nous ne pouvons présenter ici le tahleaii de toutes les persécutions qui lurent e.Ncitées à celte époque contre les evèciucs : nous en citerons seuleinenl ((uel (iMs-nius.
M. de IJonrdeilles, évéque de Soissons, était un des premiers qui avait en a se prononcer conire l'usurpatiou de son siège, et le digne prélat l'avait fail par un nian.lenient plein de vi-neur du 23 février. Quel(|ues jours après, les autorités du dcp •rteinenl l'old gèrent de s'éloigner, el à sa sortie, une po)!Klace, qu'il avail avait nourrie dans les jourb de disette, poursnivil sa voiuin h coups de pierres.
M. de Theniines, évêque de Blois, était resté dans cette ville pendant l'cleetion de Grégoire; un rasseinhlemcnt de perturbateurs vint la nuit sous tt -
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eux la puissance temporelle, et qui ne craignaient p;is d'appeler la violence même à leur secours, essayèrentaussi d'em-
fcnêtrcs proférer des, cris de mort; cf, le lendemain, le directoire du département Viiii'ita a sortir le jour même de Blois et dans deux jours du département.
M. de Moiitagi:ac, évèijue de Tarhes, n'avait pas voulu non pins quitter sa ville épiscopale; le «lirecioirc du département lit alTielier contre lui un arrêté violent. On inrorma contre le prdal, on entendit des témoins et on rendit un décret d'assigné p ur être ouï, c|ui l'ohligea de partir. Il s'était retiré dans •Ja vallée d'Ossun avec rarchevê((ue d'Aucli ; les patrioles les y poursuivirent, et les forcèrent de se mirer en Espagne avecrévè(|ue deLavaur (jui les avait rejoints.
Un décret de l'Assemblée manda, le IG février 1791, à sa barre les évèqnes de I^éon et de Tréguier. En même temps on échaufl'ait les esprits contre eux. Us lurent obligés de partir en mars el en avril 1791, et se réfugièrent à Jersey.
M. Anielot, évêque de Vannes, fut conduit à Paris par la gendarmerie; on lui donna son logement pour prison, en l'astreignant à se présenter quand ii en serait re(|uis.
31. de Royèrc, de Castres, fut chasse de son palais: il s'était réfugié dans une autre miiison de la ville; une troupe armée vint l'y assaillir; il se retira à Aix, dans le comté de Foi\, ou l'on envoya des gendarmes pour l'arrêter. I^c prélat leur échappa, et passa en l'spagne.
L'evê(jue de G.ip, M. de Vaieilles, fut cité par l'évêque constitutionnel, Cazeneuve, devunt le tribunal du district, et condamné à 600 francs d'amende.
M. de la Ferronays, évêque de Lizicux, fut cité h comparaître devant un tribunal coll^lilué à celte seule (in ])ar les révolutionnaires, qui lui enjoignirent de (juitter au plus tôt le pays.
M. de Bonneval, évêque de Sen< ï, partit de celte ville le 2 juillet au soir, sur l'avis qu'il serait insulté le lendemain, et sur l'invitation du maire à s'éloigner; mais il fut arrêté, le 3, h Amiot comme suspect. On s'empara de ses livres et de ses papiers. Deux jours après on rendit contre lui un décret de prise de corps en forme. Le prélat comparut devant le tribunal du district de Castellane. On le conduisit ensuite à Digne avec une escorte. Là il fut conduit au Ibrt sans être entendu, et mis au secret le plus rigoureux. Ou ne lui permettait même j)as de dire la messe; il n'y avait pas de vitres aux fenêtres de sa chambre , et il était expose à toutes les injures du temps. Le i«r août, il adressa un mémoire à l'Assemblée pour demander à être jugé. •On ne lui accorda sa liberté provisoire qu'après cinquante-quatre jours de détention. Il lui fallut encore comparaître successivement ilevant les tribunaux de Castellane et de Barcelonuette. Il plaida lui-même sa cause le 16 septembre, et répondit Dco gratias a sa condamnation. Elle portait qu'il était déclin de sa qualité de citoyen actif, ])rivé de tout traitement, et exilé à dix lieues de son diocèse, et qu'il lui était défendu de prendre h' titre d'évê(|ue de Senez. Tout son clergé le conduisit jusqu'aux portes de Castellane. L'amnistie du mois <le septembre l7t)I mit seule lit à son affaire. On trouve le mémoire du prélat et une lettre mrses traverses d ms le Journal ecclcsiasti— ques de Barruel, 1791, tome III, pages 56 et 392. On y voit quelles furent la
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ployer d'aulres armes, en opposant quelcpies raisons à celles qui les accablaient. Ces! dans ce iMilcpi'ils l'aisaienlparaiirc des écrits (pii étaient réCnlés avant mémo qu'ils vissent le jour. Celle de louics les productions de ce fjenre cpii lut alors la plus acri-éditée, était intitulée: yJccurd des nais principes (h: iEi^lisa, de la morale el de la raison sur Iti Constitution cii'i/e du clergé, par les éveipLCS des déparie ments, membres deC ylssemhlée constituante. Cet écrit poitail en effet la si{juature de dix-liuit des nouveaux évéqucs, qui avaient éié choisis parmi les prêtres assermentés de l'Assemblée. C'était de leur part une sorte de réponse à cette Exposition des principes qui présentait la véritable doctrine de l'Eglise gallicane. ([Pie VI le caractérise ainsi dans le brefque nous allons citer, u Les intrus de nos jours » en donnant à cet ouvrage un litre insidieux, y ont fait » entrer tous les sentiments erronés, hérétiques, souvent » rejetés, dont étaient remplis leurs lettres pastorales et » d'autres libelles : l'histoire ecclésiastique y est toute dé- » fipurée, et le poison pestilentiel eu distille de toutes » parts (l). ))]]
Nous joignons ici un troisième brel, que le Ponlifc adressa, le 19 marsde l'année 1792, aux évéques, au clergé, el à tout le peuple de France, parce qu'il est la suite cl le
j.atiiiicc it la rcsignatiuii du respectable évêque. Il se rcti-.a au Piiijct tir Piuslun près Nice.
(I) l'oiir (loniur >iiic idée de la manière dont raisonnait VJcconl de.^ rrai.s l'nncipcs, il sufiit de citer ce p:is',age (page 232) : « I/Assemhlie na- 0 lionale a pu supprimer tous les ordres religieux, si elle a i)u en supprimer » un seul. Or, il n'y a p;is de doute à cet é|;ard, surtout depuis la dcslrne- » tiou des ,l(-suites, (ipérce par l'autorité souveraine et les magistrats, » Ces deux proi.ositions sont égalemeuî fausses. Il y a loin de la destriution d'un ordr<- à < i lie de tous, de la suppression d'une congrégation à l'anéanlissement de tout l'éiat nionasti(|ue. D'après la seconde proposition, l'abus dc- M.iuhMil une règle, et l'usurpation un titre. i:.-/crottl parlait, eu outre, des Actes du cierge de Fr;ince de ITGLl, de manière à prouver que l'auteur m connaissait pas plus l'exactitude des faits que celle d» raisonnenunt. On vemanjua qu'il douuait l'épitliète de papiste h un théologien catholique. Jusque-là il était réservé aux protestants de designer ainsi les enfants de l'ICglise romaine.
\'/irco}tt "111 les vrais principes est attribué à l'avocat l.cbreton.
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complément des deux brefs précédents, et qu'il se lie aux iaiistjue nous venons de rapporter (l).
Le Pape y parlait d'abord des cfTels qu'avaient produits les nioniiions contenues dans le bref du 13 avril; monifions y disait-il, qii oucun éi'éque catliolique n ignore. 11 épancbait sa joie au sujet des preuves de constance et de courafre ciu'avaieni données au milieu des épreuves de lout genre les evequ»\s Irançais, imiiees par le cierge du second ordre, par les cbanoines et les curés, par les professeurs des universités, et en particulier de la Sorbonne, qui, dans ces tristes circonstances, avait si bien mérité de la religion, par les religieuses, par les laïques mêmes : il exprimait la cousolaiion (pic lui avait donnée le repentir des prêtres qui, obéissant à sa voix, avaient rétracté le serment, rétractations si nombreuses que chaque jour on en voyait paraître de nouvelles (v) : il s'alliigeait de la persévérance dis quatre évétpies français, qui avaient adhéré au schisme, et déplorait la témérité de tant d'intrus, qui, en si peu de jours , avaient usurpé presque toutes les éplises de France. Le seul nom d'évéques constiluliojinels qu ils se donnaient, prouvait assez qu'ils ne seconqitaient pas eux-mêmes pour des évêques catholiques, ainsi que leurs efforts pour écarter des fonctions saintes ceux à <}ui convenait uniquement le nom de pasteurs légitimes. Ouoi de plus dérisoiie que les prétendues lettres de com- Duuiion qu'ils adressaient au Pontife , et qui n'étaient (ju'une imitation de ce qu'avaient fait souvent dans de semblables circonstances les évêques des siècles passés ? Il signalait les erreuis contenues dans V Accord des vrais principes (3) : il réfutait ces motifs illusoires, par les(piels on avait essayé d'affaiblir l'autorité des brefs précédents, savoir qu'ils n'étaient pas authentiques, et (pie d'ailleurs
il) Ilrei lYouœ h<v litlerœ, tUuis la (^(.llection de Hulot, p.iijo 20i.
("2) C'est en ce lieu (piMl s'exprimait avet regret sur ce que la déuiission <lo revè(|ue lie la Selne-Infericure avait d'insuHlsanl. roycz la note Ci] de !.) page i)0.
;.'{) Voyez pins liant, page R9, la noie (2).
\NMŒ 1791. n;;
ils n'c(:iionl pas revêlns d'S fornies nrcnuliim'^es. « Avec » (|iielU' lioniK* loi, (lisai»-i!, osc-t-on doiiler de la vérité I) (les k'iirc'sntie nous avons envovécs à ions les méliopo- )) lilaihs (le la France, après les avoir sifjn(^(îs de notre » main-, (jui ont <';!(? in» primées à lloine par notre ordre; » cpiioni ('lé rc'pandnes d;ins l'univers eniicr. Il n'esl per- » sonne qui ne les dislin.;}ue avec la plus .jjrande lacililé » de ces 11 tires sup[)os(^es (pje les r(W'raelaires ont publiées )) en noiie nom avec une suprême audace et une calomnie .) maiiilesle, alin de (aire croire que nous approuvions » celle Conslilulion civile que nous avions dès le principe » si hauleiuenl délesiée. Quant au dé nul de Informe ci- » vile dont nn point été rewétue la publication de nos lel- )) très, ils n ii^norent pas eux mêmes, personne au monde 1) n'ifjnore q'ie celte forme ne peut èire employée dans la » situation présente de la France. On sait bien que (^ette » foime civile n'est pas nécessaire, suriout (piand il s'agit 1) d'une cause majeure , (pi'il nous appariient de décider, » et (lui lions a été déléi-ée [>ar les évècpies : e'esl ce quere- » connaissent tons les eaiholicpies. » Ici le Pape, entre autres preuves, citait le témoignage de l'Assemblée de 1765, (pli u'avail pas jtigé (pie la sanction de l'autorité royale (ûl nécessaire pour publier comme une règle à suivre la réponse donnée par le Saint-Siège dans une matière purement spirituelle (l).
Le Pape arrivait ensuite aux conclusions. A la peine de suspense déjà infligée par le brefdu 13 avril 171)1. il aurait pu dès lors ajouter la peine d'eNConiinnuicalion dont il avait menacé les réfraclaires (2); mais il aimait mieuxleur adresser une nouvelle moniiion, (pii était péremptoire^ et qui après l'espace de quatre mois devait recevoir son exécution. (I.e Pape u'exécuia point cependant celte menace, et ne déclara pas formellciuent ^es pasteurs intrus séparés de l'Eglise.) Parmi les recommandations qu il
(1) yf>yez dans ces HJcninircs, loue IV, pnj^c 181; le Pape renvoyait iii noie, aux Piocès-ierbnu.r de l'Assemtitce (te 1705.
(2) Ployez plus haut, page 8K.
adressait aux fidèles, celle-ci mérite surtout attenlion. « Par-dessus tout nous vous recommandons et nous vous » ordonnons même d'éviter toute communication, surtout » dans les choses divines, tn-'ec les intrus et les réfractaires , » de (juelque nom qu'on les appelle. » Cette recommandation allait plus loin que celle qui terminait le brel du 13 avril (î); car, comme l'ont expliqué formellement les réponses données au nom du Pape par la Congrégation chargée de ces affaires, le nom de réfractaires, employé dans le bref du 19 mars 1792, comprenait ceux qui avaient simplement prêté le serment a la Constitution civile, quand même ils n'auraient aucunement été coupables du crime d'intrusion (2).
Les défenseurs de la Constitution civile ont cherché, comme de raison, à s'élever contre ces décisions : lorsqu'il a été impossible d'en nier l'aulhenticité, ils ont prétendu que la condamnation portée par le Pape ne pouvait avoir de force qu'autant qu'elle était ratifiée par l'Eglise , mais que jamais l'Eglise ne s'était prononcée a cet égard. Mais on leur a enlevé celte dernière ressource. Ona recueilli les noms des évêques qui ont joint leur jugement à celui de Pie VI ; et l'on en adonné la liste dans une défense des brefs de ce Pape contre l'écrit d'un religieux allemand (3). On v compte, outre les cent vingt-huit évêques de France qui n'avaient pas accédé au nouvel ordre de choses, vingtquatre cardinaux, cinquante évêques des Etals du Pape, treize de différentes parties de l'Italie, dix d'Allemagne, neuf de pays voisins, quatre de Savoie, quatre du Comiat, sept d'Espagne , quatre vicaires apostoliques en Hollande et en Angleterre, l'archevêque de Dublin, l'archevêque de la Plata en Amérique, deux évêques en Chine et six évêques in partibus ; en tout, deux cent soixante-trois
(1) F oyez plus liaut, page '^O.
(2) CoHectio brci'iiini, par Hiilot, p;ige 319.
(.3) Ttl est l'ol)jet de la dissertation de l'ahLc Hiilot, imprimée à Aiigs- Itour^, sous ee titre • Salisburgensis cujusdnrn leligiosi, in colleclionein hrei'idm SS. PD. PU Pi:pœ FI, irrefigiosè invecti, débita casligatio.
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prélïUs, auxquels 011 prévienl qu'on pourrait ajouter encore quelques évècjiics d'Irlande et des vicaires apostoliques en Kcosse. Ainsi les premiers pasieurs s'unissaient à leur chef, et le jufjenient du Saint-Siéjje devenait celui de toule rivjiise. Une pareille autorité décide tout à fait la question, et ne permet plus le moindre doute au (idèlc instruit de l'ordre établi dans l'Efjlise, et du pouvoir des premiers pasteurs dans les matières de doctrine.
[[D'un autre coté, il était conforme à l'indulgence accoutumée de l'Eglise de tendre la main aux ecclésiastiques qui, après avoir encouru les censures de l'Eglise, témoigneraient du repentir. Aussi le même jour où fut donné le bref précédent, le 19 mars 1792, Pie VI répondant aux désirs que lui avaient manifesté un certain nombre d'évèques français, donnait à ces évëques et aux administrateurs des sièges vacants, entre autres facultés, le pouvoir d'absoudre par eux-mêmes ou par ceux auxquels ils en communiqueraient le pouvoir, de tous les cas et censures réservés au Saint-Siège, toute espèce de personnes, nicine ceux qui avaient adlicrc au scJiisme , et qui, après as^oiv prêté le serment, avaient laissé s'écouler les quarante jours marqués dans le bref du 13 avril 1791, et avaient ainsi encouru la suspense. Cette absolution devait toutefois n'être accordée qu'après qu'ils auraient fait une rétractation publique du serment et réparé le scandale de la meilleure manière qui était possible (l).
(1) Collcctio hrei'iiu/i Pli f'I, par Hulot, pnge 223.
[[On voit dans le bref dont nous ne donnons ici qu'un précis très-succinct que les évêques qui av.-iicnt demandé ces facullés extraordinaires, avaient promis ([u'ils n'en useraient (\nen faisant aiipai ai'unt la déclaration expresse qu'ils agis^aieiit en Tcrtii de la concession du Sainl-Sit'ire diitce de tel Jour ; et qu'ils observeraient stticlentent les règlements des souverains Pontifes et des conciles, comme aussi les usages suivis par l'Eglise romaine envers l'Eglise gallicane dans la concession des disficnses, Cabsolution des censures, et les autres actes faits en vertu des indull%. Le Pape exigeait l'oliservalic^n slricte de ces conditions; il n'avait d'abord accordé ces facultés que pour une année, et seulement j)our les lieux soumis à la domination française; mais il les proro|^ca ensuite d'année eu année, et il permit d'en user en deliors iiu'ine de la Franco, en les ren- T. YI, 7
Le pouvoir trabsoudre ceux qui s'étaient rendus coupables (ïintrusion n'avait pas été compris dans ces facultés : les évêques de France demandèrent à cette occasion des éclaircissements; et le Pape déclara qu'en effet il avait voulu faire sentir combien le crime de ces usurpateurs sacrilèges était plus énorme-, toutefois il consentit à autoriser les évèques à absoudre les simples prêtres qui s'en étaient rendus coupables, en se réservant l'absolution des évêques schlsmatiques. Cette absolution ne devait être accordée qu'à ceux qui auraient déclaré prt/'fimi,qu'ilsabjuraient le serment et les erreurs contenus dans la constitution civile du clergé, et qu'ils regardaient en particulier l'ordination conférée par les évêques intrus comme sacrilège, et les pouvoirs donnés par eux comme sans valeur : ils devaient aussi s'engager par serment à obéir au siège apostolique et aux évêcjues légitimes: leur abdicHiion de la paroisse usurpée, et leur abjuration devaient être aussi publiques c[\\i\\n\\ été le crime 5 et ils devaient être soumis à diverses satisfactions proportionnées aux règles de la prudence, et qui devaient tenir lieu de l'ancienne pénitence publique fixée par les canons (1). Si plus tard le siège apostolique, désirant pacifier l'Eglise, put se montrer plus indulgent par rapport à quelques-unes de ces conditions, on ne peut méconnaître que cette fermeté était appuvée sur les raisons les plus sages, et qu'elle a produit de salutaires effets.]]
— Le 9 avril et jours suivants. Emeutes contbe la liberté DU culte catholique, et a cette OCCASIOJi CONTRE
la personne meme du koi. conduite de louis xvi et de l'Assemblée nationale. Persécutions dans les provinces. Le clergé constitutionnel avait occupé les églises paroissiales conservées ; les pasteurs dépossédés et les prêtres insermentés cherchaient des lieux de réunion où venaient
fermant toutefois dans certaines limites. {CoUeclio brevium, pages Î78,
316, ^•^^, Hc.)]]
(11 Biet Ubi Liitetiani, du 13 juin 1702, dans la Collection des brefs de Pie VI, page 244 et suiv.
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les trouver les noiiiI)reu.\ c.uljoliqius qui ne voukiienl pas prendre part nu schisme, [[l'our Caire coiuprendre les conséquences de celle silualiou, il esl nécessaire d'expliquer dans quelles dinieuliés les simples fidèles se trouvaient pnr rapport à raecomplissemeul des devoirs religieux. Deux sortes de j)rè(rts av;iient pr('variquc : ceux cjui sY'laieut rendus coupables diulrusiou , et ceux qui avaient simplement prêté le serment à la constitution civile. Dès le commencement, il fut évident qu'on ne pouvait, sans participer au schisme, user du ministère des intrus, en tant qu'il supj)osait une juridiction ecclésiastique : on ne pouvait par conséquent s'adresser à eux pour la péniieiice et le mariap^c. Ce dernier point causait aux fidèles d'autant plus d'embarras que, dans les premiers temps de la révolution, les registres de l'état civil étaient placés dans les mains des curés; et ainsi ceux qui demandaient la bénédiction nuptiale aux prêtres munis de pouvoirs de la part des pasteurs légitimes, étaient exposés cà ne pouvoir obtenir les effets civils. La même dilllculié se présentait pour constater la naissance des enfants et pour les décèspuisqu'ils devaient être inscrits sur les registres des baptêmes et des sépultures. Cette grave difliculté était si sensible que l'Assemblée consliluante s'en occupa dès l'établissement de l'Eglise constitutionnelle (I). Toutefois deux années se passèrent avant qu'il y eût rien d'établi. Lors de la révision de la constitution générale du royaume, X}ui fut terminée le 3 septembre 1791, il fut décrété que « la loi ne considérant le mariage que comme contrat civil, )) le pouvoir législatif établirait pour tous les habitantssans » distinction le mode par lequel les naissances, mariages » et décès seraient constatés, et désignerait les olliciers pu- » blicsqui en recevraient et conserveraient les actes (2). » Tel était le malheur des circonstances, que ce qui eùl
(1) On en voit la preuve dans Vbisliuclion de l'cvcqi.e de r.angrcs du 15 niars'I'Ol .
(2) Conslilution de 1791, lilre U, art. 7. l.'ardck- ne fui exécuté rpie le 20 M'|)lcniljie 1792. Foyez celte date.
100 AJNNÉE 1791.
été regardé en d'autres temps comme une mesure funesie était alors considéré comme le remède à un mal plus grand encore (l). En attendant l'exécution de cette loi, on engageait les fidèles à recourir aux dispositions de l'édit de novembre 1787, qui avait pour objet de f\iire constater par les juges des lieux, les naissances, décès, et mariages des dissidents, en évitant toutefois avec soin de laisser insérer dans les actes aucune clause ou énuméraiion qui pût les faire regarder comme non catholiques (2). Quoiqu'en conséquence des mêmes principes, on dût s'abstenir d'assister aux messes et oOices célébrés par les intrus, il faut toutefois remarquer que ce fut seulement dans le bref du 13 avril, postérieur de plus d'un mois à celui du 10 mars, que le Pape recommanda aux fidèles de n avoir avec les intrus aucune communication dans les choses sacrées (3). Ce ne fut que plus lard encore que celte règle fut appliquée aux prêtres (jui avaient prêté purement et simplement le serment. Quoiqu'ils fussent regardés comme prévaricaleurs publics, et qu'on ne dût recourir à leur ministère que dans la nécessité, on croyait que lorsqu'ils célébraient la messe, qu'ils remplissaient d'autres fonctions, on pouvait sans péché, y assister ou y participer (A) : mais le bref
(t) Inslruction de Vévéque de Langics, n. 17.
(2) f^oyec l'édit de novembre 1787, dans le tome V, page 25)1.
On devait faire baptiser l'enfant nouvcau-né, par nn prêtre autorisé, et aller ensuite faire la déclaration de la naissance à la municipalité; on ne pouvait recourir pour le baptême au ministère des intrus, que dans !<• cas d'une extrême nécessité, oii il ne se trouverait personne autre pouvant baptiser. On devait également recevoir la bénédiction nuptiale, d'un prêtre autorise , avant de faire la déclaration du mari.\ge au magistrat. La même conduite devait être tenue pour les prières de l'inhumation. Instrucliou ttonnt'c au nom du Pape, le 26 septembre 1790. Ordonnance et Fnstruciion de. l'évéque de Langres, du J5 mars 1791. Plus lard, lorsqu'il fut impossible de recourir au ministère d'un prêtre catholique, il suffit pour la validité de.s mariages qu'ils eussent été contractés devant témoins, quoique sans la présence du prêtre. Réponse donnée par le Pape, le 28 mai 1793, dans la Collection des brefs, de Hulot, page 319.
(3) Fojez plus haut, page 89. h'inslriiclio/i de 3/. de la Luzerne, du 15 mars, avait déclaré qu' on était obligé de s'abstenir de toute cunimunicalion 4/1 ilii'iiiis arec les intrus. N. 4.
(4) Même Instruction, pige li.
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tlii 19 mars 1792 ayant enjoint aux fidèles de s'abstenir de loule communicalion avec les i\ij)'aclaires (l), il ne fut plus permis d'assister à leurs messes, même pour accomplir le précepte de la sanctifiealion du dimanche 5 on dut s'abstenir de toule participation à leur ministère; il ne fut plus même permis de remplir les fonctions de parrain dans les baptêmes qu'ils administraient, ni de témoin dans les mariagjes cpi'ils célébraient (2).
Pour la consolation des fidèles, les prêtres non assermentés étaient autorisés î^énéralement à célébrer la messe dans les maisons particulières et dans tout lieu décent, quoique non béni; et ils étaient munis des facultés les plus amples pour faciliter ce ministère (3). Ils pouvaient aussi, lorsque la chose était possible, célébrer la messe dans les églises occupées par les intrus (4).]]
On le comprend facilement, les communautés religieuses que la tempête n'avait pas encore dispersées, restées presque toutes inviolablement attachées à 1 Eglise, et s'abstenant de tout commerce avec le clergé schismalique, n'ouvraient leurs chapelles et leurs oratoires qu'aux prêtres fidèles, et elles y recevaient aussi les personnes alîidées qui désiraient y accomplir leurs devoirs religieux. Puisqu'on avait proclamé la liberté de tous les cultes, on ne pouvait, sans une contradiction manifeste, s'opposer à ces exercices pratiqués dans des lieux particuliers. Mais un des caractères de la véritable Eglise a toujours été qu'au moment même où toutes les sectes professent la
(1) Foyez plus haut, page 96.
(2) Réponse «tonnée au nom du Pape, le IC décembre 1793, dans la Colleclion des brefs, par Hiilot. t)ii ne pouvait s'adresser j)Our la confession aux prêtres assermentés ou intrus, qu'à l'aiticle de la mort.
(3) « Nous donnons le pouvoir à tous les |)rèires qui nous demeurent » attaches, de dire la messe dans les maisons particulières, lorsqu'ils ne pour- » font pas la dire dans les éijlises, etc. -Nous les autorisons à employer des » calices et ciboires ilc maltcres communes, etc. » Instruction de Ici'cque de Langres, n. IC. On peut voir les facultés acordées par le Pape, le 18 mars et 18 août 1791, dans la Collection des brefs, page 166 et suiv.
(4) Instruction citée de l'wcque de Langres, n. 15. Quelques cvèques avaient lance l'interdit contre les églises occupées par les intrus.
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tolérance universelle, elle est la seule à qui elles ne permettent pasde jouirdudroit commun. L'approche du temps pascal semblait exciter avec plus de violence les passions des hommes qui voulaient forcer jusqu'à la conscience des âmes les plus ferventes. Dès les premiers jours d'avril, l'agitation fut fomentée publiquement, et le 9 avril, elle éclata de la manière la plus grossière. A la même heure, dans différents quartiers de la ville, une foule ignoble, qui paraissait n'être composée que de femmes, mais dans laquelle se trouvaient des hommes déguisés, se porta sur les monastères, et plus spécialement sur les communautés des Sœurs de la Charité, et fit subir à des vierges consacrées à Dieu, et à des dames pieuses qui se rendaient aux oratoires, le plus ignoble traitement. On assure que plusieurs de ces pieuses filles en moururent (l). Pendant plusieurs heures, ces excès furent commis avec la plus scandaleuse impunité, non-seulement dans les couvents, mais jusque dans la rue. Tout ce qui avait conservé quelque sentiment d'honnêteté fut révolté ; le roi fit écrire dès le lendemain par le ministre de l'intérieur au directoire du déparlement de la Seine, pour lui enjoindre de faire poursuivre les auteurs de ces délits et de prendre des mesures plus conformes à l'esprit de tolérance, qui devait être un des résultats de la constitution (2). Le directoire, après diverses mesures où se montrait sa partialité, prit le 1 1 avril, un arrêté, que nous allons voir dénoncer à l'Assemblée nationale. On y établissait dans chaque église paroissiale un préposé laïque, chargé d'empêcher qu'aucune fonction ecclésiastique j fût remplie par d'autres que par les fonctionnaires publics ecclésiastiques ; on défendait que les chapelles des hôpitaux, collèges et couvents fussent ou-
(1) On cite entre autres les trois Sœurs de la charité appartenant à la paroisse Sainte-Marguerite. Histoire du clergé de Fi-ance pendant la résolution, par Régnier, tome I, page 335.
(2) M. Jager, Histoire de l'Eglise de France pendant la révoliitiou, tome il, page 276, rapporte lu lettre du roi. Sur la composition des directoires, voyez plus haut la note de la page 13.
verles au public, et qu'aucuuc fouclion y l'ùl exercée sans une mission paiiicnlicre de l'évèque constilulionnel. On ortlonnail de meliie en vente les éf^lises supprimées; mais tout édidce que dos particuliers desiinaienl à l'exercice du culte relij;ieux devait porter une luscri|Hion qui le distinî^uàt des édifices publics. La municipalité devait emplover tous Ks moveus pour em|ièc!icr ellicacement les (X:>u|);d)l(S edels de \ odieuse ùilolaraiicc, qui s'était inanifestce récemment^ et pour prévenir les viemes délits contre la pleine liberté religieuse , reconnue par la constitution. Il était as>e/ clair que cet arrêté était insullisant pour comprimer le désordre, qui continua, en effet, à peu près avec la mèuie hardiesse.
Les catholiques essayèrent toutefois de profiter des moyens qui leur étaieutofferts : déjà lecuréde 8aint-Sulpice, de Pancemont, avait loué I église des Tbéatins pour y réunir les caiholiquesde sa paroisse ; le prix du bail avait été payé d'avance à la municipalité; les exercices avaient dû y commencer, dès le 10 avril, dimanche de la Passion. Lorsque la nouvelle en fut répandue, des patriotes ardents se récrièrent contre la tolérance des autorités, comme si elle eût été un scandale; et ils employèrent l'émeute poujempêcher l'exercice du culte catholicjue. Le dimanche des Hameaux, 17 avril, dès sept heures du matin, touies les avenues étaient occupées. On avait trouvé plaisant d'allicher à la porte de l'église un faisceau de verges (1), qui indiquait assez l'usage qu'on en voulait faire. Le maire de Paris, Bailly, accourut, fit arracher le faisceau , et harangua la foule : le tumulte n'en continua pas moins. Vax vain on allicha l'arrèlé du directoire; il fut aussi lacéré. Le lendemain, 18 avril, on dénonçait ce même arrêté à l'As-
(1) [[M. Picot, dans ses additions manuscrites, place cette émeute contre l'église des Théatins an diiiiaiirhe de la Passion 10 avril: M. Jajîer la place avec plus de viaismililanee au ditnintlie des Rameaux 17 avril: on avait, dii-il, altatlié à la porte une poignée de verges, avec l'inscription, en gros caractères : Ai'is aux (tévolei arittucraloi ; médecine pniij^/ith'c distvibime grtttis le dimanche 17 avril. La mesure reçut un commencement d'exécution.]:
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semblée nationale : le club des Jacobins se plaignait amèrement que les autorités du département empêchassent le bon peuple de satisfaire sa haine contre les prêtres réfractaires. L'Assemblée écoula les motions les plus violentes faites à cette occasion ; et cependant elle refusa obstinément la parole à Maury, qui demandait à lire une lettre de la Supérieure générale des Filles de la Charité sur les faits du 9 avril.
Au moment où l'Assemblée nationale était appelée à se prononcer sur ces questions, l'intolérance, assurée de l'impunité, se manifestait par des actes plus audacieux encore contre la personne même du roi. Déjà vers la fin de février, on avait voulu s'opposer au départ des princesses, ses tantes, Mesdames Victoire et Adélaïde, qui se rendaient à Rome, où l'on savait bien qu'elles n'étaient conduites que par le désir de pratiquer en paix leur religion. Elles avaient été arrêtées deux fois sur la route, malgré les passeports les plus réguliers. Il avait fallu que l'Assemblée nationale, à laquelle l'affaire fut déférée, intervînt pour qu'on leur laissât la liberté de suivre leur route ; et elle n'y avait consenti qu'après les plus étranges débals. Mais bientôt après le monarque lui-même subit les eflfets de cette étrange inquisition. Louis XVI, on le savait, n'avait accepté la Constitution civile du clergé qu'avec répugnance ; il restait uni d'afFections aux pasteurs légitimes ^ il entendait la messe au château, et les ecclésiastiques qui y étaient attachés n'avaient point prêté le serment; ses ennemis en prirent occasion de l'insulter. Le club des Cordeliers, en particulier, mettait une extrême ardeur dans ses clameurs, et dénonçait le roi comme fauteur des réfractaires. Les journaux révolutionnaires, les faiseurs de motions, les auteurs de placards, lui enjoignaient publiquement de renvoyer de la chapelle les prêtres insermentés, et d'aller entendre la messe à sa paroisse. Comme l'année précédente, le jour de Pâques, il était allé entendre la messe à Saint- Germain- l'Auxerrois, on déclarait qu'il ne pouvait faire rien de moins cette année j et plusieurs de ses meilleurs
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scrvilcurs étalent d'avis (jiril crdàl au loni|)S (l). Ce qui inquiétait surtout la conscience délicate du prince, c'était la question de savoir s'il pouvait faire ses pà(jues, après l'acceptation qu'il avait faite de la Constitution civile. Dans ses angoisses, il crut devoir consulter à ce sujet Tévéquc de Clerniont, qui jouissait d'une réputation bien méritée de sagesse. Le prélat, après avoir représenté au roi les funestes conséquences du concours qu'il avait donne à des lois subversives de la religion, lui déclara que, ne pouvant actuellement, sans des inconvénients incalculables, réparer publiquement la faute qu'il avait commise, il devait suspendre l'accomplisscmentdu devoir pascal. Louis se soumit à cette décision, et il chercha les moyens de se soustraire aux violences dont il était lobjet (2). C'est dans ce but qu'il se proposa d'aller passer la
(1) Ou trouve dans le recueil des pièces jointes au Procès de Louis XTI, plusieurs lettres écrites dans ce sens.
(2) I>a lettre de Louis XVI est un inoiiunieiit de l'esprit de reli};ion qui l'animait. « Je viens, Monsieur révc((ue, lui disait-il, m'adresserii vous avec » conliance, comme à une îles |)crsonnes du clergé (|ui a montré constani- » ment le zèle le plus éclniré pour la religion ; c'est pour mes jiaiiuts (jne je « viens vous-consultcr. Puis-jc les faire, et dois-je les faire dans la ((uin/ainc ;' » Vous connaissez le malheureux cas oii je me trouve ])ar l'acceplatidn des >> décrets sur le clergé; j'ai toujours regardé leur acceptation comme un acte » force, n'ayant jamais licsité pour ce qui me regarde, à rester toujours uni » aux pasteurs catholiques, et étant fermement résolu, si je venais ii recou- » vrer ma ]iuissance, h rétablir pleinement le culte catholique, lin prêtre que » j'ai vu pense que ces scnlimcuts peuvent sullire et (|ue je peux faire mes » pàques. Mais vous êtes plus a. portée de voir ce ([u'en pense l'Kglisc en géué- » rai, et les circonstances ou nous nous trouvons; si, d'une part, cela ne scan- » daliserait pas les uns: et, de l'autre, je vois les novateurs (raison :i la vé- » rite qui ne peut compter dans la halanrc) jinrler presque déjà avec men naces. Je vous prie de voir sur cela les évê([ucs (|ue vous jugerez a propos » et de la discrétion dcsipiels vous serez sûr. Je désire aussi que vous me »> répondiez demain avant midi, et me renvoyiez ma lettre, u
I-a réponse de M. de lionnal mérite d'être connue : « Sire, si jamais j'ai dé- » siré les lutnières et la sagesse d'en-Haut, c'est dans une circonstance ou » Votre Majesté m'ordonne de lui dire mon sentiment sur un objet aussi X critique qu'intéressant.
» Je dois commencer jjar exprimer ;\ ^'()lre i^lajeslé combien je suis (latte » de la confiance qu'elle daigne me témoigner : en même temps ([ue j'en sens » tout l'honneur et tout le prix, je ne puis (|u'èlre confondu, par l'intime « conviction de mou insunisance pour décitler une question aussi impor- •> tante que celle à laquelle vous m'imposez la loi de répondre. Tour y
quinzaine de Pâques à Saint-Cloud : il était assez manifeste qu'il voulait se soustraire aux sollicitations qu'on lui fai-
» sup])lé(r, Sire, j'ai profité de la liherlé que vous m'avez donnée de ton- » sultcr deux de mes confrères , dont la discrétion et les luuiières ne me » jjaraissent pas équivoques; et c'est ce qui m'enipêclie de faire parvenir « ma réponse à Votre Majesté avant midi. J'ose espérer qu'elle voudra » l)ien excuser ce délai, devenu indispensable, sa lettre ne m'ayant été » remise qu'à neuf heures du matin.
» Votre Majesté me fait l'honneur de me demander si je pense qu'elle » puisse et doive faire ses p.îques, dans la malheureuse circonslancc oii elle » se trouve. Je prends la liberté de lui représenter que la chose doit être » considérée sdus deux rapports: d'abord en elle-iuême, et ensuite relati- » veinent à l'édification publique. Sous le premier point de vue, mon » exlrèiiie désir de voir Votre Majesté participer au paiu des forts dans un » moment oii elle a tant besoin de cette ressource , et recevoir le Dieu de » toute consolation, quand elle est assiégée d'inquiétudes et de chagrins, me » |)orteruit à adopter le sentiment du ))rètrc , surenient éclairé et fidèle à » l'Eglise, qu'elle a consulté. Un vrai regret pour le passé, une ferme réso- » lution pour l'avenir, voilà, en général, ce (|ui est nécessaire pour rece- » voir l'absolution et pouvoir se présenter à la sainte table; mais ces dis- 1) positions doivent être manifestées, quand on a été dans le cas de faire des » clioses (|ui ont pu scandaliser; et j'ose dire à Votre M.ijesté f|ue l'acce])- B tation ou la sanction donnée à différents décrets, notamment à ceii\ qui, » dans la constitution du clergé, ont rapport aux objets spirituels, ainsi » qu'à ceux du 27 novembre , ont eu les suites les plus adligeantes pour » l'Eglise et les plus désastreuses j)!)Ur la religion. Je sais ([ue Votre Ma- » jesté les déplore ; et elle le peint dans sa lettre avec l'énergie la plus re- » ligicuse et la plus édiliante; je suis convaincu que des considérations » qii'elle a crues dans l'ordre de la sagesse et de l'amour de la paix, ont arra— » elle à sa main ce que son cœur désavouait ; je suis encore pleinement persuadé » qu'elle a cru pouvoir céder à la force; mais. Sire, quand il s'agit de la » religion et de la loi de Dieu, Votre Majesté n'ignore pas (jue ce n'est que »> la résistance à la force (jui a fait les martyrs, et que c'est le sang qu'ils » ont su verser pour cimenter l'œuvre de ïiotre rédemption (]ui a été le plus » puissant moyen de nous transmettre ce beau présent du ciel. Je vois des >i motifs puissants, et je les trouve d:ins votre propre cœur, pour adopter le » p.-vrti, favoiablc à vos désirs, que le prêtre que vous avez consulté, a cru » pouvoir adopter. Mais, Sire, dans l'ordre de rédifitation publique, je » suis vérilablemeut effrayé; et je me permets de faire envisager à Votre » Majesté que, ne pouvant sans des inconvénients incalculables, ni réparer » le mal que les acceptations et les sanctions ont fait, ni en produire le des- » sein pour le temps oii vous pourrez satisfaire, à cet égard, le sentiment » religieux qui vous presse, il paraît que l'accomplissement du devoir » pascal dans une pareille ciicoustance, produirait infailliblement les efïets » les plus fâcheux. Tous vos sujets connaissent que Votre Majesté a con- » couru à la loi subversive de leur religion, et tous n'évalueront ni la posi- » tion oii vous vous êtes trouvé, ni les obstacles invincibles que rencontre » Votre Majesté dans la réparation qu'elle voudrait faire, et je vois claire- » ment ceux qui sont invariablement attachés à leurs principes, consternés,
sait pour qu'il allât à la paroisse. Les révolulionnaires ne craifj,nircnl pas tie s'op|)oser à son voyajje à force ouverte. Le lundi saint, 18 avril, le prince nionia en voiture avec la reine, ses enfants et Madame Elisabeth. Maison était prévenu de son tlépart, et I on avait ameuté le peuple. Tous les environs des ruilcries étaient remplis d'une multitude échaufrée. On ferme la ,;;rille , on entoure le carrosse, on saisit la bride des chevaux. Le maire de Paris, liailly, et le conmiandant de la .«arde nationale , Lafayelte , essayèrent vainement de faire entendre raison à la foule; ils ne purent rien gagner (1). Le roi attendit une heure et demie
» les faillies iMitraîiiés dans rcrrcur par un cxt-niple aussi imposant, et les » euiH'iuis de la icliyion adiMuiis dans leur Irioiiiplie.
1) D'après ces considérations, Sire, je dois exposer à Votre Majesté ([ue ce » (|iii nie paraît le plus sage est de suspendre la communion pascale : il est » Lors de doute que, dans cette conduite, il n'y a rien d'opposé aux prin- » cipes de la religion; cliacj'ie jour, l'autorité spirituelle, soit qu'elle s'exerce » par les conlesseurs, soit de tout autre manière, consacre ces délais, <jui » sont aussi légitimes que tes anticipations; et des motifs bien moins graves » que ceux (jui délermiiieraieiit Votre iMajcslé, siidîsent.
» 11 me parait iinporlant. Sire, de prévoir et prévenir, même dans des vues » de politi(|iie, ce (|ui pourrait arriver, si Votre Majesté se croyait obligée X de remplir le devoir pascal dans la ([uinzainc; ces vues ne sont pas étran- » gères à 1;> religion, qui est l'amie di- l,i paix, de la tran(iuillité et de l'ordre » public. 11 esl impossii)le de se dissimuler que ceux (|ui osent vouloir dicter » les démarches de Votre Majesté, mettra eut un grand prix à lui faire » adopter le parti de se rendre à sa paroisse : ce serait la un scandale. Si » Votre Majesté eonimiiniait il:ins sa eli.ipelle, elle s'exposerait |)eiit-ètre à ce » qu'elle a si sagement à e(Eur d'éviter, et je croirais presijiie que le délai » devient pour elle nu devoir.
» Je suis, avec le plus profond respect, sire, de Votre Majesté, le trèsn humilie et Irés-obeissaiii serviteur et (idèle sujet, signi f Fr., évèque de » Clermont. Pans, le 16 avril 17'J1. »
Ces deux lettres se trouvent deux fois dans le Recueil des pièces du procès de Louis XFI, tome Vil, page 32 et tome I\, page 79. Limlet en fit iiientidii <laiis son rapport à la Ciiiiveiitioii sur le procès du roi, le 10 décembre IT'Ji ; et l.i lettre fut représentée au roi, dans son interrogatoire. Du reste on n'insista pas beaucoup dans le procès sur ces deux pièces , un membre ayant fait observer (|u'il ne fallait pas faire inlervenir la religion dans cette cause, de peur (|u'ou n'en prit occasion de présenter Louis comme un martyr. On ne cita, en effet, de sa lettre que l'endroit ou il était dit que s'il recouvrait sa puissance, il rétablirait la religion.
(1) Lafayette, après cette circonstance, <iui n'avait pu se fiire obéir de la garde nationale, donna sa démission de commandant • mais bientôt il eéd.i facilement aux instances qui lui furent laites pour la retirer, cpioiquc le ri^i n'eût reçu aucune satisfaction.
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dans sa voiture, et fut enfin obligé de rentrer au château. Sensible à cet affront, il m^nda les autorités, et alla le lendemain se plaindre à l'Assemblée , déclarant qu'il persistait dans son projet de voyage : on ne daigna même pas délibérer sur sa demande. Le directoire du département osa bien prendre un arrêté pour louer la garde nationale et le peuple qui s'étaient opposés au départ du prince : en même temps il invita le roi par une adresse à ne plus favoriser les réfractaires et à les éloigner de sa personne : il appela les sectionsà délibérer sur cet objet. Lesdélibéralions des sections mirent le comble à l'outrage; les unes décidèrent qu'il n'y avait pas lieu à délibérer, et les autres que le roi ne pourrait partir qu'après avoir renvoyé tous les prêtres réfractaires de sa maison. Aucun ne songea à réclamer pour le prince infortuné la liberté d'aller respirer l'air de la campagne à deux lieues de Paris, et de suivre sa conscience pour ses exercices de religion, tant l'esprit de vertige égarait alors les têtes. Le roi renonça donc à son voyage. Bien plus, le cardinal de Montmorency, grand aumônier, l'évêque de Senlis, premier aumônier, et tous les ecclésiastiques de la chapelle du roi et de celle de la reine donnèrent leur démission, sans doute d'après le désir du prince, qui croyait apaiser ses ennemis par ces concessions. A ce sacrifice il en ajouta un autre. Le jour de Pâques, il alla, ainsi que la reine, entendre la messe à Saint- Germain-l'Auxerrois, paroisse occupée comme les autres par le clergé constitutionnel. Sur le reste il suivit le conseil de l'évêque de Clermont ; car il parait qu'il ne lit point ses pâques cette année. Son assistance à l'église dut lui coûter d'autant plus qu'on venait de recevoir le premier bref de Pie VI, du 10 mars, sur la constitution civile du clergé (1).
(1) [[Il faut pourtant remarquer que le bref du 10 mars était moins explicite que le furent les suivants par rapport à la communication in dU'vds iivec le clergé constitutionnel. A Saint-Germain-l'Auxerrois, c'était le premier vicaire de l.i paroisse, Corpet, qui avait été nommé cure, après que le curé légitime, Ringard, eut refusé le serment.]]
Presque tout le récit précédent est tiré de l'Histoire de la rit'olitlion, par
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Nous verrons, sous la dale du 20 juin, dans quels termes Louis XVI lui-même, s'cxj)lif|uera au sujet de la violence qu'on avait faite à sa conscience.
Ce fut quand Toraj^e soulevé par rémeule du 18 juin. eût été apaisé, que l'Assemblée nationale prononça sur l'arrêté du direcloire de la Seine, qui lui avait été dénoncé comme trop favorable aux jirètres insermentés. Le 7 mai, ïalleyrand (it un rappori surcetteaffaireau nom ducomilé de constitution : il y parlait très-mollement des perturbateurs, et ne proposait aucune mesure capable de les réprimer. D'après ses conclusions, l'Assemblée approuva en général l'arrêté rendu le 1 1 avril par le direcloire de l'aris, comme conforme aux principes de la liberté religieuse, proclamés dans la déclaration des droits : mais moJifianl en même temps le même arrêté dans un point important, elle décréta.que « le défaut de prestation de serment ne » pourrait êlre opposé à aucun prêtre se présentant dans » une église nationale, seulement pour y dire la messe. » En même temps il était prescrit, « que les édifices consa- » crés à un culte religieux par des sociétés particulières, )) et portant l'inscription qui leur serait donnée, seraient )) fermés, aussitôt qu'il y aurait été fait des provocations » directes contre la Constitution, cl en particulier contre » la consiitution civile du clergé (1). »
Papon, loiiie lit, page 7 et siiiv. L'auteur ne fait pas assez ressortir le Lm que 11- roi se proposait dans le voyage de Saint-Cloud.
(1) Loi du 7-13 mai 1T9I dans le Recueil du diuil cii'il ecclésiastique, par Cliaiiipeaiix, tome I, page 443 [Dans la discussion (]ni i)rccikla ce déciel, l'abbe Sieyès, qui était à la fois membre de l'Assemblée, et membre du direcloire du département, et qui ne devait pas tire suspect à la majorité , ])ron()nça nu discours :isscz éteniiu, pour défendre l'arrêté contre les dénonciations dont il était l'objet. Nous v remarquons le passage suivant : « 0:i » sVtonnera davantage de l'atta(|uc qu'on fait subir au directoire, si l'o:i » d ligne faire attention que ceux h qui nous avons affaire, se montrent d'ail- » leurs exlrènien ent faciles sur la liberté à accorder à tous les cultes, fiorf. un a seul. Ici percent leurs véritables motifs : Quoi ! vous trouvez bon l'élablis- » sèment de toutes les religions; et ce n'est qu'au moment oii la protection » atteint ((// culte dont l'exercice libre vous blesse, que vous nous dénoncez, » que nous devenons coupables il vos yeux? je ne crois pas qu'on ait j^miais B alliibé une contradi( lion plus manifeste. Si parmi les religions vous en » distinguez une, h laquelle vous vouliez retirer toute liberté, ayez le soin de
L'expérience ne tarda pas à prouver l'ineilicacitédcces (Jccrets et de ces arrêtés pour réprimer l'anarchie, et pour doniplcr la haine des ennemis de l'Eglise. Les catholiques de la paroisse Saint-Sulpice essayèrent de se réunir de nouveau j le 2 juin, jour de l'Ascension, dans l'église des Théatins, après avoir pris toutes les précautions exigées par la loi : mais soit au dehors, soit au dedans, des groupes menaçants troublèrent les ollices, et ils renversèrent même l'autel. Le commandant de la garde nationale, Lafayelte, le fit relever. L'ollice de vêpies fut célébré en sa présence et en celle du maire. Mais immédiatement après, les séditieux déchirèrent les alliches du déparlement, arrachèrent l'inscription, et la brûlèrent publiquement. Les mêmes scènes se préparaient pour le dimanche suivant : les catholiques se virent contraints de renoncer à se réunir. Le bail fait par rapport à l'église des Théaiius fut rompu ; et bienioi après elle fut fermée (1). De semblables désordres avaient lieu sur les autres points de la capitale, avec la même impunité. De pieux fidèles purent se réfugier pendant quelque temps d tns l'église du collège des Irlandais, rue des Lombards 5 mais ils furent obligés de s'é-
» porter à cet égard une loi prohiliitive (rcs-expresse : car vous pouvez être » assurés que les directoires des departemcnls ne se mettront point à cet égard » en communion avec cette partie de votre comité ecclésiastique, qui sendile n n'avoir vu dans la révolution qu'une superbe occasion de faire l'apothéose n des mânes de Port-Royal. « Sieyès pré-umait trop favorablement du bon sens et de l'équité des directoires. On trouvera son discours entier dans l'Histoire pitrlemenlaire, tome IX, page 450.]]
(1) M. de Pancemont, curé de Saint-Snlpice , ne trouvant jilus d'asile assuré, se retira ptii après à Br xilles; d'où il envoyait à ses ])aroissiens ses iiistructiojis en forme de prône. Ou a publié une Histoire des év'encments arrii>és sur la paroisse Saint-Sulpice, 1 vol. in-S", 1792.
[[C'est vers ce temps que, le 16 Juin, l'Assemblée nationale accueillit la présentation des enfants auxquels Gnbel vena't de faire faire l.i premicre communion. Un de ses vicaires les conduisit d'abord au club des Jacobins, puis à l'Assemblée nationale, oii ils furent admis à faire à la barre une harangue patriotique . le président, Treilban! , leur répondit sérieusement; l'Assemldée leur décerna les honneurs de la séance. {P'ojez sur ces scènes incroyables Y Histoire parlementaire, tome X, page 197, le Mercure de France, du 25 juin 1791, et VHlstoiie du clergé de France pendant la rcVo/H^/o/z, par M. Jager, tome II, page 323.)
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loigner après dos scènes alroccs, qui ('(aiont un renouvclleincnt de celles (jui avaient eu lieu au coninicnceiuent d'avril : ce fui en vain cine le direcleur du eulléf'^e s'adressa à la nuinicipalilé de Paris; on se conlenta de lui répondre que le peuple n'était pas mûr. Il en fut de même pour le séminaire des Irlandais, et pour les Dames anglaises (1). Toutes les fois qu'il s'agissait de soutenir le culte calliolique, l'autorité se trouvait inipuissanle.
Loin de proléger ellicacement la liberté du culte callioli(|ue, l Assend)lée nationale portail fréquemment des décielsqui ne tendaient évidemment c|u'à encourager la persécution. Un décret du 9 juin , publié le 17, après avoir défendu (( de recevoir, publier, ou imtrement mettre à exé- » rufiWi aucuns brefs, rescrits, bulles et expéditions de la » cour de liome, s'ils n'ont è\Q présentés au corps législatif, » 'VUS et vérifiés par lui ^ et si leur publication et exécution )) n'a été autorisée par ses décrets, et sanctionné par le roi, » prescrit que a les évéqnes, curés, et tous fonctionnaires » publics, qui liront, distribueront, /è/o«f lire, imprimer, » adicher, ou donneront autrement exécution ou publicité » aux brefs et autres expéditions de la cour de Rome, non )) autorisés , seront poursuii^is criminellement comme per- » turbateurs de V ordre public, et punis de la peine de la » dégradation ciwi(/ue (2). » Quels étaient les prêtres catholicjues contre lestjuels on ne pouvait invoquer ce décret? Peu de jours après on dénonçait à l'Assemblée nationale des lettres particulières, dans lesquelles lecardinal de la ïloebefoucand, archevêque de Rouen, et membre de l'Assemblée, avait simplement déclaré que des prêtres constitutionnels n'avaient de lui aucun pouvoir. Après une discussion passionnée, on paraissait disposé à faire poursuivre criminellement le vénérable prélat. La première épreuve, par assis et levé, adoptait ces conclusions: puis
(1) Foye^ l'IIiitoiic de l'Egli'ie de Fiance, tome II, page 4 51 ; c'est le Moniteur même qui fournit ces délails.
(2) Recueil général du droit eccléiiastique , par Champeaux , tome I, page 444.
l'appel nominal ayant été demandé, une majorité de six à sept voix fit décider le contraire. Craignant qu'on n'interprétât trop favorablement ce vote, Treilhard fit adopter le lendemain, 19 juin , un nouveau décret d'après lequel « 1° les accusateurs publics seraient tenus, sous peine de » forfaiture, de poursuivre tous ceux des anciens fonction- » naires publics ecclésiastiques, qui depuis l'installation )) de leurs successeurs , ou même depuis la notification à )) eux faite de la nomination desdils successeurs , auraient » continué les mêmes fonctions publiques-, 2° les fonclion- » naires publics ecclésiastiques qui, après avoir prêté le » serment, se seraient rétractés, seraient privés de tout )) traitement et de toute pension (1). »
On a toujours vu, pendant la révolution, les départements s'empresser d'imiter les mesures de rigueur prises dans la capitale contre le culte catholique. Il est facile de se rendre compte de celte maiche uniforme de l'impiété, lorsque l'on connaît l'influence universelle qu'exerçaient les clubs de la capitale, et surtout le club des Jacobins, par les innombrables filiations qu'ils avaient dans toute la France. Les entraves dans lesquelles on retenait à Paris les consciences des fidèles, étaient donc également employées en province : avant même les décrets de l'Assemblée nationale, que nous venons de citer, la plupart des directoires des déparlements avaient pris, à cet égard, les arrêtés les plus arbitraires. On fermait les églises aux prêtres insermentés : on usait de violence contre les religieuses; on lâchait quelquefois la bride à une populace effrénée, qui employait alors soit à leur égard, soit même à l'égard des personnes vivant dans le monde, ces odieux trailemenls, ces outrages inouïs, que des peuples barbares ne se seraient pas permis. Mais après que l'Assemblée nationale eut ordonné les poursuites criminelles contre les prêtres catlioliqucs, qui étaient censés continuer leurs fonctions, la persécution prit des proportions plus larges :
(I) Recueil de lois, par M. Champoaux, (oine I, page 441.
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cl les prisons commenceront h su remplir j)artoul de pièires fidèles. L'événement cpie nous rajjporierons sous lu date du 20 juin, auîjmenta encore l'irritation el l'audace «l'un peuple égaré. C'est dans les mémoires propres à chaque diocèse qu'il faut chercher les détails d'une persécution, dont les rigueurs allèrent toujours en croissant (I).
Il lnut pourtant rcconnaîirc qu'il y eut des déparlements, où, dans lescommencemenlsdu moins, lesautoriiés se refusèrent aux exigences des factieux. Nous citerons entre autres le directoire d'Amiens. Le 25 juillet 1791, un attroupement provoqué par les Jacobins s'était porté sur l'église des carmélites, où des prêtres non assermentés célébraient la messe : on demandait que l'église fut fermée 5 et le conseil de la commune avait pris une délibération dans ce sens: mais le directoire du département défendit de troubler les citoyens dans l'exercice de leur culte, par un arrêté courageux, précédé d'un exposé, où les principes de la constitution étaient invoqués, et où Témeute du 25 juillet était attribuée aux manœuvres des perturbateurs (2).
Kn d autres lieux, le peuple s'opposa aux rip-ueurs des magistrats. A Basiia, en Corse, les habitants, irrités des outrages que recevait la religion de leurs pères, firent éclater leur dépit le T' juin, à l'occasion de la procession des Rogations; les magistrats ne purent dominer l'émeute; ils furent obligés de quitter la ville. Le peuple leur en substitua d'autres de son choix; puis il adressa à l'Assemblée nationale une pétition, dans laquelle, manifestant son obéissance à la loi dans Tordre civil, il insistait uniquement sur le désir de conserver la religion catholique et romaine.
(1) [[On jxiit voir ï f/istoirc r/c lu pprsccutioit en nri-l,i^„c, ji.nr M. Trcsviiux; U Cleigédu déparlemciU de lAisiie, par M l'Icinv/cl en gùural les auteurs qui ont rerueilli les faits religieux passes dans la'rcvoluticHi.]]
(2) [[Le directoire du départeiiirnt de l'Aisne (It aussi (|nei,|nes edoils n,.iir protéger la lil.ertc du culte eallioliiiue. Vojez l'ouvrag.; de M. Fleurv cité tout à riieure.]]
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On conçoit facilemeni avec quelles plaintes sur les excès du fanaiisme l'Assemblée accueillit celte pélilion , à laquelle elle ne lépondit que par l'envoi de commissaires, de troupes et de frégates (I). C'est aussi vers le même temps que la Vendée commença à être agitée : la persécution religieuse y révoltait un peuple profondément attaché à sa foi.
— Le 9 avril. Réponse de Léopold II Atix demandes de l'archevêque de Milan. Les innovations de Joseph II, qui avaient eu de si tristes résultats dans ks Pays-Bas, avaient e^cilé de vives réclamations dans les autres Elats héréditaires de la maison d'Autriche. L empereur Léopold II étant venu en Italie au mois d'avril 1701, pour établir son fils Ferdinand III dans le duché de Toscane, les évêques de la Lombardie autrichienne voulurent profiter de la circonstance pour lui adresser leurs repiésentalions. L'archevêque de Milan, les évêques de Pavie, de Crémone et deLodi, leclergédeMantoue, formèrent chacun un cahier de demandes. Celles de l'archevêque de Milan portaient sur trente points, auxquelles Léopold répondit en détail par une dépêche datée de Florence le 9 avril 1791. Cette dépêche était loin d'être juste et satisfaisante. L'empereur révoquait ou modifiait quelquesariiclesdes décrets de Joseph, mais il en laissait subsister- bien d'autres, dignes du génie iracassier et vexaioirc de son frère. Nous croyons devoir insérer ici celles de ces réponses qui sont les plus importantes; elles montreront tout ce qu'il y avait de minutieux et d'oppressif dans le système suivi en Auti'iche : on traitait évidemment les évêques comme des ennemis dont il fallait se défier; et on leur imposait les règlements les plus arbitraires.
(( I. Le séminaire général de Pavie sera supprimé à la M fin de la présente année scolastique.
» La direction des éludes théologiques appartiendra à » l'évêque dans son propre séminaire : elle ne devra pas
(1) Histoire parlcmen'aire, tome X, page 204; Mercure, du 23 juin 1791. '(
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» pourtant êlre indépendanle do la surveillance de fa pnis- » sance poliiiqiie — Les évècpws ne pourront établir dans » leurs séminaires cpie des professeurs qui auront été jjraw ducs <lans l'nniveisiié de Pavie 5 et ceux-ci ne pouriont » faire usaf>e poiu' leurs leçons d aucun livre classique dé- » savoué par la même ur)iversité.
» III. Tous tes diocèses de la Lou)bardie autrichienne » devront avoir le même catéchisme.
» IV. Tous les éciils rendus publics par l'impression 1) doivent subir la révision de la puissance politique, lors » mêuie qu'ils ne contiennent que des instructions ou » lettres pastorales des évêques —
» V. La censiue des livres doit rester prwatwement à » la puissance politique.
» X. il appartient aux cvêques de régler les cérémonies » sacrées, les prières publiques, les processions, l'orne- » ment des églises. Mais cela n'empêche pas (|uc le gou- » vernement ne doive avoir l'œil sur tous les objets du
» culte extérieur Le souverain, étant dans ses Etats le
)> tuteur de la religion, a le droit et même l'obligation » d'empêcher et de réformer toutes pratiques qui en alté- » reraient la pureté, même sous une apparence de dévo- ;) lion provenant d'un zèle indiscret, ou d'un esprit non )) confoime à celui de l'ancienne église.
» XII. Toutes les fois qu'un évêque ne croira pas être )» en droit par les facultés de I épiscopat de dispenser des » constitutions ecclésiastiques, il est libre de recourir à )) Rome, sauf néanmoins la permission préalable du gou- » ç'ernernent et le royal exequatur.
» XIH. Le règlement actuel de juridiction, qui veut M que les ecclésiasti(|ues soienf égaux aux autres sujets » dans les causes civiles contentieuscs, ou dans les crimi- » nelles, doit être mainlenu. Il ne convient pas que les » évêques aient des tribunaux.
» XV. On ne peut changer les règlements qui fixent )) l'âge pour la profession des vœux, la discipline et les » études des religieux.
» XVII. Les religieuses, si elles veulent être conser- )) vées, doivent se rendre utiles, même à la vie civile, en se » chargeant de l'éducation (l).... »
Comme les demandes des évêques de Pavie, de Crémone et de Lodi avaient beaucoup d'analogie avec celles de l'archevêque de Milan, l'empereur leur envoya la réponse qu'il avait faite à celui-ci, et ne traita avec eux que de ce qui était particulier à leurs diocèses. Ainsi l'évêque de Lodi se plaignant de la suppression de tous les couvents de religieuses , l'empereur accorda qu'on établît dans chaque ville un couvent de religieuses, et un conservatoire pour l'éducation de la jeunesse. L'évêque de Mantoue ne fit pas de demandes en son nom -, mais il présenta les plaintes du clergé de son diocèse; nous n'en citerons qu'un seul article, ainsi que la réponse. On priait le prince de révoquer un édit de 1788, suivant lequel les évêques devaient connaître en première instance des causes concernant les vœux de religion, et lesdites causes devaient être portées par appel à l'archevêque de Milan, quoique l'église de Manloue ne relevât pas de cette métropole, mais fût soumise directement a l'Eglise romaine. Réponse: « Le souverain a droit de soumettre à tel iné- » tropolitain quil lui plaît le second jugement des causes » conlentieuses; la juridiction en matière contentieuse » n'appartenant pas originairement aux évêques, mais » leur ayant été accordée par les souverains (2). » On voit assez par ces exemples que la politique de la cour impériale n'était encore que bien peu améliorée.
Léopold II n'était pas destiné à régner longtemps : une dyssenterie l'emporta le 2 mars 1792, dans sa quarantecinquième année. Son successeur, François II, fut immédiatement après son élévation, engagé dans les luttes terribles qui marquèrent la fin du siècle, et qui durent absorber toute son attention.
— Le 3 mai. Uke nouvelle constitution est adoptée en
(1) Nouvelles ecclésiastiques pour 1791, page 145.
(2) Ibidem, page 153.
Pologne. Nouveau partage de la Pologne. Depuis quelques annres, ce pays semblait respirer, après les orages qui l'avaient si longtemps troublé. I.a Russie, contente de ragrandissemcnl énorme qu'elle avait obtenu en 1772 et 1773, s'innnisrait moins dans le gouvernement intérieur (1). Les Polonais voulurent saisir cette occasion pour sorlir de l'état de iaiblesse où ils étaient réduits, et pour faire disparaître les traces des lois qu'on leur avait imposées. Ils furent encouragés dans ce projet par des puissances voisines, alors mécontentes de la Russie (2). Un esprit général anima toute la nation. Une diète, dirigée par le maréchal Stanislas Maclachowski, s'occupa de rédiger un piojet de constitution conforme aux vœux de tous les Polonais. C-ette constitution fut adoptée le 3 mai 1791, et sanctionnée dans la séance suivante. L'article P' portait : « La religion catholique, apostolique et romaine est » et restera à jamais la religion nationale, et ses lois con- » serveront toute leur vigueur. Quiconque abandonnera » ce culte pour quelque autre que ce soit encourra les » peines portées contre l'apostasie. Cependant l'amour du » prochain étant un des préceptes les plus sacrés de cette » religion, nous devons à tous les hommes, quelle que soit )) leur profession de foi, une liberté de croyance entière » sous la protection du gouvernement. En conséquence )) nous assurons, dans toute l'étendue de la Pologne, un » libre exercice à foutes les religions et à tous les cultes, » conformément aux lois portées à cet égard. » Les autres articles concernaient le gouvernementcivil, et réformaient les vices des anciennes institutions. Tous furent adoptés à l'unanimité. Le roi lui-même paraissait penser, sur ce point, comme la nation, et tous les ordres de l'Etat concouraient avec plaisir à des règlements, dont on espérait que les fruits seraient l'union et la paix.
(1) Sur k- premier parta-c de la P(>lof;iie, x'oyez le tome IV, page 378.
(2) [[Le roi tic Prusse, Frédéric -Guillaume II, avait excité la l'ologne à se soustraire à la dcpcndaïui' de la Russie, et il avait égileuient contracte alliance avec la Turnuie. Ces em ouragemcnts furent funestes aux deux puissances.]]
AISNÉE
Les puissances étrangères félicitèrent les Polonais de ces améliorations, et <;e royaume, si longtemps divisé, se croyait dans une situation plus stable et plus tranquille, quand l'opposition de quehjues nobles, et surtout l'ambition d'une puissance voisine, préparèrent de nouveaux malbeurs. Douze seigneurs polonais, irrités de se voir privés de l'espérance d'arriver au trône, et poussés par une politicjue étrangère, se confédérèrenl à Targowitz, lieu devenu tristement fameux dans les annales de la Pologne. Les troupes de la Russie entrèrent de toutes paris dans ce pays, sous prétexte de protéger la confédération de Targowitz. Mais ce n'était là qu'un voile aux projets de celte puissance. Le 9 avril 1793, elle annonce un nouveau pai lage. Une diète convoquée à Grodno sancîionne cette seconde usurpation. Nous courons rapidement sur ces faits, que l'abondance des matières ne nous permet pas de développer.
En mars 1794, les Polonais se soulèvent et mettent le célèbre Rosciusko à leur fête. Ils ont à lutter à la fois contre la Russie et contre la Prusse, qui s'est tournée contre eux. Le général polonais, après quelques avantages, est batluàMacreiowie, par SouwarofT, et il est pris le 10 octobre de la même année. Le 7 novembre suivant, Varsovie se rend à discrétion. La terreur, les proscriptions sanglantes, les confiscations entrèrent avec les vainqueurs dans la capitale. Stanislas Poniatow.ski eut l'ordre de quitter sa résidence. Ce n'était depuis longtemps qu'un fantôme de roi. Suspect aux Polonais, qui connaissaient sa faiblesse. il n'était pas plus respecté des Russes, qui le tenaient captil à Grodno. Le troisième partage de la Pologne eut lieu en 1795. Les trois puissances voisines s'approprièrent ce qui restait de cet Etat malheureux (l). Varsovie fut d'abord donnée à la Prusse, et Brzesk devint le point central des frontières des trois puissances conquérantes. Po-
(1) [[Par le traité, la Vistule et le Bng devaient servir de limites à l'Aiitriclir; le Niémen devait séparer les possessions de ta Russie de celles de 1:»
Prusse.]]
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Dialowski signa, le 25 novembre 1795, son acle d'abdication. Il niounilà Pélersbonrj;, le J l février 1798. On dit (jn'il se prépara à ses derniers nioinenis par une vie cbrétienne. 8 il aima sa pairie, il dul èlre pénétré de douleur en voyant ses derniers décbiremenls. Ka Pologne n'exisiail plusj son nom était effacé de la liste des puissances, et les trois cours s'étaient partagé les débris de cet ancien et beau royaume.
Ce partage, funeste à la nation , ne le fut pas moins à rRglise. A peine la Russie se trouva-t-elle maîtiessc de la IJthuanie, de la Volliynie, de la Podolie et de Tl kraine, que les grecs-ufiis de ces provinces furent en butte à une persécution déclarée. Catherine se persuada que pour mieux les attacher à sa domination, elle devait les détacher de l'Eglise romaine. Par une contradiction que nous ne prétendions pas expliquer, elle favorisait assez les Latins, et ne voulait pas tolérer les grecs-unis à l'Eglise romaine. Elle envoya dans les pays que nous avons nommés, des prêtres et des évèques russes, et par consécpient du rit fïrec non-uni. Les i'ouvtrneurs avaient uidre de les seconder. Ces missionnaiies d'une espèce nouvelle étaient accompagnés de .soldats, et parcouraient les villages. Ils forçaient les portes des églises, et les bénissaient, comme si elles eussent été profanées. Si le pasteur relusait d'adhérer au schisme, il éiait remplaisé. Pendant ce. temps, les olliciers faisaient eomp.u'aitre les habitants. On leur disait qu'il fallait retourner à la religion de leurs pères, ([iii étaient de lacommunion grecque. Quand on ne pouvait les gagner par la persuasion, on ûvait recours aux voies de lait, à la bastonnade, à l'emprisonnement. Ce fut par ces moyens doux et humains qu'on fit des prosélvtes. Les évèques ne cédèrent point à l'orage; on conhsqna leurs biens. Les leligieux de saint Basile, qui sont le seul ordre de ce pays, et parmi lesquelson prend tons les évéc|ues, ne se laissèrent pas vaincre non plus par la crainte. Plusieurs, pour échapper à la persécution , euibrassèrent le j'it latin j mais la tempête passée, le Saint-Siège les exhorta
à reprendre leur rit ancien. Les prêtres séculiers se montrèrent, en général, moins courageux. Le plus grand nombre embrassa le schisme. Ceux qui persévérèrent, trouvèrent une récompense de leur fidélité dans la générosité des seigneurs, qui, étant tous du rit latin, leur donnèrent des terres. Plusieurs passèrent au rit latin, et obtinrent des places dans les églises calholiques de ce rit. Quant aux paysans. Ils cédèrent tous aux caresses ou aux menaces. On leur promit d'améliorer leur condition^ mais on ne se mit pas beaucoup en peine de réaliser ces espérances. Eu peu de temps, les années 1794 et 1795, virent une Immense et atïllgeante défection dans ces provinces. Plusieurs millions d'habitants abandonnèrent la communion de l'Eglise romaine. Telle fut la tolérance pratique d'une princesse qui cultivait la philosophie, et qui aspirait même à passer pour philosophe.
Après la mort de Catherine II, arrivée le 9 novembre 1796, son fils, Paul 1", parut suivre d'autres errements. Il rappela Ponlatowski à sa cour. Il rendit la liberté à Kosclusko, et à plus de quinze mille Polonais, à qui l'on avait fait expier, par l'exil et l'esclavage, leurs généreux efforts. 11 fit cesser les dragonnades ordonnées par Catherine. Mais il ne paraît pas qu'il ait permis qu'on retournât au rit grec-uni. Il laissa les choses sur le pied où sa mère les avait mises, et se contenta de déî^endre les emprisonnements et les violences. Il n'y en eut point, à cet égard, sous son règne. On dit qu'il rétablit quelques évéques catholiques, en leur recommandant de ne point chercher à faire de prosélytes. Il y avait depuis Pierre I" un synode établi à la place du patriarche, pour la direction des alfaires ecclésiastiques du rit grec non-uni. Paul institua deux collèges ecclésiastiques pour tout l'empire, l'un du rit latin, l'autre du rit grec-uni. Le premier avait pour président l'archevêque de Mohilow, et était composé de quelques prélats et des assesseurs de six différents diocèses. Le second collège était présidé par Héraclée Odrowa/ Llzowski, archevêque de Polosk, et avait aussi des asses-
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seurs des dlffcrenls diocèses de celle communion. Mais ces concessions étaient loin de réparer les brèches qu'on avait failes h l'Ej^lise dans ces conlrces : on ne lui a point rendu ses enfants qu'on lui avait enlevés par la séduction, la terreur, et par des procédés iniques et arbitraires.
Le dix-neuvième siècle devait voir de nouveau tous ces moyens mis en œuvre jiour la perversion d'une conliée malheureuse.
— Le 10 juin, (jecroe ÏIl sanctionne un bill du pakle-
MENT ANGLAIS EN FA^^UR DES CATHOLIQUES. Au momCnt OU
s'ouvrait en France une persécution violente contre les catholiques, tout tendait en Angleterre à adoucir leur sort. Nous avons vu, sous la date du 25 mai 1778, un premier bill rendu en leur faveur (l). Un grand nombre de prolestanls, honteux des violences auxquelles la populace s'était livrée en 1780 (2), se déclaraient de jour en jour pour la révocation des lois rigoureuses portées dans des temps de troubles, maisqui n'avaient plus désormais de prétextes, et qui contrastaient péniblement avec les idées libérales dont se glorifiait le dix-huitième siècle. Le ministère et le parti de 1 opposition témoignaient également le désir de faire disparaître les traces des anciennes animosités. Les callioliqucs anglais songèrent à profiter de ces dispositions: le 3 mai 1787, ils tinrent une réunion générale, oîi ils nommèrent lin comité chargé de travailler à améliorer leur situation. Ce comité était composé de quarante laïques dont trois lords; depuis on y adjoignit le vicaire apostolique du district de Londres, son coadjuteur et le bénédictin Willis: l'avocat Charles Butler était secrétaire de ce comité. Le 10 février 1788, dans une autre réunion îïénérale des catholiques, on arrêta un mémoire qui serait adressé au ministre anglais, le célèbre Pitt : on y exposait sommairement l'état de la législation à l'égard des catholiques, et les raisons de la modifier. Ce mémoire lui fut présenté, le
(1) Toino V, page 77.
{V Ibidem, pji^c 127.
0 mai, par trois membres du comilé. Le ministre l'aC' cueillit, maiS fut d'avis de ne point porter l'affaire au parlement cette année. De phis , il désira avoir des preuves (lu sentiment du clergé et des universités catholiques sur (pielques points, entre autres sur les droits du Pape. En conséquence , on dressa trois questions en ces termes : a 1" Le Pape ou les cardinaux, ou quelques corps ou indi- » vidus de l'Efilise romaine, ont-ils pour le civil, autorité, » pouvoir, juridiciion ou prééminence quelconque sur le » royaume d'Angleterre? 2° Le Pape<«u les cardinaux, ou » quelques cotps ou individu de l'Eglise de Rome, peu- » vent-ils, sons un prétexte quelconque, absoudre ou dis- » penser les sujets du roi de leur serment de fidélité? )) 3" Y a-t-il dans les dogmes de la loi catholique quelques :» principes par lequel les catholiques seraient justifiés de » ne pas garder la foi aux hér<''liques où à d'autres, divisés » d'avec eux pour les opinions religieuses, dans les tran- » saciions publiques ou privées? »
Ces questions furent adressées à Louvain, à Douai, à Paris, à Alcala, à Salamanque et à ^ alladolid (l). Toutes
(1) La Faculté de Uicologie du Louvain répondit la première; sa réponse ^•st du 18 novembre 1788, et est signée de Maziere, doyen. Mais il y a ici une remarque issenlif lie à faire, c'est (|ue les édits de Joscpli II avaient opéré une révolution dans l'université de Louvain. Ce prince avait établi un séminaire général, et avait délVndn toute autre Ecole de théologie. Il avait aboli les privilèges de l'université de Louvain. La Faculté de théologie avait été nuililee, et quatre de ses profcsseuis avaient été destitues et bannis. On avait iait venir de Vienne, pour le séminaire gênerai, des professeurs imbus d'autres [)rincipes. Ces professeurs prirent le titre de Faculté de theohigie , mais à (ort, dit le (loettur Van de Velde : car l'ancienne Faculté était dispersée et même parmi les nouveaux prc.fesseurs , il n'y avait que deux docteurs en iheolcgie. {-^ij/iopsis •uonumeiiloiuni, lome lli, page 104)9.) De Maziere, qui signa comme doyen la réponse aux calholique.s anglais, était un des docteurs dont l'enseignement avait été proclamé inexact, reprchensible et dangereux par le cardinal de Frankeiiberg, archevêque de Malines , dans sa déclaration du mois de jiiin 178'J (l'Oj ei nos Al (^ moires , tome V, page 3i4), déclaration qui fut acceptée avec respect par la véritable Faculté de théologie de Louvain, lorsqu'elle eut été rétablie en \'^0. Il en resuite (pi'on ne peut attribuer à la Faculté de théologie de Louvain la réponse du 18 novembre 1788, réponse qui, d'ailleurs, n'est pas exempte de déclamations, et qui en dit plus (|u'(in ne demandait.
La Faculté de théologie de Douai fit une très-courte répanse le 5 jan-
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les réponses Curent unanimes pour déelarcr rjuc le Fapc ni personne dans l'Ej^lise n'a d'aulorllé ou de juridichon civile en Anglelerre, (|ue le Pape ni pirsonne ne peut absoudre ou dispenser les sujets du roi de leur serment de fidélité, et fjiie Ton doit garder la foi aux liéréii(jiies (l). Le coinilé catholique se mil en devoir de |)r(jliler de ces doeumenis. I.e secrétaire du comité, M. liutler, lut chargé de dresser un projet de bill pour la révocation des lois portées contre les catholiques. Mais avant de le présenter, on crut que ceux-ci devaient s'expliquei' puhli{|uenient sur plusieurs opinions qui avaient souvent servi de prétextes aux plaintes des protestants. On rédigea donc
vier 1789, et la Faculté de Droit de celte université y adhéra peu après.
La réponse de l.i Faculté de liiéoli gie de Paris est du 19 février et signée Le Clicvalicr. l.Ile rappclU' les anciennes déclarai ions de la Faculté, spécialement la censure portée autrefois contre Santarel ; la décl.iralion du clergé en 1682; et la réponse faite, en 1776, par soixante docteurs aux catholiques irlandais. ( frayez tome V , page Mj )
En Espagne, le roi Charles IV demanda les avis des universités d'Alcala, de Valladolid et de Salamanque, apparemment à l'instigation de l'amhassadeur d'Angleterre. La réponse de l'université d'Alcala est du 17 mars 1789 et est signée du recteur et des doyens des trois Facultés de t'héologie , de droit canon et de médecine. Du reste, ni Butler dans ses Métuoires hiiloriqiies, ni Hip|>isley dans sou Recueil, ne donnent les noms des signataires. La réponse de l'université de Valladolid est du 17 février et signée du recteur, du vice-chancelier, du doveu et de vingt-qualre docteurs et professeurs, dont cependant on n'indii|ue point les noms. L'université de Salamanque nomma si.\ théologiens et jurisconsultes pour faire un rapport qui fut approuvé en assemhlée générale le '■) mars; les signataires s ni, dit-on, le recteur, deux professeurs de physique, deux de droit canonique et civil, et un professeur de grec.
(1) On trouve ces diverses réponses en anglais dans les Mémoires liisioriqiies de Butler sur les calholiques anglai', LnndreS( 1819, 2 vol. in-S"; voyez l'appendice à la fin du tome !<"', page 4<)2 et suiv. Ces riênies ré])onses ont été insérées en latin et en anglais dans le rapport du comité |>uLlie par ordre de la chambre des communes d'Angleterre en 181 G, in-fol., page 514 et suiv. Il est «lit dans le rapport que les réponses originales avaient été communiquées au comité par l'avocat Butler, et que leur aulhenlieiie était attestée par les évèques Gihson et Poynter qui, en 1789, étaient .i Douai; mais ces prélats n'ont pu sans doute attester (|ue raiilheiilicité des réponses venues de Douai. M. l'evèque de Chartres a inséré la suhstaiice des réponses à la (in de sa Lellrc du 30 mars 1S2(>, a un de ses diocésains sur l'ouvrage de iM. de Lamennais : De la religion, considérée dans ses rupports. M. Boyer les a également insérées à la fin de l'ouvrage intitulé : Antidote contre les ap/wrismes.
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un projet de déclaralion où les catholiques désavouaient el délestaient ces opinions, qu'ils qualifiaient sévèrement. Ce qu'il y a de singulier, c'est que ce projet fut rédigé d'abord par un protestant, lord Stanliope (l). Celte déclaration fut adoptée par le comité catholique, qui mit beaucoup de zèle à la répandre et à la faire signer : elle fut envoyée aux vicaires apostoliques cjui firent d'abord quelques ditlicullés de la sousciire ; puison y fit quelques changements, et ils souscrivirent; près de deux cents quarante préircs et presque tout le corps des catholiques anglais souscrivirent aussi. Quelques ecclésiastiques n'approuvèrent cependant pas celte pièce, où ils trouvaient qu'on s'explicpiait d'une manière trop dure sur quelques points. Le docteur Gibson, évèque de Comane et vicaire apostolique du district du nord, n'autorisa à signer en son nom que si cela était indispensable, et en ajoutant in se?isu catholico. 3iM. 31ilner et Plowden , eccléMasliques dislingués par leur savoir el leurs écrits, s'ahslinreut de signer. M. AValmesley, évéque de Rama, vicaire apostolique de l'ouest, doyen des vicaires apostoliques, prélat fort respecté pour son caractère et ses vertus, rétracta sa signature. Plusieurs prêtres se plaignirent que les agents du comité avaient usé de tous les moyens pour les faire signer.
Quoi qu'il en soit, le comité catljolique persista à suivre son plan. La déclaralion fut envoyée au parlement avec une pétition pour le rappel des lois contre les catholiques. Peu après, il fut question d'un nouveau serment à demander à ceux-ci. Ce serment allait encore plus loin que la déclaralion. On y donnait aux catljoliques le nom de catholiques-dissidenls-protestanls, sans doute à cause de la proleslation qu'on venait de faire. Il n'est pas étonnant que beaucoup de catholiques vissent avec peine qu'on leur donnât une autre dénomination que celle qu'ils avaient eue de tout temps, et qui faisait leur gloire. De plus, dans ce projet
(1) Du moins, Butler, dans ses Mémoires historiques, attribue la décluralion à loid Stanliope.
de serment, on se pernicUait {r;ippliriiK'r la noie d'Iuhcsic à une opinion fanssc, niais cpi'il na|)pailcnail pas à des laïques de caractériser ainsi. Enfin ce serment contenait des clauses susceptibles d'un mauvais sens el dépourvues de la précision et de l'exactitude théolo.fjicpies (i).
Les vicaires aposloiifiucs , qiron aurait du consulter avant tout dans une allaire cpti les intéressait particulièrement comme chd'sdu troupeau, virent avec peine un projet de serment qui ne leur parut pas compatible avec les intérêts de la religion. Sétant réunis, le 19 octobre J789, ils condamnèrent la nouvelle formule de serment, et en instruisirent tous les catboliques par une lettre ency(;lique, datée du 21 du même mois, et si.;ïnée d'eux quatre. Deux jours après, >I. Walmesley, évéqnede Rama, et le plus ancien des vicaires aj)osloliques , adressa aux membres du comité une lettre, où il donnait quelquesunes de ses raisons, pour les détourner du nouveau serment. Sa lettre était polie et mesurée. Toutefois le comité se montra fort blessé de la démarcbe des quatre évéques. Il se défendit par deux lettres, datées du 2.5 novembre 1789, et adressées, l'une aux catboliques, l'autre aux vicaires apostoliques. Dans celle-ci, à travers un langage respectueux, se trouvent des traits assez déplacés contre le clergé. Le comité paraît surtout s'excuser assez mal de ne s'en être pas tenu au serment de 1778, comme l'é-
(l) Huthr ;i (lit, dans un de sis l'Ciits {le Uvvi' ronge), que le projet de scrinciil lut eoiiiuiuniiiué à rarclicvèiiue protestant de Cantorbérj et au premier ministre, et luodifié d'après leurs ol>ser\alions. Sur quoi M. Milner, dans son Supplenieiil avr Mémoires de Butler, fait une reuiar(|iie très-piquante. Cninineut, di!-il, leCDUiité eatliolique consulliiit-il l'areiievèiiiie |irotestantsurun scrmeul, (lu'il ne communiquait pas aux cvèqucs catlioliques ; car ceux ci ne le eonnurcnt que |)ar les journaux !' Mais le comité suivit constamment la même mari lie dans toute cette alTaire ; ses meml>res n'étaient pas exempts de préventions lontie l'episeopat, et ils s'étaient ima;;ines que leur titre de comniettanls des calholi(ii:cs anglais leur conférait tous les pouvoirs, elles dispensait de consulter ceux qui, par leur caractère, devaient être leurs guides, les juges de tout i e qui tenait h h doctrine, el les défenseurs des intérêts des catholiques. I,cs suites de ce faux système ne tardèrent pas à se manifester.
vêque de Rama le conseillait (1). Celui-ci se crut en droit de faire des reproches au comité dans sa lettre imprimée du 24 décendire suivant, et l'évêque de Comane le blâma plus fortement encore dans une lettre pastorale.
Cette division pouvait avoir des suites fâcheuses-, on essaya de la calmer. Il y eut au mois de février 1790, une entrevue entre deux des vicaires apostoliques et les membres du comité. Elle ne rapprocha pas entièrement les esprits. On fit, à la vérité, quelques modifications au serment, mais peu emportantes; et en consétpience, quand les vicaires apostoliques virent approcher le temps où on devait présenter le biil au parlement, ils donnèrent, le 19 janvier 1791, une seconde encyclique, signée de trois d'entre eux, savoir: de M. Walmesley et de ses deux nouveaux collègues, Guillaume Gibson, évêque d'Acanthos, qui venait de surcéder h son frère dans le vicariat du nord, et Jean Donglass, sacré récemmei.t évêque de Centurie et vicaire apostolique de Londres, à la place de Jacques Talbot. Les trois prélats disaient que la condamnation prononcée, le 21 octobre 1789, avait été confirmée par le Saint-Siège , et approuvée par les évêques d'Irlande et d'Ecosse. Ils déclaraient que le comité n'avait aucun droit de décider de la légitimité des serments, blâmaient la dénomination de dissidents -catlwliqucs -protestants^ défendaient aux catholiques de prêter le serment projeté, et les avertissaient d'être en garde contre quelques écrits publiés à l'occasion de ces disputes. Celte nouvelle censure, plus expresse et plus motivée, aurait dû, ce semble, terminer le différend. Mais les esprits s'étaient échaufTés, et le comité n'était point disposé à céder. Il adressa, le
(I) La lettre adressée par le comité aux vicaires apostoliques, se trouTc dans les Nouvelles ecclésiastiques pour 1701, page 105. La raison qu'allègue le comité pour proposer un serment différent du serment de 1778, c'est <n!e celui-ci n'avait pas snfti à dissiper les préjugés des protestants, comme l'avaient prouvé les (roubles de 1780. [rorez tome V, pages 80 et 127.) Lfs violences commises en 1780 avaient pour principe un aveugle fanatisme, que n'aurait pas dissipé le nouveau serment.
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2 février, à M. Doiiglass, une Icltrc pour sa jusiificahou. Quclcjnes jours apiès il y eut une nouvelle couféience entre MM. Gibsou ei Douglass et les membres du comité. Les évoques requirent ex pressé me ni ces derniers de déclarer s'ils voulaient aller en avant ntaljjré la condainnaiioM du sermeul -, et le comité n'y répondit que par un refus de se soumettre, et par un ap[)i'l au Saint-Siéj^c bien informé. Le 17 février, il prolesta par un nouvel acte conire la censure des trois évèques. Celte pièce, signée de l\LVL Berington et Wilks, des lords Siourton et Petre, et de six autres laïques, est adressée aux évéques n)êmes. Elle qualifie fort durement la lettre encyclique des évêques. M. Butler, secrétaire du comité, publiait dans le même temps ses Livres bleus, où il gardait encore moins de mesure. [)'un autre coié, les vicaires apostoliques trouvèienl des défenseurs. M. Milner, depuis évèque, et connu (\hi> lors par son zèle et ses talents, montra, dans un écrit trèscourt, les sujets de plaintes de l'épisropat. Le 7 mars 1791 , il adressa au comité de la cbaudjre des communes de nouvelles considérations sur le serment. Là, agissant au nom des trois évèques et de leurs troupeaux, il demandait qu'on eût égard h leurs scrupules, et qu'on se contentât de la garantie qu'ils offraient, sans entrer dans des questions inutiles. Il proposait I(î serment déjà adopté en li-hnide (l).
Cette réclamation eut son effet. Le parlement, plus sage et plus réservé que le comité catholique même, jugea qu'il ne fallait point allumer un flambeau de discorde entre les calholicjues. On montra dans les deux chambres les intentions les plus libérales. L'épithèle de dissidents-protestants fut supprimée. On ôta cette qualification à hérétique , par laquelle on flétrissait les opinions contraires, et cpii n était point nécessaire. On rendit plus piécise» les clauses qui avaient été tiouvées trop vagues. Enfin on adopta à peu pi es le serment d Irlande. Le bill passa dans cet état, et reçut la sanction du roi le 10 juin. Il portait qu'on ne
(I) roycz lomc V, page 44.
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pourrait plus poursuivre ou inquiélcr les catholiques qui auraient prêié le nouveau serment 5 qu'ils seraient obligés de déclarer devant le magistrat les chapelles qu'ils voudraient ériger, ei de les tenir ouvertes pendant les olîices; que les prêtres donneraient également leurs noms-, que ces conditions remplies, on ne pourrait les troubler 5 qu'il était aussi permis aux catholiques de tenir des écoles pour ceuxde leur religion, etc. Tous les serments prescrits antérieurement et les peines prononcées contre les catholiques étaient abolis. Ainsi disparaissait cet échafaudage de lois vexatoires dressé dans des temps de troubles. Le catholicisme cessait d être une cause de proscription. L'exercice de la religion devenait même aussi peu gêné que dans la plupart des Etats attachés à l'Eglise romaine. La loi déclarait que les catholiques étaient libres dans l'enceinte de leurs chapelles. Le goiivernement ne s'immisçait d'ailleurs ni dans la prédication, ni dans l'enseignement. 11 ne se mêlait, ni des ordinations des ecclésiastiques, ni de la nomination des évêques, ni de celle des curés ou missionnaires.
Les avantages qui restent à acquérir aux catholiques sont donc plutôt politiques que religieux. Dans celte circonstance, ils se montrèrent très-reconnaissants envers le gouvernement. 3L Douglass annonça cette faveur de la législature par une lettre pastorale du H juin. 3L AValmesley l'annonça également aux fidèles de son district, leur déclara qu'ils pouvaient prêter le nouveau serment, et les engagea à la fidélité envers le prince. !l semble qu'un si heureux événement eût du réunir tous les esprits et t ITacer toute trace de divisions: mais quelques hommes ardents avaient peine à revenir sur leuis pas; et lecomiîé ecclésiastique montra longtemjis une ténacité peu louable (l).
(1) Un autre sujet de discussion élait venu se inèlcr à l'alïaire principale. Le comité prit avec lieaucoup de ilialeur le parti d'un de ses n)enil)rcs, missionnaire du district de M. AValiucsirv, que ce prélat avait interdit, et ((ui, égaré par de mauvais conseils, tint tète à son évijijue, et causa une hrouillerie, qu'il aurait dû être le picniier à calmer.
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— Dkpi.che du cardi>al Aatonelli alx archevêques d'Irlanhe. Déclaration de l'archevêque de Dubli>'. Nous joignons immédiatement ce fait au prcW'dent avec lequel il a un lien étroit. Ixs piélats irlandais, dans la dernière réunion qu'ils avaient eue à Dublin, avaient adressé au Pape une lettre où ils représentaient cjue le serment de leur sacre donnait lieu de la part des protestants à des interprétations également injurieuses et défavorables pour les catholiques. Un pamphlet intitulé : L'état présent de V église cC II lande, avait renouvelé, à l'occasion de ce serment, les anciennes calomnies, prétendant que la religion catholique n'était point compaiibleavec la sûreté des Etats, puisque le Pape pouvait, en déliant les sujets du serment de fidélité, causer de grands troubles. Les prélats demandaient entre autres quelque explication ou modification de ces mots du serment : Je combattrai et poursuivrai les hérétiques. La chose ayant été examinée à Rome par la congrégation de la Propagande, un rapport fut fait en conséquence au Pape, qui accorda que les évéques d'Irlande à leur sacre, et les archevêques en recevant le /7rt//mm , prétassent le serment qu'avait déjà prêté l'archevêque de Mohiloff, avec la permission du Pontife. Dans ce serment, les mo\s, je combattrai et poursuivrai les hérétiques, étaient omis. Le serment finissait ainsi : T observerai fidèlement toutes ces choses , bien convaincu qu elles n'ont rien de contraire à la fidélité que je dois à mon souverain le roi de la Grande-Bretagne et à ses successeurs. Celte décision est du 23 juin 1791. Le cardinal Antonelli en informa le même jour If^s archevêques d'Irlande. Il les engageait à ne point s'effraver des reproches des protestants, reproches auxquels l'archevêque de Cashell et d'autres avaient répondu. Il ajoutait : « D'après l'opinion que nous avons w de votre savoir, nous pensons que vous savez quels sont » les droits du Saint-Siège, et sur quelles preuves ils s'ap- » puient dans cette controverse. Il faut distinguer soi- •) gneuscment les droits véritables du Siège, et ceux que « les novateurs de ce temps lui attribuent pour le calom-
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» nier. Le Siège de Rome n'a jamais enseigné qn'il ne faut V point garder la foi aux héréliqiies, qu'un serment aux » rois séparés de la communion catholi(|ue peut être brisé, » et qu'il est permis à l'évêque de Rome d'envahir les n droits et domaines temporels. Nous considérons toute » tentative ou dessein contre la vie des rois ou des princes, )) même sous prétexte de religion, comme un crime hor- » rible et détestable (l). »
Quelques mois après, le 17 mars 1792, l'archevêque de Dublin, Jean-Thomas Troy (?), fit un nouvel effort pour trionqiher des préventions des protestants; et il publia, en son nom et en celui des catholiques irlandais, une déclaration, où il rassemblait tout ce qui pouvait rassurer les esprits relativement à l'usage des opinions qui ont eu plus ou moins de vogue dans les écoles catholiques (3).
— Lettre pastorale des vicaibes apostoliques anglais.
(1) Cette df'-pêche était signée du cardinal Antonelli qui, comme on sait, était aussi pieux qu'éclairé, et du prélat Zondadari , archevêque d'Adana , alors secrétaire de la Propagande.
(2) M. Troy appartenait à l'ordre de Saint-Dominique avant d'être élevé sur le siège de Dublin: il était un prélat habile et considéré. On a de lui et de ses suffragants une lettre du 5 juin 179G, pour adhérer à la bulle y/iictoreni /îdei; le cardinal Gerdil leur 'épondit le 17 suivant pour les en féliciter. Ces lettres lurent publiées à Londres en 1797, in-12. On y joignit une antre lettre dn même cardinal, alors prel'et de la Propag:inde, aux archevêques et évê(|ues commissaires on trustées du collège de Maynoolh. Dans cette lettre, qui était datée du 9 juillet 1796, le cardinal se réjouissait
, vec eux de la laveur qu'ils venaient d'obtenir du gouvernement anglais, et * leur donnait des conseils piur la direction de l'établissement, t. a réponse des prélats est du 17 novembre de la même année, et est signée de l'archevêque de Dublin, des trois autres archevêques d'Irlande, de cinq évêques et du président du collège. Nous p(iniri(»ns ciier une lettre pastorale de M. Troy à ses diocésains, pour les engager a se montnr loyalement attachés au gouvernement lors des tentatives d'invasion des Français en Irlande, en 1797. Nous aurons encore quel(|ue'ois occasion de parler de ce prélat.
(3) Nous donnons ici celte déclaration, telle qu'elle se trouve dans les journaux de l'epociue [ quelques expressions nous étonnent] |.
« Comme on impute aux catholi(|nes des sentiments et des maximes tout » à fait contraires au bon ordre t-t au gouvernement de l'Etat, sentiments » et maximes (|Ue nous désavouons absolument; qu'il est nécessaire, surtout B dans les conjunctures présentes, de montrer le peu de fondement de ces s iiiiputations , et de dimner à nos frères de la religion protestante, les > assurances les plus complètes que nous n'admettons aucun principe con-
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En se prêlant (Idtis iino juste proportion nnx nicsnrcs qui pouvaient lacililer raniélioration tie la posiiion dis ealho-
» (lain- à nos devoirs, soil ( niiniic hoiiiiius, soii coiiiiiic sujets, ni (|ni puisse » poitcr j>réJM<liee ii l;i liberté poliliiiuc, civile on relij^ieiise ;
u Nous c:illi(ilii|ut'S (ililiiiide, pour liiire cesser de tilles iiiipulalions, et » p.ir ég;ird jxiui- lis respeelaliles eorps c( individus <|ue («la pciil inleresser, » ]>;irini nos frères proteslnnts, faisons ici, à la face de notre pays, d<' foute » l'i'iiirope, et sous les veux de Dieu, la présente déclaration solennelle, ([uc » nous avons niûreinenl pesée.
» I. Nous alijuiiins, desavouons et rejetons la niaxinie, (|ue les princes, » étant exeoniiiiuMies par le Pape, on par son eonsi'ij, ou par (|ueli|ue autri? 1) autorite que ce soit, peuvent en consécineucc être déposés on mis a mort » par leurs sujets, on par (|neli[ue antre. JVous délestons uiu' telle dcclrine )> comme scandaleuse et impie; et nous déclarons en même temps (pie nous » ne croyons pas (|ue le l'ape, soit avec un concile général, soit hors du con- » cile. comme aussi qu'aucun prélat, ni prêtre, ni autorité ecclésiasti((ue » quelconque, ])uisse délier les sujets de ce lojaumc, ni aucun d'entre eux, » du serment qu'ils ont pièlé à S. M. George 111, qui, par l'aulorilc du para Icment, est le légitime roi de ce pays.
» II. Nous abjurons, condamnons et détestons, comme antichrétienne et im- » pie, la maxime (pi'on pourrait légitimement mettre à mort, détruire ou » prejudicier en toute manière, à qui que ce soil, sous prétexte qu'il esi héré- » tique; et nous déclarons solennellement devant L)ieu que nous ne croyons » point qu'aucune action injuste par elle-uiêmc, ou mauvaise, ou impie, « jiuisse être justifiée o;i excusée par le prétexte, ou sons couleur, (|ii'elle a » clé faite pour le bien de l'Iiglise, ou pour obéir à quelque autorité ccclé- » siastique que ce soit.
>) 111. Nous déclarons, de plus, que c'est une doctrine anlichréticnne et » impie qu'o/! ne doit jioinl garder la parole donnée aux hérciiqncs. Nous » détestons et desapprouvons celle doctrine, non-seulement comme contraire » à )iotre religion, mais aussi comme destructive des mœurs et de la société, » et comme contraire à l'iionnèleté piibli(|ue. Nous croyons fermement (ju'un » serment fait ;i quelqu'un (|ui n'est pas de la religion catholique oblige » autant que s'il avait été fait à un catholique.
» IV. On nous accuse de regarder eouime un article de notre foi, que le » Pape, avec ou sans; l'autorité d'un concile général, ou d'autres pouvoirs » ceclésiasli(|iics j)cuvent nous délier devant Dieu du serment de fidélité, et » même des serments et contrats légitimes faits entre particuliers; mais nous » protestons du contraire, et nous nions que nous ayons une telle croyance, » ou que nous la défendions; la regardant comme contraire au repos et au » boidieur «le la société, comme inronip.itiMe avec les bonnes mœurs, et 0 surlout comme opposée à l'esprit de la religion latholique.
» V. Nous déclarons, en outre, que nous ne croyons pas que le Pape de » Rome, ou quel(|ue autre prince, prélat. Elat ou potentat étranger, ail ou » doive avoir aucune juridiction temporelle ou civile, puissance, autorité, ou » aucun droit direct ou indirect d ms ce loyaunic.
» ^'I. Après une telle déclaration, il impnrte peu, à considérer la cliose » piilili(|ueuient <Ie savoir ce (|ue nous croyons d'ailleurs louchant le Pape. » Cependaul nous déclarons par surabondaiice «ivic ce n'est point un arlidc
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liques, les vicaires apostoliques d'Angleterre crurent devoir réprimer les exagérations dangereuses dont 1rs discussions relatives au serment avaient été l'occasion. Parmi les écrits qui avaient paru à cette occasion , un des pkis dangereux était celui de sir Jean Trokmorlon, ayant pour titre : Lettre au clergé catholique sur la nomination des éi^éques, 1792. L'auteur s'y montrait peu favorable aux droits du Saint-Siège ; et il parlait à ce sujet comme les constitutionnels de France. Trois vicaires apostoliques ,
• de foi catholique romaine, ni que nous soyons obligés de croire et de pror, fesser, que le Pnpe est infaillible, ou que nous soyons obligés de nous con- » former à des ordres qui, de leur nature, seraient répréhensibles, quoicjue » émanés du Pape, ou de quelque autre puissance ecclésiastique. Au contraire, » nous croyons que ce serait un péclié de témoigner du respect ou de l'ohéis- » sance pour de pareils ordres.
» VII. Nous déclarons encore que nous ne croyons pas qu'aucun pétlié, » quel qu'il soit, commis par nous, puisse être remis par la volonté d'aucun » pape, ou prêtre, ou autre personne que ce soit , sans un sincère repentir M de nos fautes, une intention ferme et droite de réparer, autant qu'il est en n notre pouvoir, le tort fait à notre prochain dans son honneur ou daiis ses » biens, lorsque nous lui avons causé iniuslement quelque préjudice, et uu » propos ferme et sincère de ne plus péeber, et de se réconcilier avec Dieu, » Telles sont les conditions préalables et indispensables pour avoir une » espérance fondée du pardon; en sorte que si quelqu'un reçoit l'absolution » sans ces conditions, loin d'obtenir par ce moyen la réuiission de ses pé- » chés, il aggrave encore plus ses fautes par la profanation d'un sacre- 1» ment.
» VIII. Nous nous désistons solennellement par celle-ci, et nous renon- » cens à tout droit et prétention, provenant de droits réels ou supposés de >> nos prédécesseurs, sur les biens qui ont été déclarés confisqués, et nous » ne prétendrons jamais y avoir aucun droit, que suivant les lois reçues et » en vigueur dans ce royaume. Nous souhailons, de plus, que si, par le |.a- M triotisnie, la bienveillance et l'équité de nos compatriotes, nous sommes » rétablis dans le droit d'avoir part aux élections, il ne soit permis à aucun » catholique de voter pour l'élection d'aucun membre du parlement, qu'a- » près avoir juré préabiblemenl de maintenir de tout sou pouvoir le droit de • propriété dans ce pays, tel qu'il a été réglé par dinéreuts actes.
» IX. On nous a imputé de chercber à renverser l'Eglise actuellement éta- B blie, pour y substituer une église catholique; mais nous déclarons par n celle-ci solennellement et avec serment, que nocs n'avons pas cette inten- » tion ; et, de plus, que si l'on nous accorde quelque part à la constitution, » et que nous soyons rétablis dans notre droit de libre élection, nous » sommes prêts à déclarer de la manière la plus solennelle que nous n'avons » jamais recherché ce privilège dans la vue de nuire à la religion ou au goui> vernement protestant de ce pays, ni d'exciter dans l'un ou l'autre le » moiiïdre trouble. »
MM. Valineslcy, Gibsou cl Doufjlas, ('vcques de Rama, d'Acanlhos et de Centurie, crurent devoir réclamer publiquement par une lettre pasiorale (juils acbcssèrent eu commun à leurs troupeaux le 26 déeendjre 1792. Après (juelipiesrénexions préliminaires, ilsdé[)loraient leseflorts qu'on avait (ails pour exciter l'insubordinaliou dans leur clergé, et ils répondaient aux repioehescpii leur avaient été adressés; puisils condamnaient douze pioposilions extraites du livre de Trockmorion. Elles porlaient en substance, que les cvcqacs doivent, être choisis par le clergé et le peuple ; cpie le Pape n avait pas le droit de les nonmier, ni de leur donner des bulles ; que la France avait fait sainement de reprendre ses anciens droits j que le concile de Trente avait attribué trop d'autorité au Pape; que les vicaires apostolitpws étaient des pasteurs sans troupeau, et des évcques sans le pouvoir des clés; que le clergé et les Jidcles ne devaient pas se soumettre plus longtemps à ce gouvernement arbitraire et contraire aux canons ,• et qu oti ?ie pouvait être sûr de leur fidélité, tant que ce gouvernement subsisterait. Ces propositions étaient condamnées sous plusieurs qualifications respectives, et entre les autres, sous celles tendant au schisme et à Vhérésie : il était défendu aux ecclésiastiques de les enseigner, sous peine de suspense.
I.es évèqnes s'appliquaient en finissant à prémunir leurs troupeaux contre l'esprit du monde et contre les progrès delirréllgion: ils avertissaient en même temps les fidèles de se tenir en garde contre la traduction de la Bible en anfdais, par Gedde , ouvrage contre lequel les catholiques et les protestants réclamaient également-, l'auteur s'y donnait des licences soit pour la traduction, soit pour les notes. [[Gedde ne profita pas de cet averlissement, et continua à soutenir son système, malgré la suspense dont il lut
frappé.]]
[[Le 20 juin. Défaut de Louis XVI ; son arrestation
A Varennes : conséquences religieuses de cet événement. La fuite du roi dans la nuit du 20 au 21 juin , son arres-
talion à Varennes, les oulrages dont il fui abreuvé le long de sa route, et après son retour à Paris, appartiennent à l'histoire politique: nous n'avons ici qu'à en relever un petit nombre de circonstances. Le roi avait laissé en partant une proclamation , où il parlait ainsi de la violence (jui avait élé faite à sa conscience. « Au sortir de sa maladie, » le roi se disposait à profiter des beaux jours du prin- » temps pour aller à Saint-Cloud : on s'est servi pour l'ar- » rêter du respect qu'on lui reconnaît pour la religion de » ses pères. Le club des Cordt liers se permit de faire alll- » cher un arrêté dans lequel le roi lui-même est dénoncé » comme réfractaire à la loi. Le lendemain Sa Majesté » monte en voiture pour partir : une foule de peuple parut » aussitôt pour s'opposer à son passage ; la garde nationale, » loin de désarmer les factieux , se joignit à eux : en vain )) M, de Lafayette a-t-il fait ce qu'il a pu pour faire com- » prendre à cette garde toute l'horreur de sa conduite; » rien ne put réussir : on a arraché par violence les fidèles )) serviteurs qui l'entouraient, et il est rentré dans sa pri- » son. Ensuite il a été obligé d'ordonner l'éloignement de » sa chapelle, et d'aller à la messe du nouveau curé de » Saint-Germain-l'Auxerrois. D'après ces motifs, et l'im- )i possibilité où est le roi d'empêcher le mal, il e?t naturel » qu'il ait cherché a se mettre en sûreté. »
En réponse à celte déclaration , l'Assemblée nationale opposa, le "22 juin,*une Adresse aux Français : nous n'en citerons que le passage relatif h la religion. « Faut-il » parler enfin de cette insinuation relative à la religion » catholique? L'Assemblée nationale, vous le savez, n a » fait qu'user des droils de la puissance civile : elle a réla- » bli la pureté des premiers siècles chrétiens, et ce ne sont » pas les intérêts du ciel qui dictent ce reproche. » C'était après les excès publics de tout genre qui avaient si tristement marqué les premiers mois de 1791 , que l'Asseniblée tenait ce langage.
On sait que, par suite de cet événement, l'Assemblée, s'emparant de tous les pouvoirs, suspendit, malgré la récla
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nialion énergique de beaucoup de ses membres, rexerclce de 1 auloi ilé royale. Le roi el sa fauiille, ramenés à l'aris au milieu de mille bumilialioiis, furent réduits à une sorte de eaplivlié qui d'ira près de deux mois : on cliarj^ea descommis.saires dinleirojjer le prince; on lui enleva léducaliou de son lils (l). Les factions s'ajjiièrent avec la plusf^i'ande violence : c'est alors que l'idée de l'établissement de la république commença à éire bardiment proposée, d'abord par le club des Cordeliers , puis par celui des Jacobins. L Assemblée nationale, (pii ne partageait pas cette o[)iuion, n opposa pas à ses progrès une assez sérieuse résistance. Touitfois elle refusa de mettre le roi en jugement, comme le demandaient les laclieux. Le parti républicain parut même quelques jours après, le 17 piillet, éprouver une délaite complète dans l'iusurreclion qu'il essaya d'exciter au Champ-de-lMars. I^es constituants parurent mieux comprendre qu'il était urgent de ramener l'ordre et la sécurité ^ mais il leur en coûta trop d abandonner la voie qu'ils avaient suivie jusqti'alors. Rien n'était plus sensible que la nécessité d'une révision totale de la conslilulion, qui n'avait été volée cpie par des articles détacbés. Nous [)arlerons de ce travail sous la daie du l 4 sepiendire.
Leconirecoup des événemenis du 'zO juin atteignit les prêtres fidèles dans plusieurs lieux de la province , et donna occasion à des vexations qui n'avalent pas encore été mises en usage. C'est alors qu'on répandit contre eux avec plus de persévérance les calomnies les plus noires : on les accusait d'eaq)ècber la pei"cej)lioii des impôts et la circulation des grains. C'est alors aussi que les administrations départementales commencèrent à prendre plus ai biirairemeut que jamais les mesures les plus rigoureuses. Le dé[)artemenl du Finistère fut un de ceux où la persécution devint d'autant plus rigoureuse, que le scbisme y trouvait
(1) ['Une protestiition contre res mesures fut signée par <leu\ cent (|ua(rcviugt-'lix depulés a|)parten:int au cote droit. M. de Foucault voulut la lue ;i la tribune le 5 juillet; mais on ne le permit pas : elle lut livrée à l'impression. Ulcrciire iU\ IBjuiilei !79l.]]
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plus d'opposition. Ce fut là , à ce qu'on croit, que furent donnés les premiers exemples de ces violences qui devinrent dans la suite si générales. Le directoire du déparlement avait déjà, de sa propre autorité, banni les ecclésiastiques remplacés pour refus de serment, à quatre lieues de leurs paroisses. Le 2 juillet, il ordonna qu'ils fussent tous arrêtés et détenus à Brest, dans la maison des Carmes déchaussés. Les autorités de Nantes, de Vannes et d'Angers tinrent à peu près la même conduite : dans tous ces lieux les ecclésiastiques fidèles furent arrêtés et abreuvés d'outrages. Cette première captivité dura environ un mois, jusqu'à ce que le décret d'amnistie, dont nous parlerons sous la date du 14 septembre, eût ouvert ces prisons pour un court espace de temps (l).]]
— Le 11 juillet. Translation des restes de Voltaire au Panthéon. [[Deux jours après la mort de Mirabeau , le 4 avril, l'Assemblée nationale, accueillant la proposition qui lui avait été faite par le directoire du département de Paris, avait porté le décret suivant : « l. Le nouvel édifice » de Sainte-Geneviève sera destiné à recevoir les cendres » des grands hommes, à dater de l'époque de la liberté » française. II. Le corps législatif décidera seul à quels •» hommes cet honneiu' sera décerné. IIL Honoré-Riquetti )) Mirabeau est jugé digne de cet honneur. IV. La législa- » ture ne pourra décerner cet honneur à aucun de ses » membres venant à décéder : il ne pourra être décerné » que par la législature suivante. V. Les exceptions qui » pourront avoir lieu pour quelques grands hommes mo/"f5 » aidant la résolution, ne pourront être faites que par le » corps législatif. » (La demande du directoire avait nommé expressément comme devant être compris dans l'exception. Descartes, Voltaire et Jean-Jacques Rousseau.) « VL Le )) directoire du département de Paris sera chargé de mettre » promptement l'édifice de Sainte-Geneviève en état de
(1) Histoire de la ijersécution en Bretagne, par M. Tresvanx, lomc I. Histoire de l'Eglise de France, par M. Jager, torue II, page 348.
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)) rcnijîlir la nouvelle deslinalion. Seront jjravcs au-des- » sus du Ironton ces mois : Aux chands iiommks l\ i'Atiue » RECONNAISSANTE. VII. Eii nueiulanl (jiie la nouvelle éfjllsc » de Sainte-Geneviève soit j)rète, le corps de Hicjuetti )) Mirabeau sera déposé à coté des cendres de Descaites, » dans le caveau de l'ancienne é.j^lise de Sainte-Gene- » viève (l). ^>
La ponijio funèbre de Mirabeau avait été acconîpnfjnée d'un ('clal afleclé, cpii avait du |)i.:u satisfaire les amis de la monarchie et de i'E,<;lise (2). Le j)arli dominant voulut les humilier encore plus par l'apothéose de Voltaire; et la translation de ses cendres, oidounée par l'Assemblée, fut à la fois un triomphe pour l'irréligion et la démocratie.]] Ou n'était plus au temps où les amis du philosopbe de Ferney se croyaient obligés de dissimuler ses véritables sentiments. Quand ils virent les piojets de leur parti assez avancés, ils ne craignirent |ilus d'avouer les intentions de leur chef. La puissance royale, à peu près anc'antie, les dispensait de ces ménagements timides dont plusieurs n'avaient pas encore su s'affrancbir (3).
(1) [[Descartes, mort à Stuckliolni en 1G50, \ avait d'nbord reçu une lionorable stpuhurc par les soins di: la reine Christine : mais en 16G7, son corps (ut r^ippoi'lé m France ])ar les ordres de Louis XIV, et enterré dans l'ancienne éj'lise de Sainte-Geneviève. On peut voir les deux épita|)hes qui dé- (oraient sa sépulture d.ins la Description de Paris, par Biice, tome II, page 492. I/égiise ancienne de Sainte-Geneviève ayant été lermée pendant la révolution, on enleva les restes de Descartes, qui sont aujourd'hui à .Snint-Germain-des-Prés.
Le 30 mai, on avait aussi proposé à l'AssemMée de décerner le même donneur ;i Monles(|uieu et à Mahly : mais l'Assemblée jugea (|ue la chose i>rcssait moins (|ue pour Voltaire : elle renvoya ces motions h des comnii-.sions.]j
(2) [[Le convoi de M.ral)eau, commencé à 6 heures du soir, n'arriva à Sainte-Geneviève qu'à minuit. Dans l'intervalle, il avait été porté à Saint- Eustache, ou Cerulti avait prononcé sou oraison l'unèhre. l'oyez sur ces otjsèqnes, V Histoire parlementaire, tome IX, page 390, qui reproduit les journaux de l'époque.]]
(3) Des écrivains longtemps liés avec Voltaire et élevés ii son école, rendant compte, dans un journal connu, de sa /'(>, par t^ondorcet, s'txpi imaient ainsi : « L'historien ^'est ap|ili<|ué surtout à représenter la toute-iiuissante » influence de Voltaire sur son siècle, et bien loin qu'à cet égard on puisse » lui reprocher aucune exagération, peut-être n'a-t-il pas assez approfondi sa « matière; peut-être, quoique son pinceau ne manque pas de l'orce, cùt-il pu
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[[Le 30 mai, jour anniversaire de la mort de Voltaire, le député Gossin fit, au nom d'un comité, un rapport sur la demande adressée à l'Assemblée nationale par la municipalité de Paris, pour que Voltaire fut transféré de féglise de Romilly dans le monument destiné à recevoir les cendres des grands liommes par la patrie reconnaissante (]).
» lenftre ses touches plus vives el plus marquées. II me seniLle du moins » qu'il était possible de développer davantiige les obligations éternelles que » le genre humain doit avoir à Voltaire. Les circonstances actuelles en Ibur- » nissent une belle occasion. Il n'a })oiiil vu tout ce qu'il a fait , mais il n » fait tout ce que nous voyons. Les observateurs éclairés, ceux qui sauront » écrire l'histoiie, prouveront h ceux qui savent n fléchir, que le premier >) auteur de cette grande révolution qui étonne l'Europe, et répand de tout » côté l'espérance chez les peuples et l'inquiétude dans les cours, c'est, sans » contreilit, Voltaire. C'est lui (|ui a fait tomber la première et la plus for- )) mid.ible barrière du despotisme, le pouvoir religieux et sacerdotal. S'il » n'eût pas brisé le joug des prêtres, jamais on n'eut brisé celui des (yrans : » l'un et l'autic pesaient enseml;le sur nos tèles, et se tenaient si étroite- » ment, que le premier une fois secoué, le second devait l'être bientôt » api es. L'esprit humain ne s'arrête pas jtlus dans son indéperdance (|uc » dans sa servitude, el c'est Voltaire qm l'a affranchi en l'accoulumant à » juger sous tous les rapports ceux qui l'asservissaicnt. C'est lui qui a rendu » la raison jjopulaire, et si le peuple n'eût pas appris à penser, jamais il ne » se serait servi de sa foice. C'est la pensée (les sages qui piéjiare les lévo- « lutions politifiues; mais c'est loujours le bras du peuple qui les exécute.... i> Des esprits superficiels ou créilnles ont allecté de ne voir dans Voltaire » qu'un llatteur de la puissance, parce t|u'il a quel(|uei'ois c: ressé les niinis- » très ou les grands. Ils ne s'aperçoivent pas que ces cajoleries particulières » sont sans consé(|uence ; mais ce qui est d'un effet infaillible et universel, » c'est cette haine *le la tyrannie en tout genre qui respire dans tout ce qu'il » écrit; partout il la rend odieuse ou ridicule; partout il avertit l'homme de
I) ses droits et lui dénonce ses oppresseur.- il a tant répété au peuple :
» Sui'fiz-vous quel Cil voti-e pluy ^vand malheur ? c'est d'être sot et poltron ; » il l'a tant redit de mille manières, qn'enîiu ou n'a plus été ni l'un ni l'autre. » [Ih'ercure de France, du 7 août 1790. La p.irtie lilter.iirc de cette revue était rédigée par M.irinontel , La Harpe et (jhamfort, tous trois de l'école de
Voltaire. L'article est signé D 11 parait être de l^a Harpe.) C'est ainsi (|ue
ces mêmes hommes, qui avaient tant de fois (axé de déclamations les jilarmes et les plaintes du clergé contre la |)hili)sopliie, justifiaient aujourd'hui ces plaintes par les éloges qu'ils d nnaient h leur chef, et pir ce qu'ils racontaient de ses efforts contre le despotisme. On n'avait donc pas eu tant de tort de dénoncer ce parti couinie non moins ennemi du tiône que de l'autel. Aussi le trn>mplie décerné à Voltaire blessa et les amis de la monarchie et ceux de la religion.
(1) [[Voltaire avait d'abord été enferré par surprise dans l'abbaye de Scellières vojez tome V, page 8S). L'abbaye de Scellières ayant été vendue par suite des décrets de l'Assciublce; « Troyes et Piomilly ont ambitionné ces
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« C'est le 30 mai , disait-ll, f|ne Ks lionneurs de lu sépiil- » (lire ont été refusés à Voliaiie; et c est ce même jour » que la reconnaissance nationale doit consacrer en s'ac- » quiitanl envers celui qui a |)iéparé les hommes à la to- » lérance et à la liberté... La naiion a reçu l'ouliaf^e lait » à ce grand homme, la naiion le réparera, et les Fran- » çais, devenus lihres, décerneront au lihcrateiir fie la » pensée les honneurs qu'a reensd eux l'un des fondateurs » de la libellé (Mirahcau), En conséquence l'Assemblée » décréta, que f'oUaire était, dii^ne de reco'oir les hon- » jieurs décernés aux grands hommes. »]]
La (été à laquelle on voulut donner le plus grand appareil ne put avoir lieu que le 1 1 juillet. La veille, on avait alliché dans tout Paris une réclamation signée d'un grand nombre de citoyens, qui proleslaitnt contre cet hommage rendu à un écrivain frivole, irréligieux et corrupteur : le parti qui Temporiail alors n'en cul que plus d'ardeur pour lui donner tout l'éclat possible.
[[Une députation de la municipalité reçut le corps de Voltaire à la barrière de Chareuton. Entre les sentences qui ornaient le char funèbre, nous ne rapporterons que celle-ci : Si V homme à des tyrans, il les doit détrôner. Un premier triomphe lui était préparé sur la place où avait été la Bastille; celait pour lui rendre honneur, lisait-on sur une inscription, la même où le despotisme l'avait enchaîné. Chaque société, chaque corps, chaque bataillon de la garde nationale avait voulu prendre place dans le cortège-, à la suite d'un char magnifique traîné par douze chevaux, marchaient hs représentants de TAssemblée nationale, le déparlement , la municipalité, les membres des tribunaux. Les stations les plus remarquables furent faites h l'Opéra, à la maison oîi il était mort, et à la Con)édie française (l).JJ Ou affecta de le faire passer sous les
» restes précieux; et l'une d'elles avait délibéré qu'ils fussent partagés. » (Rapport de Gossin.) Ils avaient été transfères dans l'église de Roniilly, voisine de Scellières.]]
(l) Ou trouvera, dans V Histoire parlementaire, tous les détails autlunii-
lenêtres des Tuileries où Louis XVI, élait alors prisonnier ; et l'on avait eu soin de faire marcher en télé ceux qui venaient d'arrêter le monarque à Varennes. Une église destinée au culte du Très-Haut reçut enfin, sous le nom de Panthéon, les cendres de l'ennemi déclaré du chrislianisme.
Depuis, le 11 oclobre 1794, pour rendre le but de ces honneurs moins équivoque, on les déféra aussi aux restes de Rousseau, que l'on transporta d'Ermenonville: et les tombeaux de ces hommes qui ont eu tant d'influence sur la révolution, sont encore déposés dans ces caveaux (l), où bientôt après, on leur associa, au moins pour quelque temps, les noms les plus abjects, et des monstres à peine dignes du nom d'hommes ('2).
— Le 14 septembre. L'Assemblée nationale déclaue Avignon et le Comtat kécnis a la France. Dans le même temps qu'on prodiguait des honneurs scandaleux au père de la philosophie, on insultait sans retenue au chef de l'Eglise. Le 3 mai, une troupe de factieux avait brûlé, au Palais-Royal, à Paris, avec un appareil et un éclat outrageants, les derniers brefs et l'elligie du Pape, que l'on avait habillée d'une manière ridicule; et cette insolence n'avait pas été réprimée. On travaillait, au contraire, à porter à Pie VI des coups plus sérieux. On soufflait dans Je Comtat les mêmes germes de discorde qui troublaient la France. Les scènes de violence qui se passèrent dans ce pays montrent la puissance et la perfidie du génie révolutionnaire. Dès la fin de 1789, la révolte avait commencé dans Avignon, où les esprits étaient plus échauffés. Les fac-
liques de cette fêle, qui aurait été bizarre, si le motif odieux qui l'inspirait pouvait être dissimulé.
(1) [[Les restes de Voltaire et Rousseau se trouvent aujourd'hui placés dans la partie des caveaux, qui est destinée aux protestants et a ceux qui ne reçoivent pas la sépulture ecclésiastique.]]
(2) [[Une loi, rendue le 14 novembre 1793, décida que Marat, qui était tombé le 13. juillet précédent, sous les coups de Charlotte Corday, occuperait au Panthéon la place de Mirabeau; mais après le 9 thermidor, ou enleva
Je nouveau dieu, et ses restes furent jetés dans l'égout de Montmartre.]]
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lieux forcèrent à main armée les habitants du Comtat à se lifjucr avec eux. Le Pape essaya vaineinenl de ramener par la douceur un peuple é.;;aré {|ui auraii dû bénir un gouvernement paternel ; car on sait qu'on ne payait aucun im|)ôt, ni à Avignon, ni dans tout le Comtal. Le Pape venait même d'envoyer du blé pour soulager le peuple dans un temps de disette (l). Il exhorta les liabitants du paysà se défier des pièges qu'on leur tendait, et promit d'écouter leurs réelamalioiiS sur les abus qui auraient pu s'introduire. En février et en avril 1790, il adressa des brefs pleins de bienveillance aux déput('s de l'assemblée de Carpentras et aux Avignonais, et envoya sur les lieux un commissaire chargé de leur porter des paroles de paix ; mais on refusa de le recevoir à Avignon. On dépouilla même de son autorité le vice-légat Casoni, et on lui signifia l'ordre desorlir de la ville. Le prélat partit le 12 juin 1790, et se retira à Carpentras. Dans le même temps les Avignonais demandèrent à se réunir à la France, et proposèrent d'adopter la nouvelle constitution (ju'on venait d v rédiger. Ils se mirent à imiter ce qui se faisait en France. On dépouilla les églises de leur argenterie; les vases sacrés furent envoyés à l'HcMel des Monnaies de Marseille; les reliîïieuses fment expulsées des couvents. La manie de copier rAssemblée constituante de France était telle à Avignon, qu'une proclamation du 30 novembre 1790 ordonna à rarclu'vêc|ue Giovio, qui s'était retiré à Villeneuve, petite ville de son diocèse, de reveiîir à Avignon j)our y prêter le serment civique, ainsi que les curés ei autres prêtres. On ajoutait que ceux qui s'y refuseraient seraient ccnsésrenoncer à leurs [)Iaces, lesquelles seraient déclarées vacantes. C'était absolument ce que l'on venait de faire à Paris.
Les habitants du Comtat avaient d'abord été moins loin dans la carrière des innovations. Ils avaient formé une
(I) Maurv, dans son opinion du 20 novrmlire 1790, rend un lionimagf touillant à la douci-ur du gouvernement pontifical.
Assemblée représentative à Carpentras: cependant. Ils acciieilliient le vice-légal chassé d'Avignon et le commissaire envoyé de Rome. Le 27 mai 1790, cette Assemblée déclara qu elle n'adopterait de la constitution française que ce qui conviendrait aux intérêt du Comtat et aux circonstances, et ce qui pourrait se concilier avec l'obéissance due an Pape comme souverain du pays. On protestait ne point vouloir s'écarter de cette obéissance, et cependant on sollicitait à Rome l'approbation de la constitution française tout entière, tant au spirituel qu'au civil, L'Assemblée du Comtat adopta la déclaration des droits de rbomme de l'Assemblée constituante, et les autres articles principaux de la constitution fraiiçaise. Puis, quand elle vit que le gouvernement pontifical refusait de sanctionner ces lois, elle ne voulut plus reconnaître l'autorité du vicelégat, congédia les autres olliciers du Pape, institua un nouveau tribunal, nomma trois conservateurs d'Etat et envoya deux députés à Rome, mais avec des instructions si hautaines et si évidemment dictées par l'esprit de révolte, que le Pape refusa de les recevoir. Les habitants de Carpentras et du Comtat prétendirent alors que le gouvernement pontifical les avait abandonnés, allégation fausse puisque c'était eux, au contraire, qui avaient expulsé tous les otïiciers du gouvernement. Le Pape, loin de renoncer à administrer ces pays, offrit le pardon entier du passé ; ce qui fut reçu à Avignon et à Carpentras avec l'arrogance la plus offensante.
Pendant ce temps, la municipalité d'Avignon s'empressait d'organiser le schisme comme en France. Le 26 février 1791, un oOîcier municipal, nommé Dnpraf, se rendit à la cathédrale avec des soldats, força les chanoines d'entrer dans la salle du chapitre, et leur adjoignit de nommer un orand vicaire, en alléguant que, d'après les décrets de l'Assemblée française adoptés à Avignon, l'archevêque était mort civilement, et son église vacante, par le refus qu'il avait fait de rentrer dans Avignon et de prêter le scriîient civique. Les chanoines refusèrent, en se fondant
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sur toulcs les lois canon icnits; rarclicvc'tjue n't'lait jioiiit mort; il n'ôiait pas niènic absent df son diocèse, |)iiis([u'il résidait à Villeneuve, à la porie de la ville. Dupral les empêcha de sortir, et leur prescrivit de nommer un j^randvicaire parmi iiuit nomsffu'il leur présenta. Il les força de donner leurs suffrages. Sur dix (pTils étaient, le chanoine ^lallière eut (jnnii-e voix, et deux autres chanoines chacun deux : .M;illièie n'(''tait donc pas élu; Duprat ne le proclama pas moins jjraud-vicaire, força les chanoines de signer le procès-verbal d'élection, leur demanda ensuite le serment civique, et sur leur refus déclara le chapitre supprimé. Les dix chanoines rédigèrent le même jour une protestation contre la violence c[ni leur avait été faite 5 ils déclarèrent que l'élection avait été extorquée, et que jamais ils ne reconnaîtraient Mallière connue ,;',rand-vicaire; treize chanoines, qui ne s'étaient pas trouvés au chapitre du 26 février, adhérèrent à la protestation précédente (l). Mallière cependant accepta le titre de vicaire-général, fut installé le 6 mars dans la cathédrale, après une messe célébrée par l'oratorien Mouvans, (|ui portait Técharpe municipale sur ses habits sacerdotaux. Déplus, il prêta le serment civique, reconnut le roi de France, et s'engagea à faire observer la constitution civile du clergé, malgré tous les obstacles. Il fil un mandement pour le carême, donna des dispenses, et p;u-iant de la vacance du siège, il interdit tous les supérieurs des séminaires pour avoir refusé le serment; il supprima deux séminaires, et écrivit au Pape pour lui faire part de son élection, et le jnier de l'approuver. Au surplus, très-peu de prêtres et de fidèles reconnurent Mallière (2).
Avignon et le Comtat n'étaient qu'au commencement de leurs maux. On avait organisé dans le pays un afireux brigandage. Cn homme atroce, déjà connu par un horrible
(1) On trouve cet acte, dans la Collection ecclésiastique de Guilion, lome XtV, page 259.
V2) Tous ces faiis sont ra|))iortés en délail dans le bref de Pie VI, du 23 avril 1791. [Culleciion de llulot, page li'-i.)
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surnom, Jourdan coupe-tête, portait partout la terreur et la mort. Cavaillon fut pris et livré au pillage : on échoua devant Carpeutras; mais de nombreux assassinats ensanglantèrent le pays. Ravoux, curé de Samarin, fut assassiné le 1 9 avril par I armée dite de Vaucluse. Il n'y eut, dit-on, pas moins de six cent vingtet-une victimes à Avignon et dans tout le Comtat. Le 11 juin 1791, l'abbé Offray, bénéficit-r à la cathédrale d'Avignon, fut pendu dans un mouvement populaire avec les marquis de Rochegude et d'Autan. C'était par ces voies qu'on voulait arriver à la réunion du pays à la France.
Les longues hésitations de l'Assemblée nationale relativement à l'admission de ce projet sont un des incidents les plus curieux de cette époque de troubles. On y voit clairement par quels moyens une minorité hardie parvient, en suivant ses intriguesavec persévérance, à iriompherdes répugnances de législateurs, lorsqu'elle sait qu'ils ne sont pas inflexibles relativement aux lois de la justice. La motion, présentée eu novembre 1789, avait été rejetée avec un mépris unanime (l). On revint plusieurs fois à la charge, et en particulier en novembre 1790. Ce fut alors que Maury (né lui-même dans le Comtat d'Avignon) défendit les droits temporels du Saint-Siège, dans un des discours les plus solides et les plus brillints qu'il ait prononcés, et qu'il parvint à faire ajourner la mesure (2). Au mois d'avril 1791, on essaya de nouveau d'entraîner l'Assemblée nationale; et cette fois les menaces, la ruse et la violence étaient employées pour faire adojjter la mesure : le côté droit la combattit avec grande énergie. Maury obtint un nouveau succès (3); et le 24 mai, le projet fut rejeté. 11 semblait d'autant plus naturel qu'il ne fut pas
(1) Maury, Opinion sur la soweraineté d\'1i'iguon, pnge 3.
(2) [[Le discours de Maury offre, sur la souveraineté d'A\ignoii, d< s rrtiiticlies historiques qui sont nécessaires à connaître, et qu'on trouverait difTlcileinent ailleurs ; il peint avec la plus grande vi-ucur les excès de foui genre. par lesquels on travaillait h soulever le pays, et à dépouiller le Saint-Siège de ses droits.]]
(3) Maury, Seconde opinion sur /Ivignon : OEtwies, tome V, page 237.
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ro|ii('senfé que rAsscmbli'o conslifuanto avait décliié cllcincme, que (|unnd un projet aurait été repoussé, il ne pourrait |)lus être adopté par la même législature : mais e'était pour les autres Assemblées (ju'ellc avait établi cette loi. Des commissaires envoyés par elle dans le Comtat, sous prélexte d'y pacifier les esprits, ne clierclièrent, au contraire, qu'à faire regarder l'annexion comme nécessaire: ils la présentèrent comme indispensable, au commencement de sej)tembrc 1791. L'intrépide Maury se présenta à la tribune comme leur accusateur • il dénonça l'abus révoltant qu'ils avaient l'ail de leur n)ission pacifique pour appuyer le brigandage ; et il s'offrit h les poursuivre devant le tribunal de labautc cour nationale d'Orléans (1). On refusa de l'entendre; et l'on porta, le 14 septembre, un décret dont voici les articles essentiels : « L'Assemblée )) nationale déclare qu'en vertu des droits de la France sur » les Etats réunis d'Avifirnon et du Comlat Yénaissin, et » conformément au vœu librement et solennellement émis » par la majorité des communes et des citoyens de" ces )) deux pays, pour être incorporés à la France; Icsdits » deux Etats réunis d'Avignon et du Comtat Vénaissin, » font dans ce moment partie intégrante de l'Empire fran- » çais. Le roi sera prié de faire ouvrir des négociations » avec la cour de Rome pour traiter des indemnités et » dédommagements qui pourront lui être dus (2). » On sent assez combien, dans les circonstances où l'on se trouvait, la négociation qu'on suppose ici, était impossible; et combien elle le devintencorc davantage au milieu des troubles qui suivirent. Plus tard, la renonciation h la souveraineté d'Avignon fut une des conditions imposées à Pie Vf, parie traité de Tolcntino, le 19 février 1794. Le congrès de
(1) Mercure, du 21 septembre 1791.
(2) ['Matny, dans s;i Seconde opinion, discrile nvoe une profondeur rcniari|ual>le, d'une part les droits (|ue pouvait avoir la France sur «es deux Ktats, et, de l'autre, la ])rétendue lilierté des siilTraijes, par lesquels une prétendue majorité avait demandé rincor])oralion. Sous l'un et l'autre rapport, il fait voir avec évidence combien le décret était injuste et trompeur. jj
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Vienne qui fit restituer au Pape d'autres possessions, n'exigea pas la même chose pour Avignon et le Gomtat.
Il semblait naturel d'espérer au moins que la France se hâterait de travailler à ramener la sécurité et l'ordre dans cette nouvelle province : il n'en fut rien. De nouveaux assassinats furent commis avec impunité. Le féroce Jourdan put continuer ses monstrueux exploits. Dans les dernières semaines qui avaient précédé le décret, on avait arrêté à Avignon un nombre assez considérable de citoyens, et on lesavaitenfermésdans l'ancien palais pontifical. Undesderniersqui fut amené fut TabbéNolbac, ancien jésuite et curé de Saint-Simphorien d'Avignon, ecclésiastique universellement estimé pour sa charité et pour ses vertus : dès qu'il fut entré, il ne s'occupa qu'à préparer à la mort ses compagnons d'infortune. En effet, dans la nuit du 16 au 17 octobre, les prisonniers furent massacrés, sous la direction de Jourdan, avec des circonstances horribles. Appelés les uns après les autres, ils étaient assommés à coups de barres de fer ^ puis leurs corps étaient jetés dans un puits servant de glacière-, c'est ce qui a fait appeler cette scène tragique le massacre de la glacière. Dans le même temps, un abbé Gautier fut mis à mort à Cavaillon de la manière la plus atroce. Jourdan et ses complices, contre qui s'éleva un cri universel d'horreu-r, fut protégé par les Jacobins, qui dominaient l'Assemblée législative ; un décret d'amnistie, du 19 mars 1792, couvrit ces horreurs. Jourdan, qui avait été arrêté quelque temps, fut mis en liberté, et revint à Avignon renouveler les massacres : plus taid il fut nommé chef d'escadron et commandant de la gendarmerie. Mais le jour de la justice arriva, et ce fut le tribunal révolutionnaire qui le fit exécuter le 27 mai 1794, quelques semaines avant le 8 thermidor.
Pie YI s'éleva à plusieurs reprises contre les indignes moyens par lesquels on avait soulevé les peuples du Gomtat et déchaîné toutes les passions. Son bref du 23 avril 1791 à l'archevêque d'Avignon et aux trois évêques du Gomtat, offre le tableau des troubles de ce malheureux pays 5 c'est
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là que nous avons pris une partie des détails qui précèdent. Le Pape, dans son bref^ cassait l'élection de ->I.ilière et lout ce qui s'en était suivi, lijusliliuit rarchevéque qui n'avait quitté Avignon qu'à cause de la terreur qui y régnait, terreur qui avait fait fuir également beaucoup d'ecclésiastiques et de personnes reconimandables. Il déclarait Malière et ses adhérents suspens et irrr'guliers. A ses protestations sur le spirituel , il en ajoutait d'autres sur ses droits temporels.
Après le décret spoliateur du 14 septembre, le Pape adressa un mémoire à l.onis XVI contre cette usurpation; ce mémoire est fort modéré 5 Pie YI se plaint des tentatives faites pour séduire les sujets du Comlat, de l'envoi d'éniissaires et de satellites soudoyés, de la protection accordée aux agitateurs et aux assassins, et de la conduite des commissaires-médiateurs envoyés par l'assemblée de France, qui avaient préparé Tincorporalion par l'artifice, les fraudes et les menaces (l).
— [[Le H septembre. Acceptation de la Constitution. Derniers jours de l'Assemblée constituante. Amnistie générale. Le jour même où fut définitivement porté le décret d'annexion d'Avignon, le roi se rendit à l'Assemblée nationale pour accepter la Constitution du royaume. La
(1) Ce inéinoire curieux est <lalé du 25 octobre 1791 et se trouve parmi les pièces du Procès de Louis Xf-'I, tome IX, page 150.
Il y a un autre bref du 10 avril 1792, aux évê<iues du Conitat, ainsi qu'au clergé et au peu|)le du pays. Le Pape y fait l'éloge du clergé et des laï(|ues fidèles à leurs serments; il cite un rapport fait à l'Assemble e législative, le 1 1 février précédent, et qui prouve le bon esprit des princinaux habitants du Conitat. II se plaint d'un décret du 3 mars, par lequel la même Assemblée avait di\isé tout le territoire du Comlat en deux districts, qu'elle réunissait aux départements des Ijouchrs-du-Rhône et de la Drôinc; ce même décret ordonnait de mettre h exécution dans le pays toutes les lois françaises et rendait la liberté aux auteurs des massacres du 16 octobre. De plus, par le bref du 10 avril. Pie VI r.itifiait les protestations qu'il avait faites.
Enfin , le Pontife adressa aux dilTéri ntes cours un nouveau mémoire contre l'invasion d'Avignon et du Comtat Vénaissin ; et l'on trouve sur ce sujet dans la collection des brefs par M. Guillon, trois brefs, l'un du 25 février 1792, !» l'impératrice Catbirine, un autre du 3 mars suivant à l'empereur I.éopold,.et un du 8 août de la même année à son fils l'empereur François II.
majorité des représen tanls s'effrayait de la situation dans laquelle elle allait laisser l'Etat au momentdese séparer : elle comprenait la nécessité de rétablir le roi dans l'exercice de ses prérogatives; mais toujours préoccupée des principes qui avaient eu tant d'influence sur ses décrets, elle n'osait en faire assez pour rendre au pouvoir la force et l'eflicacité qui étaient plus Indispensables que jamais : cet esprit de défiance avait présidé à la révision générale de la Constitution.
Nous ne chercherons pas à reproduire, ni à apprécier l'ensemble de cette grande charte sous le rapport politique (1) : mais 11 est essentiel de remarquer les points que le clergé y trouvait repréhensibles sous le rapport religieux : ces observations sont indispensables, pour que l'on comprenne les diflicultés que souleva un des premiers actes de l'Assemblée législative , ainsi que nous le rapporterons sous la date du 29 novembre 1791.
La Constitulion était précédée de la Déclaration des droits de Vhovime et du citoyen, telle qu'elle a déjà été rapportée plus haut, à l'occasion des événements de la nuit du A août 1789 (2). On y donnait comme droits inaliénables la liberté et l égalité des hommes entre eux ,• le concours de tous les citoyens à la formation de la loi par elle-même ou par leurs représentants ', la libre communication des pensées , etc. Beaucoup de ces axiomes paraissent mal définis, dangereux et même faux dans l'étendue qu'on leur donnait (3).
La déclaration des droits était suivie de ces règles générales : « L'Assemblée nationale voulant établir la Constl- » tutlon française sur les droits qu'elle vient de déclarer,
(1) [[Ou verra, dans tous les historiens de la révolulion, la lettre importante par laquelle Louis XVI déclara son acceptation : on y trouvera les détails de la séance royale du 14 septembre, les réclamations des princes, etc.
(2) Tome V, page 347.
(3) C'est sur la déclaration des droits de l'homme qu'insistent plusieurs écrits publiés à cette époque. Les Observations sur le serment prescrit en novembre 1791, par M. l'archevêque d'Aix , portent principalement sur les articles qui suivent cette déclaration.
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» abolit irrévocablement les institutions qui blessaient la )) liberté et ré.'jalité des droits. Il n'y a plus ni noblesse , )) ni distinctions d'ordre. : la loi ne reconnaît plus ni vœux » religieux, ni aucun (uilre engagenienL qui serait contraire » aux droits naturels ou à la Constitution. »
Le titre premier, Dispositions fondamentales garanties par la Constitution , portait entre autres articles : « Les' )) biens destinés aux dépenses du culte et à tous les ser- » vices publics appartiennent à la nation, et sont dans tous » les temps à sa disposition... Les citoyens ont le droit d'é- » lire ou de clioisir les minisires de leur culte. »
Dans le titre second, De la division du royaume et de l'état des citoyens, nous remarquons les articles suivants. « V. Le serment civique est ; « Je jure d'être fidèle à la )> nation , à la loi et au roi, et de maintenir de tout mon » pouvoir la Constitution du royaume décrétée par V As- » semblée nationale constituante, aux années 1789, 1790 )) et 1791. » (Nous ferons bientôt quelques observations surce serment, h l'occasion de la loi du 29 novembre 1791, qui l'imposeraaux prêtres.)... « VII. La loi ne considère le » mariage que comme contrat civil. »
Dans le litre cinquième. Des contributions publiques, on relevait les expressions suivantes : k Le traitement des mi- )) nistres du culte catholique, pensionnés, conservés, élus » ou nommés en vertu des décrets de l'Assemblée nationale » constituante, fait partie de la dette de l'Etat, »
Enfin le litre septième, De la révision des décrets, se terminait par cet article : « Les décrets rendus par l'Assemblée » conslituanie qui ne sont pas compris dans l'acte de con- » stltution, seront exécutés comme lois, tant qu'ils n'auront )) pas été révoqués ou modifiés par le pouvoir législatif. » Cette dernière disposition comprenait évidemment la Constiuiiion civile du clergé, qui n'était pas censée faire partie de la Conslitulion générale.
Les interprétations qu'on donnait généralement alors à ces divers articles, étaient bien propres à mettre en défiance les consciences délicates.
Dans cette même séance du 14 septembre, oîi le roi vint prêter le serment de maintenir celte constitution, l'Assemblée nationale adopta un décret d'amnistie générale, qui procura quelques jours de liberté aux ecclésiastiques persécutés, et dont voici les points essentiels : « I. Toutes pro- » cédures instruites sur des faits relatifs à la révolution, » quel qu'en puisse être l'objet, et tous jugements inter- » venus sur semblables procédures, sont irrévocablement » abolis. II. Il est défendu à tous ofîiciers de police ou juges )) de commencer aucune procédure pour les faits mention- » nés en l'article précédent , ni donner continuation à )) celtes qui seraient commencées. V. Le décret relatif aux )) émigranis est révoqué, et conformément à la constitu- » tion il ne sera plus apporté aucun obstacle au droit de » tout citoyen français de voyager librement dans le » royaume et d'en sortira volonté (l). » Ce ne fut pas sans peine que les prêtres, livrés à d'injustes vexations, purent profiter de ce décret, pour obtenir quelques jours de liberté : ils trouvaient en bien des endroits les dispositions les plus malveillantes dans les autorités locales. L'Assemblée législative ne larda pas à renouveler la persécution et à la rendre bien plus cruelle.
L'Assemblée constituante termina ses séances peu de jours après, le 30 septembre. Nous n'avons pas besoin d'exprimer notre jugement sur ce qui la concerne. Tant d'actes évidemment contraires aux droits les plus sacrés de l'Eglise que nous avons dû citer textuellement, montrent assez quel a été, par rapport à la religion, l'esprit de la majorité de cette grande réunion, qui offrit sans doute des talents distingués, et qui développa une activité si étonnante,
(I) [[Cette amnistie eut eu besoin de plus de précision : « M. Lanjiiinais de- » mandait qu'on révoquât les ordres de déportation contre les prêtres non as- « scrmentés: M. Martineau voulait qu'il ne fût plus prêté d'auire serment que » celui (Vëive fidèle a la nation, à la loi et au roi, cl de maintenir laconslilii- » tion. M. Camus, effraye du danger que courait sa nouvelle église, a obtenu B qu'on passât à l'ordre du jour, de peur, a-t-il dit, que d'cntkoiiHasme eu s enthousiasme, on ne nous mène jusqu'à détruire tout ce que nous ai'ons » fait. » [Meicure, du 24 septembre 1791.)]!
mais qui bouleversa tout dans l'Eîjlise cl dans l'Elal avec tanl d'audace el de léiucrilé (l). Tel lui le luallieur des temps que rAssemblée qui succéda iimnédiatenient à ia conslituanle lajil bientôt regreller. Nous rapporterons, sous la date du 29 novembre, les premiers actes de la nouvelle législature.]]
— Le 17 octobre. Akrèté du directoire de Paris pour
FERMER LES ÉCOLES DE THÉOLOGIE DE SoKRONNE ET DE Na-
vARRE. Cet acte des autorités départementale fui un nouveau pas dans les voies de desiruclion où Ton était entré. Des écoles de tbéologie paraissaient à des révolutionnaires la chose la plus inutile, ou même un obstacle à leur but : ils voulaient d'ailleurs punir la Faculté du courage qu'elle avait eu d'adresser, le 1" avril, à M. de Juigné , une lettre où elle le reconnaissait pour son seul légitime pasteur. De plus, tous les professeurs de Sorbonne et de Navarre avaient refusé le serment à la Constitution civile du clergé-, et Pie VI, dans son bref du 13 avril 1791, avait cité avec honneur la conduite de la célèbre Sorbonne j c'est ainsi qu'il la caractérisait : c'est qu'en effet les derniers temps de cette illustre école répondirent à ses plus beaux jours; et on la vit, jusqu'aux portes du tombeau où elle allait descendre, soutenir avec fermeté les intérêts et les droits de l'Eglise. L'arrêté du directoire portait que les écoles de Sorbonne el de Navarre, qui étaient fermées pendant les vacances, ne seraient point ouvertes au temps ordinaire de la rentrée, attendu l'organisation prochaine du séminaire métropolitain el le refus du serment par les professeurs. Ceux-ci réclamèrent par une lettre commune du 16 novembre suivant, adressée aux administrateurs du di-
(t) l[Si l'on peut avoir diverses oj)inions sur l'opportunilé fte la conduite que tint la minorilé de la Constituante dans plusieurs circonstances, on ne peut nier (|u'clle n'ait, en général, montré heaucoup de coura-e, et que lilusieurs de ses inenibres n'aient brille par le talent, tels que M. de Boisgriin, et surtout M-.iury.
La noblesse et le cierge ajjpartenant au coté droit, firent, avant de se sél)arer, une protestation contre les principaux décrets de l'Assemblée consljituante ]]
rectoire. Ils rappelaient que TAssemblée constituante , avantdeseséparer, avait décrété, le 26 septembre, que tous les établissements enseignants continueraient provisoirement leurs fonctions. Comment le directoire avait-il pu se mettre sitôt en opposition avec ce décret (l)? L'oiganisation prochaine du séminaire métropolitain n'était pas une raison de fermer la Soibonne; d'abord parce que cette organisation n'était pas encore faite, et n'était peut-être pas aussi prochaine qu'on le supposait 5 ensuite parce que les cours de Sorbonne avaient lieu indépendamment de l'enseignement des séminaires. Quant au serment, les professeurs montraient qu'ils n'avaient pu s'engager à soutenir une constitution hérétique, schismatiqiie, opposée à V esprit du christianisme. Celte déclaration si ferme et si précise était signée de tous les professeurs de Sorbonne et de Navarre, savoir : de MM. Paillard , Briquet, Flood et Matignon , pour la maison de Navarre, et de MM. Saint-Martin , de la Hogue, Dièche, Dudemainc, ïinlhoin et Hugues, pour la maison de Sorbonne. Tel fut en quelque sorte le dernier soupir de cette école si ancienne, qui avait rendu tant de services a la religion , et qui avait fourni h l'Eglise de France, pendant plusieurs siècles, tant d'hommes recommandables par leur piété et leurs lumières. Jusqu'à ses derniers temps, elle voyait afîluer à ses leçons des ecclésiastiques de toutes les provinces, qui venaient y puiser les saines doctrines et les bonnes mœurs, et qui retournaient ensuite édifiés et instruits : c'était là que tant d'évéques, de grands vicaires, de curés, avaient été formés aux vertus et aux connaissances de leur état. La plupari
(1) [[M. (leTallcyraiid Péiigord avait présenté à rAsseniLlce constituante i;:; long rapport sur l'cfliication, dont les conclusions tendaient à rétalilissemci.; A'écoles primaires ou de canton, d'ecoies de district, d'écoles de cléparleiiicn.'. et enfin il'un institut national: de commissaires d'instruction, résidaii! .1 Paris, devaient diriger tout cet ensemble. Le projet avait eiiKjnante-sept articles. Il est aisé de voir dans ce court a|)erçu le germe de Vunit'ersité fr(i:içaise. Mais le 26 septembre, l'Assemblée nationale, à la veille de sa dissolution, renvoya le projet à l'Assemblée législative, et ordonna que provisoirement tous les établissements enseignants continueraient leurs fonctions.]
ANNÉE 1701. i:y.\
des docteurs qui exislaieiil en 1791 furent depuis victimes de la persécution, et un grand nombre furent exilés ou déporiés. Les dernières licences comptaient bien des hommes recommandables, parmi lesquels il en est qui ont vécu jusqu'à nos jours (1).
C était pour nous un devoir de mentionner la destruction d'une institution si respectable, destruction qui était la suite et le prélude de tant d'autres : nous avons cru devoir d'autant plus protester contre cet acte inique, ciu'il est de mode aujourd'hui parmi quelques écrivains de parler fort légèrement de la Sorbonnc. On a dit, naguère, dans un journal, quelle était tombée, parce quelle l avait l'oulii. C'est une assertion bien fausse et bien cruelle. La Sor-
(1) La licence de 178G à 1787 fut la tkriiièie dont on donna Its places, sxiivant la l'oiinc accoutumée. La licence de 1788 à I7<Si) coninicnça comme ii l'ordiiiaiie, et la |,reinière année se passa assez tranqulilciiieiit ; mais la seconde beaucoup moins. La prise de la Bastille, les trouljles de la capitale et les décrets de l'Assemblée jetèrent le découragement. A la fin de 1789, il n'y avait ([ue di\-liuil i)aclieliers (lui eussent achevé de soute iiir leurs thèses. Les autres obtinrent des docteurs al:iiuiés, un arrêté du 3 novemhie 1789, ])ortant qu'il ne serait fait aucune liste de place, et que la bénédiction ordinaire de licence serait donnée en janvier suivant. Les bacheliers (jui avaient soutenu tous leurs actes, essayèrent en vain de l'aire revenir la Faculté sur ccl arrêté, qui laissait la licence incomplèle, et qui privait les plus laborieux et les plus zélés du fruit de leurs peines. Les temps devenaient de plus en plus fâcheux. La licence de 1790 commença sous de tristes auspices. Il n'y eui point de thèses soutenui s. Les maisons de Sorbonne et de Navarre avaient perdu leurs revenus par les derniers décrets, et les professeurs, ayant reluse le serment ne pouvaient s'attendre qu'a des disgrâces. L'arrête du 17 octobre 1791, ota toute espérance de voir se continuer un enseignement ([ui avait eu tant d'éclat, et (pii a laissé de si honorables vesliges.
C'est à la licence de 17!)0 (|u'aurait appartenu M. de Freyssinous, depuis évêque d'IIermopolis. On y aurait vu aussi un ecclésiasti(iue d'un t^rand nom, Cliarles-Godefroi-Augusie de la Tréuicuille, frère du prince de Talmont, qui périt depuis dans la guerre de la Vendée. L'abbé de la Tréniouille avait fait ses éludes avec succès au colléj^e du l'iessis, et était déjà grand do\en du chapitre de Strasbourg. On croit que l'intention du roi était qu'il succéd;>( dans ce siège au cardinal de Hohan. Né avec des talents, doué d'une grand;facilite d'elocution, on ne doutait pas qu'il ne se distinguât dans sa licence, et il avait annoncé qu'il ne voulait pas proliter de son tiire de uobilisiinic. 11 témoignait beaucoup d'estime au jeune abbe Freissyiious, et av.iit le jirojet de le retenir auprès de lui. La révolution lui réservait un funeste sort: nus en prison sous la terreur, il fui traduit au tribunal révolutionnaire, et condamné à mort le là juin 17yi. Ce jeune prince était sous-di.icic, et n'axait que vingt-neuf ans.
bonne tomba, parce que c'était une école catholique. C'est à ce titre qu'elle fut odieuse à la fois aux jansénistes, aux philosophes et aux révolutionnaires. Elle vengea par des censures motivées, que nous avons eu souvent occasion de mentionner, les doctrines de l'Eglise contre les attaques de Tincrédulilé : elle mérita les éloges de plusieurs Papes 5 et surtout dans la seconde partie du xviii' siècle, tous ses actes ont prouvé son attachement à l'Eglise et au Saint- Siège (1).
— Le 7 novembre. Ouverture d'un synode a Baltimore. M. Carroll, étant retourné dans son diocèse après son sacre (2), s'occupa, conformément aux intentions du souverain Pontife, de tenir un synode. 11 le convoqua le 27 octobre. Il s'y trouva vingt -un prêtres, dont sept étaient d'anciens Jésuites. Les quatre vicaires généraux de l'évêque y siégeaient après lui. On y voyait aussi M. Thayer, ancien ministre presbytérien qui s'était converti à kome à l'occasion des miracles opérés au tombeau du vénérable Benoît Labre, et qui, après avoir reçu les ordres sacrés, exerçait le ministère à Boston, et prêchait la foi catholique dans le même lieu où il avait autrefois enseigné l'erreur. Tous les membres du synode se rendirent processionnellement de la maison de l'évêque à l'église cathédrale de Saint-Pierre. C'était un spectacle nouveau dans ce pays où le protestantisme avait prévalu. La réunion de tant de prêtres revêtus des habits de leur
(1) Postérieurement i\ sa suppression civile, la Sorbonne donna une consultation fort sage et fort solide sur deux livres qui s'annonçaient sous une apparence de pieté. Cette consultation, datée du 4 mars 1792 et signée de Gayet de Sansale, syndic de la faculté, des professeurs Diéche, Dudemaine, Hugues et Tintlioin, et du docteur Ermès, tous de la maison de Sorbonne, portait sur les Instiuclioiis édifiantes et les ni'Jlexions édifiante'i de madenioîselle Brohan, qui faisai t profession de piété, et qui mourut à Paris en 1778. Les docteurs estimaient ces deux livres fort dangereux ; ils en citaient un grand nombre de passages, et ils y trouvaient des peintures trop libres, des métaphores peu séantes, des inepties, des puérilités, des assertions téméraires, des propositions erronées. Ce jugement était justifié par des exemjiles et par des raisons concluantes. Cette consultation, qui est curieuse, fut imprimée à Paris, cbez Crapart, 1792, 27 pages, in-S".
(2) Voyez sur l'érection du siège de Baltimore, le tome V, page 396.
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ordre, la présence du nouvel évcqne , la croix porléc solenntllenunt dans celte cérémonie, tout devait IVnpper, tout (Vappa en ellet les spectateurs.
L'évêcpie ouvrit rassemblée par un discours analo{];ue à la circonstance; après quoi les membres firent la profession de foi. Dans la seconde session, tenue le 8 novembre, on fit des statuts sur le Baptême, sur la tenue des registres à cet effet, et sur la Confirmation. La troisième session, qui eut lieu le soir du même jotir, eut pour objet le sacrement de lEucbaristie. Ou y traita de la décence dans les cérémonies, de la première communion des enfants, des offrandes, des fabriques, de l'babit ecclésiastique. Dans la quatrième session, le 9 novembre, on s'occupa du sacrement de Pénitence, on rappeln la nécessité de l'approbation pour tous les prêtres, et Ton défendit qu'ils s'établisseul dans d'autres lieux que ceux qui leur seraient assignés. C'est que quelques prêtres, et surtout des Allemands, croyaient encore pouvoir se passer de l'iustitulion du nouvel évêque. On traita aussi de l'Extrême-Ouction et du iMaiiage, et l'on défendit le mariage entre protestant et catliolique. Dans la cinquième session, on régla ce qui concernait les fêles, les olHces, la conduite des ecclésiastiques, leur subsistance, la sépulture ecclésiastique, etc. Il fut proposé d'écrire au Pape et de lui demander ou un coadjuteur pour févêciue, ou bien l'érection d'un évêché suffragant 5 et la demande fut faite. Les actes de ce synode furent envoyés à Rome pour obtenir l'approbation du souverain Pontife. M. Carroll postulait aussi (juelques pouvoirs extraordinaires pour des cas qui n'avaient point été prévus.
Le Pape accueillit favorablement les vœux du clergé américain. Il approuva les actes du synode. Il accorda, peu après, un coadjuteur, qui fut Léonard Neale, Jésuite, et lui donna le titre d'évêque de Gortyne in pailibus infideliuni. Il conféra à l'évèque de Baltimore les pouvoirs de légal, et des indulgences, et il promit d'approuver férection
de son siège en métropole, lorsque les circonstances rendraient nécessaire l'élahlissement de nouveaux évêchés.
C'est ainsi que la religion catholique prenait plus de consistance dans ces contrées. Il y arriva d'Europe plusieurs prêtres, que les troubles de leur patrie engageaient h exercer leur zèle ailleurs. Douze ecclésiastiques français vinrent se réunir à M. Nagot. Les uns furent attachés au séminaire; les autres exercèrent le ministère au dehors. On fonda un collège à Pigeon's Hill, dans la Pensylvanie, et à Georges-Town, dans le Maryland. C'est dans ce dernier endroit que résidait l'évèque de Gortyne. Il y avait aussi là un couvent de Carmélites. Le nombre des catholiques croissait sensiblement à Baltimore. Le zèle du prélat et des ecclésiastiques qui le secondaient, faisait aimer et respecter la religion. Baltimore était partagé en vingt sectes différentes, presbytériens, anglicans, quakers, anabaptistes, luthériens, calvinistes, méthodistes, mennonites, disciples de Swedemborg, nicolaïies, etc. Mais les catholiques seuls étaient dès lors plus nombreux que chaciuie de ces sectes. On ftiit monter leur nombre à plus de douze mille. On a construit récemajent une nouvelle cathédrale, plus vaste et plus commode que l'ancienne, et il y a aujouid'hui six églises dans la ville (l).
11 y avait aussi de nombreux catholiques dispersés dans les autres parties de l'Etat de Maryland, et formant plusieurs congrégatious desservies par seize prêtres, dont plusieurs Français. Nous devons nonnner dans ce nombre M. Smith, dont le nom véritable était Gallilzin. 11 est fils du prince Gallitzin, ministre et favori de Catherine H, impératrice de Russie. Se trouvant en Amérique avec sa mère, il se fit catholique et prit les ordres sacrés. U est pasteur d'une congrégation qu'il a formée, et qu'il sou-
(11 [[M. Picot imprimait ceci en 1 8 ! 5 : nous n'avons pas cru devoir modifier cet nilicle, quoique évidcminent les appréciations ne répondent plus ù l'état actuel des Etats-Unis. Nous y suppléerons ailleurs.]]
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tient au spirituel par son zèle, et au temporel j)ar sa fortune.
Si nous sortons du IMaryland, nous trouvons Philadelphie en Pensylvanie, oîi les eatholicpies ne sont .'juèrc moins nonihrcux qu'à lialtimore. lis oui cpjatre éprises. M. Carroll y étant allé |-our apaiser le schisme excité par un prêtre allemand, fut bien accueilli du conjjrès <:t du sénat, qui l'appuNèrent de leur autorité. La Pensylvanie a d'autres congréjjations, dont la j)Ius importante est celle de ConwaP'o, fondée par les Jésuites, et peuplée d'Allemands fort attachés en général à la religion. La Pensylvanie est l'Etat qui compte le plus de catholiques après leMaryland. Us y étaient dirigés, en 1807, par environ douze prèlrcs.
Dans le New-Yorck, les catholiques ne forment de congrégation qu'à New-Yorck et à Alhany. Ils sont à New- Yorck au nombre d'environ quatorze mille, à ce qu'on croit, dont une assez bonne partie sont des Français réfugiés de Saint-Domingue et des autres îles.
Boston, capiiale de TEtat de Massachusett, offre surtout un exemple frappant des progrès du catholicisme, piofjrès plus étonnants encore dans ujie ville où dominait un presbytérianisme ardent, et où lessectesélaient plus multipliées qu'ailleurs. Ces progrès furent dus d'abord au zèle de M. Thayer, dont nous avons parlé. Quand il revintà Boslon catholique et prêtre, on y comptait à peine quelques catholiques. Son exemple, son zèle, un défi (ju'il porta aux ministres protestants, les entretiens qu'il eut avec plusieurs personnes de cette religion, commencèrent à diu)inuer les préventions. En 1798, les catholiques étaient déjà un peu plus nombreux, quand l'évèque de Baltimore ayant envoyé M. Thayer dans le Kentuckey, lui donna pour successeur à Boston, M. Matignon, Français, docteur de Sorbonne, ecclésiastique plein de talents, de zèle, de piélé et de prudence, et doué de toutes les qualités propies à gagner les cœurs. Ses soins ont achevé l'ouvrage de M. Thayer. La congrégation s'est accrue rapidement. On a bâti une église, qui bientôt ne fut plus assez grande, et
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on dut penser à en construire une autre. On assure que les catholiques de Boston sont au uonibre de trois ou quatre mille [[en 1815]], et qu'ils répondent par leur ferveur au zèle de leur respectable apôtre.
La Virginie a plusieurs congrégations desservies par trois prèlres.
Charles-Town, dans la Caroline du Sud, compte beaucoup de catholiques qui n'ont qu'un prêlre.
Les autres Etals voisins de la m.er renferment aussi des catholiques, mais en moindre nombre, et Ton manque de prèlres pour les diriger.
Le Rentuckey seul est un exemple de ce que peut l'activité d'un prêire qui aime son ministère. Cet Etal où il n'y avait que quelques Indiens il y a quarante ans, et qui aujourd'hui renferme deux cent cinquante mille àraes , a beaucoup gagné aussi sous le rapport de la religion. La prêtre qu'on y avait envoyé d'abord étant mort , et M. Thayer étant reparti pour New-Yorck, l'évèque de Baltimore chargea de celte mission un jeune prêtre français, nommé M. BaJin (d'Orléans), quiélait venu en Amérique en 1792. Celui-ci, chargé seul d'un si vaste territoire, n'a cessé de le parcourir pendant plusieurs années avec de grandes fatigues, mais aussi avec de grands fruits. Il a établi plusieurs congrégations et bâti des églises. Sa principale résidence est à Beardstown , où il a une conprégation nombreuse, et où il a élevé une église. Après avoir été seul quelque temps, il eut un digne coopérateur dans la personne de M. Nérinx, prêtre flamand, venu récemment d'Europe, et dont le zèle n'était pas moins vif. Peu après arrivèrent encore dans le Kentuckey trois religieux de l'ordre de saint Dominique, qui y établirent un collège. Des Trappistes, conduits par le P. Urbain Guillel, se fixèrent aussi dans cet Etat. Tous ces différents secours contribuèrent à multiplier le nombre des catholiques. On comptait, en 1807, environ mille familles de cette religion, réparties en une vingtaine de congrégations.
Dans le territoire duMichigau, qui fait partie des Etals-
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Unis, se trouvent plusieurs ctahlissemenls c(ui dépendaient autrefois du Canada, et où il y avait des missions florissantes. Ces lieux étaient passés sous la juridiction de l'évéque de Baltimore, qui a envoyé quelque temps un prêtre au Détroit.
Les missions sur les bords du Mississipi furent longtemps piesque toutes abandonnées, faute de prèires : mais on voyait encore dans ces contrées des églises qui attestaient le zèle des Jésuites, mais qui n'étaient plusoccupées.
La Louisiane n'est presque peuplée que de catholi(|ues. [[L'Espagne, à qui elle appartenait alors, avait fait ériger, en 1793, 1 évêcliédela Nouvelle-Orléans: mais après l'annexion auxEtats-Unis, ce pays fui gouverné par Baltimore.]]
Il existait autrefois des missions florissantes aux environs des grands lacs du Canada. Elles sont aujourd'hui abandonnées. La foi, voyageuse sur la terre, éclaire tantôt une contrée, tantôt une autre. Espérons que les accroissements qu'elle a pris dans les Etats-Unis se communiqueront aux pays voisins, et que l'établissement d'un épiscopat fixe contribuera à propager la religion jusque dans les parties les plus reculées du grand continent de l'Améri{[ue septentrionale.
— Le 29 novembre. Décret de t/Assemblée législative QUI prescrit uk KOtiVEAu SEiiMEAT. L'Assembiéc législative avait ouvert ses séances le 1" octobre. Composée de membres élus au milieu de cette surexcitation qui avait suivi le départ du roi, au 25 juin, elle se montra, dès ses premières séances, animée d'un esprit irréligieux et antimonarchique. On y voyait siéger dix évèqucs constitutionnels, et dix-sept prêtres du nième parti (1) 5 plusieurs
(1) Les (ivêques étaient Diil>ois, ili: la Si.-mnie; Fauclict, du Calvados; Font, «le l'Airiégc; Gajvcrnon, de la Ilautc-Vienne; Hiiguel, de la Creuse; Lamourelte, de Rliônc-ct-Loirc ; Le Coz, d'Ille-it-Yilainc ; Le Fessier, de l'Orne; Pontard, de la Dordo^ne ; et Turné, du Cher. Les prêtres étaient Arhiigast, recteur de l'université de Sirasbourg; Audrein , vicaire cpiscopal du Moihiliaii ; Bassal, curé de Saint-Louis à Versailles ; Ccrutti, administrateur du département à Paris; Cli^iliot. vicaire éjjiscopal à lilois; Clianipion, curé de VoLles, député du Jura; Couppé, curé de Sennaize, député de l'Oise ;
des uns et des autres donnèrent bientôt de grands scandales. Des les premières séances, on put apercevoir dans la majorité l'intention prononcée d'ébranler ce trône vacillant qu'avait conservé rAssembléeprccédenie: elle accorda constamment toute protection aux faciicnx; elle encourafrea en toutes manières la délation contre le clergé. Les prêtres qui n'avaient pas prêté le serment prescrit par la loi du 27 novembre 1790 (l), étaient en bultc aux déclamaûons des journaux révolutionnaires et aux vexations des autorités locales; ils avalent d'implacables ennemis dans le clergé constitutionnel, pour lequel leur fidélilé était un reproche continuel, el qui, de plus, était humilié de les voir investis de Testimc et de la confiance de tous les véritables fidèles, tandis que ses églises restaient désertes et son culle presque abandonné. Les plaintes et les dénonciations arrivaient donc de toutes parts à l'Assemblée : elle se donnait peu la peine d'examiner si elles étaient fondées, et elle laissait constamment apercevoir ses préventions et son animosilé.
Le 21 octobre, la discussion s'ouvrit sur les mesures à prendre contre les prêtres :\p\-)c]cs réfractaires. Le représentant Lejosme, (pii obtint le premier la parole, après avoir déversé sur eux toutes les injures et toutes les calomnies, sans alléguer autre chose que leur influence prodigieuse sur l'esprit public, proposa qu'on relégât tous les prêtres non assermentés dans les chefs-lieux des départements, oii les lumières des citoyens, el la force des armes leur en imposeraient • mais qu'on s'abstînt de renvoyer leurs causes devant les tribunaux, qui leur seraient trop favoi-ablcs(2). Celte mesure ne parut pas assez sévère à Coutard,
Diujuesnoy, dépulc du Pas-de-C;ilais ; Gaudin, vicaire épiscopal de la Vendée; Gil)elgiicr, ])iètre à Sainl-Fldiet, dépiilé du Puy-de-Dôme; lelion, supérieur (le l'oraloire de Condoni ; Lacoinlu', doctrinaire, curé de Saiiit-t'anl à Bordeaux ; Mulot, clianoiiie rég\iliev de Saint-Victor à Paris ; Musset, curé de Falleron, député de la Vendée; Paganel, curé de INoillac, procureur syndic à Villeneuve, député de Lot-ct-Garounc; Rêver, curé de Coutcville, «îéputé de l'Elire; e! Vajron, procureur syndic à Saint-Flour.
(t) f'otjez i)lus liant, pa|;e 46.
^2) Mercure, du 29 octobre. t
nui voulut «]n'(>n y iïjoulAl l'ordre dor.né ;i t es jîii'trcs c!c se préscnler tous li'S huit jours au directoire du départciuciil. Après (jucl(jucs discours plus iiiodcrcs, Fauchet, évcquc du Calvados, attacpia ces ecclésiastiques avec une violeuce itiouic (1) : il concluait à ce (ju'on privât tous les ecclésiastiques qui n'avaient pas prèle le serment du traitement <]ui leur avait été accordé par la loi (2). Un député Girondin, Gensonné, cliercha à ramener les esprits à des mesures moins ri;j;oureuses : les observations (ju'il présenta avaient irauiani plus de foicc dans sa bouche qu'il avait été envoyé dans la Vendée, pour y exaujincr la véritable cause «les troubles qtii agitaient celle pr'ovince : quoique trèspeu favorable aux prélrt s, qu'il traitait de fanatiques, il avait été obligé de reconnaître qu'on ne pouvait attribuer ces «roubles qu'à la violence dont on usait contre la conscience «les peujilcs, au mépris de la liberté que promettait la constitution. L'Assemblée ordonna rinq^ression de son discours, et chargea le comité de législation de f.iirc un rapport sur les prêtres non assermentés, sur les troubles i]u'on les accu.viit d'exciter, et sur les moyens de les réprimer. Cerappoit fut présent»'; le lî novembre, par François <lc Neufchàieau ; il porte l'empreinte de ! impression défavorable qu'avaient jiroduiîe sur TAssembh-c les adresses violenlesqui lui étaient envoyées cha(]ue jour desdépai lemenls; tout y nspire la haine de la religion, qui était ac- «*usée de fermer le cœur atout es les affections^ cC exercer par la confession un terrible moyen de séduction et de dénonciation souterraine, et d'inspirer au dérivé un esprit antisocial.
[i) lia Voyez, disait Fauolicl , ;i (]iifl!es horreurs scjxirtmt, :iii nom de • Hicu, ces dctesliibles arMtrcs di's conscieiici-s iibiisées, et eotuinc ils n réussissent a leur inoculer la lagc roiiire leurs frères : ils voudraient nager » diins le sang des patriotes; t'est leur douce et. familière e.\|)ression [up- >♦ plauditsctnents). En comparaison de ces prêtres, les iillires sont des » at>g;e!i [hrm'os], » Le discours entier se froiive dans Y Hlsluiic jxtrlcmcutaire, tome XII, .Tinsi (\\iv. la réponse plus modérée de Torné, évèiiue du Olier, et la réplii|ue de Fauchet. V Histoire du cierge de France, tome Ilf, ^«léscntc une analyse plus étendue que la iiotre de la disoussion. ] 2) f^ojez plus haut, page 62.
T. Ti. ^^
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Le rapporteur avouai t que c'était violer Icsdroits de riiouiiue que d'essayer d'employer la contrainte contre la conscience des autres. Il n'en proposait pas moins un long projet de loi tendant à imposer aux prêtres un nouveau serment, el à assujettira des peines diverses ceux qui ne le prêteraient pas. Le député Isnard, qui parla après lui, employa contre le clergé des expressions tellement violentes et impies, que Lccoz, évêque d'Ille-et-Vilaine, ne put s'euipêcher d'appeler son discours un code d'athéisme ; cette accusation grave ne fut accueillie que par les rires et les murmures(l). La délibération sur le projet de François de ISeufcliAleau se piolongea jusque vers la fin du mois. En rapportant les principaux articles du décret du 29 novembre, qui en fut le résidtat, nous indiquerous les principaux incidents de la discussion. Quoique ce décret n'ait pas été converti en loi, à cause du refus que fit le roi de le sanctionner, il eut une influence immense sur la marcbe que prit des lors la révolution.
« Art. L Dans la huitaine, à compter de la publication » du présent décret, tous les ecclésiastiques, autres que )) ceux qui se sont conformés au décret du 27 novembre » dernier, seront tenus de se présenter devant la munici-
(1) I [« Les prêtres , disait Isnnrd, sont fies j)ei-liiiba(curs privilégiés, fjui
B doivent être punis de peines plus sévères que les simples paitieiiliers
» Je soutiens (ju'ii n'}' en a (| l'une d'cfficaee, cal l'exil liovs du rorannic. » (Applaudissements prolongés des tril)un;s.) Ne voyez-vous pas qu'il faut » renvoyer ces pestiférés dans les la/arets de l'Italie et de Rome. Les » législateurs qui reenlent devant ces moyens extrêmes sont laelies el » ciiupaliles.... GoujX'z le iiieuihre gangrène pour sauver le corps: La loi, » c'cil mon Dieu, je n'en ai pris il'tuilie ; le bien public, voilà mon cullv. » Vous avez déjà frappé les émigrants: encore un décret contre les prêtres » perturbateurs; el vous aurez eourpiis dix millions de bras.... En saine po- » lititine, on peut ordonner de sortir du royaume à celui qui ne signe pas » le contrat social. Qu'eU-il beioin de preuves contre le prêtre? S'il y a » idainte seul' ment contre lui de la part des citoyens avec lesquels il dci> même, qu'il soit à l'instant elia se ! Quant à ceux contre lesquels le code » pénal prononcerait des peines plus sévères que l'exil, il n'y a qu'une mesure à leur applicpier: la mort!..,n Le discours entier peut se lire dans \ Histoire parlenieiituire, ton:<- XIL Lnard ne laissa pas de réclamer dan^ les journaux contre le veproebe d'atluiime, infligé si justement à soi. discours. 11
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M paillé du lieu de kur domicile, vl d'y |)Ii'((T le sernicnl )< civique, dans les termes de rurlicle V du tilrc de la >i consiiluiion (l). n
[[OiH'lque sinuiilude qu'il y eût entre les termes du non-
(1) roYcz la fdiiiiiilc (In sonnent civi(nif, plus li.iut, page 142. Oii.-iiil hu ilécrcl du 27 noveinlirc 1790. lovez plus liant, pa^<• 45.
[[Le (lirrct du 2!) novciiibic 1701, ipip nous liippoKons ici, était prccédc de longs (oiibidt'iauls, tloiii il tst iicccssairc «le l'aiic toiiiiaîiif au inoiiis les principaux. Hicii de plus propre que ce préaiiiljiilc à faire ressortir l'odieux maeliiavcllsinc (|ui a tlictc toute la loi.
« (lousidérani , disait ^.\•^^^•Mllllec , que le contrat social doit lier, comuir » il doit (gileiurut protéger tous les uicnibres de l'Etat;
•> Qu'il importe df <lifinir sans c(|iiivoqiie les termes de cet eni;at;enienl , u afin qu'une l'onfu^ion dans les mots n'en puisse opérer une dans les idéesw que le serinent pitrciuent civique est la caution (|Ue tout citoyen doit » donner de sa fldt lité ;i la loi et de son attueliement à la société; et que >» la ditVeience des npiiiiniis rtl'gieuses ne peut être un euipèt heim ni de » prêter ce serinent, puisque la (onslifntion assure .i tout tiloyen la liberté B eiilicrc (le .ses opiiiions en malicre de religion, poiin'u que leur maiii- » feitalion ne liouhle fias l'oiilre, cl ne porte pas à des actes nuisibles à » la sûntê publique ;
•> Que le minislii- d'un culte, eu refusant de reconnaître l'acte constitu- » tionnel (|ui l'autorise il professer ses opinions rc ligicuses, sans lui imposer » d'antre obligation que le respect pour l'ordre établi par la loi, et par la » siîielé publique, annoncerait par ce refus-là niêine, que son intention n'est » pas de la respecter ;
)> Que l'Assemblée nationale s'est vue, avec r. grct, obligée de tourner ses Il premiers regards sur les desordres qui tendent h coniproineltre tontes ks. k parties du service public, en empèclianl l'assiette proin|)tc et le reconvre-^ » ment paisible des coniribiilions ;
I) Qu'en remontant ii la source des désordres, elle a entendu la voix de » tons les citoyens éclairés pro<lam( r cette i;riinde vérité : (lue la religion » n'est pour les einietnis de la constitiitinii qu'un itnlriinient dont ils >, osent se servir pour troubler la terre au nom du ciel;
n Que leurs délits mystérieux échappent aisément aux mesures ordinaires, » qui n'ont pas de prise sur leurs ctrcnioiiie'^ rlundcslinn , dans les((uelleft. » ils exercent sur les consciences un empire invisible;..,
» Que ces motifs exigent impérieusement que le Corps législatif prenne d{* » grandes mesures politiques, pour réprimer les fa<tieux, qui couvrent leurs n complots d'un voile sacré; que refReaeit<- de ces nonvelii s mesures dc- > pend en grande )>artie du |)ali iotismc, de la ijrudeiK e et de la fermeté des » corps administratifs, et de l'impulsion qu'ils doivent communiquer à toutes
♦ les autres auloiilés constituées;
» Que les a<lminislralions de dénartement piMivent se couvrir «le "loire en » répondant il la confiince de TAsseniblée nationale, qui réprimer, i sévère— » ment les fonctionnaires publics, dont la ti.deur dans l'exciiition de la loi
• ress< mbieiait h une connivence tacite avec les ennemis de la constitnlion... •> L'Assemblée nationale, ayant décrété préalablement l'uiL'ence decrele..,. »m
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veau serment civique, et ceux du serment exigé l'année précédente, il était certain qu'il y avait entre les deux une différence essentielle : c'est que, depuis la révision définitive et la proclamation de laconstituliondu royaume, on ne regardait plus comme faisant partie de cette constitution la loi dite conslitutioji civile du clergé. Les molil's même sur lesquelss'appuvait lerapporteurl'indiquaientassez.u 11 fallait, )) disait-il, substituer le serment civique au serment provi- » soire prescrit par le décret du 27 novembre 1790 ». Le titre de constitution civile du clergé devait être supprimé, et remplacé par un autre. (En effet il ne se trouve pas dans le décret.) Les évêques, curés et vicaires ne devaient plus être désignés sous la qualité àe fonctionnaires publics, mais sous celle de ministres du culte catholique , salarié par la nation (l). Tel paraît être aussi le sens des considérants qui précèdent le décret (2). Enfin l'extension du serment à tous les ecclésiastiques , même non fonctionnaires, indiquait aussi la différence.
Mais il faut reconnaître en même temps que la constitution du royaume, qu'on devait promettre de maintenir de tout son pouvoir, renfermait plusieurs points analogues à la constitution civile du clergé, et en particulier l'élection des ministres du culte parle peuple lui-même. D'ailleurs la nouvelle loi, en ne s'adressant qu'à ceux qui n'avaient pas prêté le serment prescrit l'année précédente, faisait entendre que les deux serments avaient la même signification. On pouvait donc facilement prévoir les difficultés dans lesquelles on entrait. Le député Lemontey essaya de faire entendre la voix de la prudence. Après avoir représenté « que les anciens pasteurs, révérés » de leurs paroissiens, croyaient la constitution du clergé * identifiée avec celle du royaume, et qu'il n'y avait au- » cun espoir qu'on fît rétrograder les habitants des cara- » pagnes dans l'affection qu'ils portaient à la religion, ^>
(1) Mercure, du ÎC noven.bre 1791.
(ï) Voyez la note, page 163.
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il demandait que du moins on permît aux ciloyens ({ue l'on oblifi^eait à |)rèler le serment purement civique, de le faire précéder de la dcclaralion quils jugeraient convenable relativemenl à leur croyance. Des clameurs, des huées repoussèrent cette sage proposition (l) : l'Assemblée n'admettait donc ni aucune explication, ni aucune réserve.]]
(( m. Ceux des ministres du culte catholique cpii ont » donné l'exemple de la soumission aux lois en prêtant le » serment civique, suivant la formule prescrite par le » décret du -17 novembre dernier, et qui ne l'ont pas ré- » tracté, sont dispensés de toute formalité nouvelle 5 ils » sont invariablement maintenus dans tous les droits qui » leur ont été attribués.
» IV. Quant aux autres ecclésiastiques, aucun d'eux ne » pourra désormais toucher de pension ou de traitement » sur le trésor public, qu'en représentant la preuve de la » prestation du serment civique, conformément à l'article » premier.
» V. Il sera composé tous les ans une masse des pen- » siens dont les ecclésiastiques auront été privés par leur » refus ou leur réiraclaliou du serment. Cette masse sera » répartie entre les départements, pour être employée, » soit en travaux de charité pour les indigents valides, » soit en secours pour les indigents invalides. »
Rien n'était plus frappant que l'injustice de ces dispositions. Un scrupule d'humanité, dit un journaliste estimable de cette époque, avait déterminé l'Assemblée constituante à assigner aux prêtres non assermentés un traitement modique, sullisant à la rigueur pour les empêcher de mourir de faim. Cette espèce d'aumône, faite à des
(1"^ [Mercure A». iG n()veml)ii-. « Pour ramener la paix, dit le rcJactciir du journal, l'AsseniMée nationale pouvait retirer la comlitution ch'ile du clergé. On a préféré de rendre la constitulion haïssable à tous les adhérents du culte catholique romain, d'enlacer les prêtres non conforuiisles dans un serment à deux tranchants, et d'ouvrir les portes de la tsranuic la plus arbitraire. »
citoyens dont on venait de dévorer toutes les propriéîés et de ravir toutes les ressources, avait été gariiniie par l'acte conslitniionnel(l). Aujourd'hui, l'Assemblée constituée ne reconnaît plus cet engagement mis au-dessus de ses atteintes. Elle impose un serment à ses créanciers, et confisque leurs créances, s'ils ne se soumettent pas à cette prestation -, quel exemple d'immoralité ! Ou a évidemment voulu placer le clergé non-conformiste entre la famine et l'avilissement : on a spéculé sur le parjure (2). Ce (ut en vain que Torné, évêquedu Cher, par un sentiment d'humanité et par un reste d'égards pour d'anciens confrères, fît valoir ces raisonnements : il fut inlerrompu par de violents murmures. François de Neufchàteau comparait la nation à un père de famille, qui, ayant un champ oàramperaient fies reptiles venimeux, y\ei\e\ra\\ pas les nourrirdu sang de ses enfants, mais les détruire. Le vacarme était à son comble: Vergniaud réclama en vain des mesures de police pour le réprimer. Les articles furent décrétés au milieu des transporis de joie des tribunes (3).
» VI. Outre la déchéance de tous liailements, les ecclé- » siastiques qui auront refusé de prêter le serment civi- » que ou qui le rétracteront, seront par ce refus ou par » cette rétractation même réputés suspects de réi^olte contre » la loi el âe mauvaises internions contre la patrie....
» VIL En conséquence, tout ecclésiastique, ayant re- » fusé le serment, ou l'ayant rétracté, qui se irouvera » dans une commune où il surviendra des troubles dont » les opinions religieuses seront la cause ou le préiexle, » poui ra, en vertu d'u-.i anèlé du directoire du départe- » ment, sur l'avis de cilui du district, être éloigné pro- » vi'îoirement du lieu de sou domicile ordinaire, sans pré- » judice de la dénonciation aux tribunaux.
» VUL En cas de désobéissance à l'arrêté du direc-
(1) rnyez plus haut, page 149, l'extrait II du titre v de la constitution,
(2) Mercure, du 16 novembre I 79 I . Ces uiêiiics reilexions se trouvent dé- \elo| pces dans les Obnen^atiuiis de M. l'arche\'éque d'.di.r.
(3) Mercure, du 26 novembre 1791.
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n toire du déparrcment , les contrevenants seront punis -» de remprisonneinent d'un an dans le chef-lieu du dé- ) j)ar renient.
M Tout ecclésiastique, convaincu d'avoir provocjné la » désobéissance à la loi et aux anioiités constituées, sera •) puni de deux années de déteniion. »
Malfjré la violence (pii dcMuinaii l'Assembiée, plusieurs niem bres ava ien l la il ressortir tout ce (jue cet le accu mu la lion de peines pour un seul et même délit, avait d injuste et de barbare; combien d'aUleurs il élail impolilique de substi- (ut. r au pouvoir judiciaire l'action des auioriiés administralives; combien il était odieux qu'à l'occasion de troubles excilcsdans une commune par les ennemis de la reliijicn, on par des Fcélérafs, un prèire pût être frappé sans jugement préalable. Tout ce code de barbarie n'en fut pas moins voté avec transport.
« XII. Les églises et édifices employés au culte, dont » les frais sont payés par l'Etat, ne pourront servir à aucun 1) auire culte (•). Les églises et oratoires nationaux (|ue les » corpsadministratifs auront déclarés n'être pas nécessaires » pour l'exercice du culte dont les frais sont payés par la 1) nation, pourront être achetés ou affermé- par lesciioyens » attachés à un autre culte quelcor.que pour y exercer pu- M bliqnement ce culle, sous la surveillance de la police et » de l'adminislralion. Mais cette faculté ne pouira s'é- )) tendre aux ecclésiastiques qui se seront refusés au sern ment civique. »
Ainsi , ce qui eût été permis à des idolâtres ou à des musulmans éiait refusé aux prêtres fidèles. C'est, qu'en effet, comme François de Neufchàteau s'efforça de l'établir dans un discours dont l'impression fut volée, et dont la substance se retrouve dans le piéambu'e du décret (2), il était nécessaire de prendre contre le clergé dissident des mesures bien plus rigoureuses que
(1) C'élaitla révocation *!<■ la loi du il avril 1791, portée par l'Assemblée tonslilnanlc. {l'oyez pa^e 109.)
(2) f^oyez ce préambule dans la note de la page 163.
contre les ministres de tout autre culte, attendu que ce cicryé, dans les cérémonies clandestines., exerçait sur les consciences un pouvoir invisible ; et ici étalent accumulées toutes les déclamaiions de l'implélé contre Tinquisifion, les refus de sépulture, le droit canonique. « 11 serait trop fastidieux, dit une revue souvent citée, de détailler les subtilités, les rappels à l'ordre de (juicouque osait parler de tolérance, les clameurs, les sarcasmes, le vacarme, enfin tous les moyens employés pour fermer la discussion avan! même qu'elle fût ouverte. »
Suivaient un certain nombre d'articles, qui avaient pour but de stimuler le zèle des autorités locales et de préparer des mesures plus rigoureuses. Les directoires de déparlement devaient dresser des listes des prêtres non assermentés, et les communiquer aux conseils de département dans leur session actuelle. (Art. XIV.) A la suite de ces listes, les procureurs généraux devaient joindre un compte rendu des diligences faiies pour l'exécution des décrets de l'Asseuiblée conslituante relativement au culte salarié par la nation, et la dénonciation de ceux qui, depuis l'amnistie, auraient fait naître de nouveaux obstacles, ou les auraient favorisés par prévarication ou par négligence. (.Art. XV.) Les listes devaient être envoyées îi l'Assemblée nationale, avec les observations du département, afin de mettre le Corps législatif à portée de prendre un dernier parti, pour extirper la rébellion qui se déguise sous le prétexte d'une prétendue dissidence dans V exercice du culte catholique. (Arî, XVll.)
L'article XVIII et dernier, portail : ;< L'Assemblée p.a- » tionale exhorte tous les bons esprits à renouveler leur.-. » efforts, et à multiplier les instructions contre le fana -^ » tisme. Elle déclare qu'elle regarderait conuTie un bien-- •» fait public les bons ouvrages à la portée des citoyens » des campagnes qui lui seraient adressés sur cette ma- » tière importante. Elle en récompensera les auteuis, et » promet de faire imprimer et distribuer ces ouvmges » aux frais de l'Etat. »
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D'autres articles du jjrojot, qui auraient pu servir de correctif, entre autres, ceux qui supprimaient le nom de constitution civile du clers^é, el retiraient aux évcques et curés conslitulionnels le titre de fonctionnaires publics, furent ajournés Indériniment.
Le décret du 29 novembre, il faut le dire, fut blâmé par un {;iand nombic de partisans sincères de la nouvelle constitution. Ce qui fit le plus de sensation fut une adresse qu'adressa au roi le directoire du département de la Seine, pour le prier de ne pas sanctionner un décret aussi arbitraire el aussi inconstiluiionnel. Cette pièce, bien motivée, en relève les abus nombreux : on s'y plaint de ce qu'après avoir dépouillé les prêtres non assermenlés, el avoir méconnu à leur égard une dette que la Consiiiution avait déclaré nationale, l'Assemblée les déclare suspects (le révolte; qu'elle permette aux autorités locales de les éloigner et de les enfermer à leur gré, qu'elle excite les nièmes autorités à publier des listes qui, dans des jours d'effervescence, pourraient si facilement devenir des listes de proscription : on monlre que les motifs sur lesquels est fondée la loi ne sont propres qu'à justifier les persécutions les plus violentes, dont le cbristianisme a été l'objet sous les empereurs païens, et plus récemment en Angleterre. La plupart des signataires de cette adresse étaient d'anciens membres de l'Assemblée constiluanle : on remarquait dans le nombre Talleyrand Périgord, alors membre du directoire (1). Celte démarcbe des autorllésdépartementales irritacontre elles la faction révolutionnaire; des motions d'une violence extrême furent faites dans les diverses sections de la capitale (2). Il faut reconnaître que le directoire de Paris ne se laissa pas trop ébranler, el qu'il maintint avec fermeté, tant qu'il le put, les arrêtés qu'il avait rendus pour maintenir la liberté
{1) On peut voir t'adresse entière dans VJIistoirc de l'Eglise tic France, par M. Jager, tome lit, page 54.
(2; M. .lagcr. Histoire de l'Eglise ilc France, etc., (onic III, pige 60, rappoTtr les niotuins di I.c-grndre, de Caiiiilo Dcsinonlii:-, rU .
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(les cul les. Plusieurs cvècjues et un assez grand nombre (recclésias!i([ues adressèrent au roi des adresses dans le même but d'ublenir le refus de la sanction.
Le roi eut, en effet, le cour'ape de résister aux vœux de [Assemblée. Déjà il avait refusé de sanctionner un décret violent porté contre les émigrés. L'irritation qu'on ne cessait de fomenter dans le peuple l'obligea d'abord à différer de répondre au sujet du décret du 19 novend^re; mais enfin, le 19 décembre, usant de la formule adoptée, il déclara qu'?/ se réservait cVexaminer. Ce nouveau refus devint un des principaux griefs par lesquels on cbercha à soulever contre lui la muliilude. Ce n'est qu'en lisant les discours qui furent tenus à l'Assemblée, et Its articles que publiaient des feuilles incendiaires, qu'on peut se former une idée de l'eirervescence qu'on entretenait à cette époque. Tel était surtout le résultat de la domination exorbitante que le club des Jacobins était parvenu à exercer, non-seulement à Paris, mais dans la France entière; ses aiiiliés étaient prescpie partout en possession des fonctions publiques : les hommes les plus violents étaient assurés de trouver dans son sein un appui pour tout ce qu'ils oseraient contre la religion et Tautoiité royale. Aussi, malgré le refus de la sanction du roi, ce décret du 29 novembre servit de base à la conduite que tinrent les autorités locales dans la moitié au moins des départements : elles on étendirent impunément les rigueurs. Le gouvernement était manifestement trop inq^uissant pour réprimer ces <'xcès. C'est ainsi que, dès le 30 novembre, le directoire du Finistère avant ordonné que les prêtres non assermentés fussent détenus au cbâteau de Biest, sous prétexte qu'ils étaient suspects d exciter des troubles, ces ecclésiastiques adressèrent au roi une supplique aussi sage que modérée, pour le prier d'annuler cet arrêté; mais le prince ne put leur accorder que des larmes. Nous allons voir celte silualion s'étendre à une grande partie de la France.
Le serment prescrit le 29 novembre 1791, fut en général repoussé par le clergé avec la même horreur que l'a-
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valt élé celui de l'année précéiKntc. Un ceilairi nombre d'ecclé.siasii(|aes crut, il csl vrai, pouvoir le prèler en conscience (l) : mais prescpic lous les prêtres fuièies pensèrent anirement, et j)lusieurs évèques donnèrent à ce sujet des instructions dévelopj)ées (-2).
— Le 7 décemJDre. Makiyhe de deux chrétiens en Corée. La relip^ion venait de jiénétrer dans ce royaume voisin de la Chine, dans le même temps qu'elle faisait de si grandes peites en d'autres pays. Un jeune Coréen étant venu en Chine, en 1784, et désirant s'instruire dans les matliémalic|ues, s'adressa aux niissioimaires européens cpii résidaient à Pékin en qualité de savants. Il apprit bientôt par leur canal, non-seulement les vérités qu'il chcichait, mais d'autres plus utiles encore, et fut initié dans les mystères de la foi chrétienne. De retour dans sa patrie, il attira plusieurs Coréens h la connaissance du vrai Dieu, et, dans l'espace de cinq ans, le nombre des chiétiens s'accrut, dit-on, jusqu'à quatre mille. Cette prodiî^ieuse multiplication excita les alarmes du gouvernement. Il ordonna des recherches; on les fit avec sévérité. Deux frères furent arrêtés. Ils s'appelaient Paul Yn et Jacques Ruan. Les caresses et les tortures furent successivement employées pour les faire renoncer à la foi, mais ne servirent qu'à montrer leur constance. Ils furent décapités, et leur mort fut suivie de nouvelles conquêtes que fit la religion.
— Situation générale du clergé dans les départements français, AU coMMENCEME>T DE 1792. Lauuée 1792 s'ouvrit sous les auspices les plus fâcheux pour les prêtres
(1) Le M-initcur du 1" décembre 1791 assure que ▼ingt-ijnatrc curés delà Soinine avaient iininédiateincnl piêté ce serment. Cile \>av M. Jagcr^ tome m, |);ige 47.
(2) L'art!icvèi|ue d'Aix, de Bois:;elin, publia des Obsen'alions sur le ser~ ment prescrit aux cccU'iiaitiquts, in-b" de ûU Jj-iges; Paris, 1791. Il s'y
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fidèles, que le décret du 29 novembre livrait désormais à la haine de leurs persécuteurs. Nous avons déjà fait observer que c'était suitout le clergé consiitulionnel qui appeliiit sur eux toutes les rigueurs, et qui soulevait contre eux les passions populaires. C'était de là que parlaient ces dénonciations, qui avaient pour but d'échauffer les passions de la mullilude et d'irriter les autorités locales ; ces mesures vexaîoires, spécialement dirigées contre les oratoires et les maisons religieuses; ces violences par lesquelles OM traînait de force aux églises constitutionnelles, les personnes connues par leur piété et leur ferveur; et enfin ces arrêtés tyranniques et si contraires à la lettre comme à l'csjirit de la constitution, par lesquels on attentait à la liberté des ecclésiastiques, lorsqu'on ne pouvait leur reprocher l'ombre même d'un délit.
Déjà avant la fin de 1791, le directoire du Finistère, directoire dont faisaient partie l'évêque Expilly et un de ses vicaires généraux, avait fait enfermer à Brest les prêtres qu'on avait pu saisir dans le département (1). Bientôt apiès, le diiecioire de Maine-et-Loire suivit la même marche. Le f' janvier, après avoir entendu un discours, où, reproduisant toutes les anciennes calomnies, on les accusait de manœuvres séditieuses, de haine et de vengeance, il prit un arrêté en neuf articles : le premier faisait aux autorités la recommandation bien dérisoire de veillera ce que les prêtres non assermentés ne fussent ni insultés, ni maltraités ; les autres portaient que ces ecclésiastiques seraient tenus de se rendre dans la huitaine au chef-lieu du département et d'y résider; qu'ils se rendraient tous les jours à un endroit désigné pour y entendre
altaclic à prouver (|u'on ne peut le prêter en coiiscienee. Tel est aussi le bu» (les Réjlcxious sommaires sur le décret du 29 noicmhre , par M. Dulau, arciKvè(iue «l'Arles; d'une lettre adressée à ses eurés par M. Gallard de Terraiihe, évècine du l'uy ; <l'une Consultation sur le nouveau serment, par M. Asseline, évè<iiie de Boiilo-iie. Dis écrits furent pnldiés dans le même sens parTinlhoin, professeur de Sorl)()nn<-, François, I^azariste, ele.
(1) Foyez plus haut, page 1:}G. Sur les directoires, consultez la note de la page 13.
un ii|)|)el nominal qui serait lait; (piils uc ponnaicnt s'éloigner de la ville an delà d'une demi-lieue, el que ceux ([ui ne se seraient pas rendus dans la huitaine au élu l-lieu, eommeceuxqui mau(|ueraien! à deux appelsconsécuiifs, seraient déposés dans les hà:imenls du petit séminaire. La plupait des prêtres insermenics obéirent à cette injonction, qui les éloijjnaii de leius habitudes et de tout ce qui pouvait leur être cher : de bons paysans leurs procurèient des moyens de transport. Quelques prêtres se eaelièreul d ;;bord, mais on découvrit leurs retraites à force d'inquisitions et de visites domiciliaires, et on les amena de force à Angers, où on les constitua prisonniers. Les plus honnêtes habitants de la ville accueillirent les réfufiiés el
cherchèrent à adoucir leur sort; mais la formalité de l'appel était souvent Toccasion d'insultes et de menaces de la part d'une populace grossière et égarée. Le 17 juin, les prêtres (jui étaient encore libres furent arrêiésai bilrairement par la garde nationale; on fouilla les maisons pour les découvrir; et on les réunit aux autres déjà enfermés au petit sé'minaire, où rien n'était piépaié pour les recevoir. Ils s'y trouvèient au nombre de trois cents : i!s manquaient de tout : des âmes généreuses leurs envoyèretu des matelas et des provisions, qui furent interceptées en grande partie par de barbares gardiens. Le directoire du département aurait dû faire cesser une détention aussi illégale et un abus aussi criant de la force; il se contenta <le blâmer faiblement les gardes nationaux, et il invita les prêtres à rester dans la prison : pour les mieux rassurer, il chargea de veiller à leur sûreté ceux même qui les avaient si arbitrairement arrêtés. C'est ainsi, ([u'à celte épocpie, l'exaltation révolutionnaire faisait oublier les idées les plus couimunes de justice et d'humanité.
Dans le département de la .Mayenne, voisin de celui de Maine-et-Loire, se passaient des scènes à peu près semblables. Ce pays était fort religieux, el lespril révolutionnaire y avait pénétré plus lard; mais enfin il s'y répandit aussi. On y forma des clubs; un évêque consiilulionnel
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fut établi à Laval. Cet évêque nommé Villar eut beaucoup de peine à organiser son clergé; car dans tout le district de Laval, sur cent quatre-vingt-neuf prêtres séculiers, il n'y en avait eu que dix-neuf qui eussent positivemenl adhéré au schisme (l). Le 10 juillet 1791, une émeute avait été excitée dans le but de chasser les Ursulines de leur couvent, où l'on voulait établir l'évèque: elles furent, en effil , expulsées; n)ais le corps municipal les fit rentrer le lendemain. Beaucoup de prètics s étaient retirés à Laval, et disaient la messe dans des oratoires particuliers, où les fidèles allaient renlendre. Ce reste de liberté déplut au patriotes, et un arrêté de la municipalité du 17 février 1792, défendit les rassemblements dans des maisons particulières. Le dimanche 26 février, on fit à 6 heures du malin une visite domiciliaire chez un prêtre, l'abbe Péan ; il venait de finir la messe, qu'il avait dite avant le jour, et où avaient assisté environ deux cents personnes; il fut condamné par la municipalité à 50 francs d'amende; il en appela au tribunal, où , par divers incidents, son affaire ne fut pas jugée. L'exemple de ce qui s'était fait à Angers, à Nantes et ailleurs, où on avait réuni les prêtres insermentés du département, et où on les forçait de se présenter à un appel quotidien, provoqua une mesure semblable à Laval. Le 23 mars 1792, le directoire prit un ariêié (pii assujetlissail les prêtres à l'appel, mais qui exceptait les septuagénaires et les infirmes. Beaucoup d'ecclésiasiiques se soumirent à l'arrêté; d'autres essayèrent de se cacher, et quelques-uns furent arrêtés par la gendarmerie. Eu peu de jours Laval renferma environ quatre cents prêtres. M. de Hercé, évêque de Dol, qui avait été forcé de quitter son diocèse, et qui s'était retiré à Mayenne, lieu de sa naissance, se rendit à Laval avec deux de ses
(I) Nous suivons ici un ouvrage fort curieux, intilulé : Mémoires ecclésiastiques coiicrniant Lai al et ses environs iiendaiil la révolution. Cet ouvrni^c est de M. Boullier, curé de la Trinité de /.aval, qui a fait beaucoup de Teclicnties sur I liistoire de son p.'.yf. Son ouvrage est rempli défaits, et nous a 6evvi du guide pour tout cet alinéa.
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grands vicaires, François de Ilercé, son frère, el l'abbé Desvaupons, qui avaii éié élu cvéqne de la Mayenne, eî avait refusé. On y voyait aussi !e jeune de Ciieverus, mort en 183G, cardinal et arcbevèque de Bordeaux. La pbipart de ces réfuî^iés n'ayant aucune forlune, la îjénérosité des fidèles pourvut à leur entrelien. Les appels commencèreni le 1.) aviil; l'évcqnc de Dol s'y rendait coinine les antres. Il ne paraît pas, du reste, qu'il y ait eu d'insultes J^iaves(l). Cependant les patriotes se lassèrent de la présence et de la liberté de tant de prêtres : ils présentèrent une pétition au départenieni pour qu'ils fussent enfermés, à l'exentpie de ce qu'on venait de faire à Angers et à Nantes. Dociles à ce vœu, les directoires du département el du district prirent, le 20 juin 1792, un arrêté porlanl que Ions les prêtres seraient renfermés le jour même dans les anciens couvents des Cordeliers et des Capucins, sauf à eux de se pourvoir de lits et autres objets. Ainsi des corps administratifs, qui ne pouvaient, dapiès les lois, prononcer aucune peine contre le dernier individu, condamnaient à un emprisonnement indéfini quatre cents hommes, qui n'avaient pas été entendus, et contre lesquels il n'existait aucune loi qui leur infligeât celte peine. Néanmoins tous les ecclésiastiques obéirent. L'évêque de Dol alla un des premiers s'enfermer au couvent des Cordeliers avec ses deux grand> vicaires; rien n'avait été préparé pour les recevoir; et les détenus manquèrent les premiers jours des choses les plus nécessaires.
Jusque-là on avait laissé dans leurs paroisses les curés non remplacés par des constitutionnels : alors ils eurent ordre de se rendre à Laval, ou bien ils seraient amenés par la gendarmerie. Il se trouva cent quatre-vingt
^1) A ceUc ('poquc, ]iariit un;- Ie!l;o adrcystc au Pnpe par li s prrtres vitenus à Laval; elle était datée dii 23 avril, et exprimait les sentiments le:-. ]ilii.s lionnr^ihles. On la Irouve dans le Journal ercUsiii'iliqiir <!<• Biriuel, juin 1792, et dans les Martyrs du Maine, pa^e 8 II paraît luit donleiix qe.c cette leltrc soil jamais parvenue an Pape. M. de Gonssans, évèque du Mans, alors réfugié à Londrts, adressa dis lettres d'eneouiaj;emeiit aux prcUxs réunis à Laval et aux fidiks qui les assistaient.
détenus aux Coîdcllers et deux ceiU-un aux ^JapucJns-, tni outre, il resta dans la ville environ cent prèlies ou malades, ou âgés do plus de soixante ans. Avant le 10 août, les détenus ne furent pas rcj-sern's avec rigueur : il y eu eut une trentaine qui s'échappèrent des Cordeliers, et un plus grand nondjrc encore des Capucins 5 mais plusieurs d'entre eux revinrent se constituer prisonniers. Tel était, l'état des choses à Laval au 10 août : nous verrons plus tard ce que devinrent alors les prêtres détenus.
Le même esprit de vertige et de haine poursuivait les prêtres dans presque toutes les parties de la France (1).
Au Mans, on enferma au séminaire les prêtres non assermentés, et de là, on les traîna à Nantes.
Le directoire de la Vendée, par un arrêté du 9 mars, avait aussi astreint les prêtres non assermentés à se rendre au chef-lieu ; on disait que cette mesure avait été provoquée par l'évêque constitutionnel, Rodrigue, dont on fait un très-vilain portrait. On lui attribue aussi des mesures violentes prises contre un prêtre arraché de l'autel, insulté et traîné devant les tribunaux. A Luçon, dans le même département, on avait fait fermer toutes les églises, à l'exception de la cathédrale occupée par Rodrigue. Les lidèles qui ne voulaient point assister aux offices des constitutionnels, avaient loué l'église des Capucins; on menaça d'y mettre le feu, et la municipalité finit par en faire démolir les autels. Les catholiques allaient entendre la messe dans les paroisses de campagne, dont les curés n'étaient pas encore remplacés-, on envoya la garde natioiiale pour les en enqiêcher. Ils allaient faire leurs prières, les jours de fête, devant l'église des Ursuli nés de Luçon qui était fermée: le 28 janvier 1792, la municipalité interdit toutrassemble-
(1) Quelques écrits du temps, qui ont été conservés, offrent des détaiis •tont nous donnerons la suljstance. Nous avons entre autres un Tallean des persécutions suscitces contre les cntholiijucs en diverses villes et paroissa du royaume, Paris, chez Gueibart, in-S" de 17 pagi-s. Ce tableau présente i'état des choses au comnicnrenient de l^O?, dans une vini^taine de diocèses. Barrucl a aussi recueilli des détails précieux d;u»s V flisioire du clcrgf'.
nient ; les fidèles ne peuvent croire que celte dc-fensc les regarde ; ils se rendent devant Téglise à l'iicure de la messe pour prier ; les aiUoriiés feignent de prendi'e l'alarme; elles arrivent escortées de troii[)cs; on proclame la loi martiale; quinze cenis personnes, dont les trois (juarts sont des femmes et des enlanis, sont à genoux, s'unissant au sacrifice qui se célèbre dans l'intérieur; on les menace de faire feu, et on les disperse violemment. On assaillit les maisons où l'on croit que la messe peut élrc célébrée en secret; on en casse les vitres; on escalade les murs des couvents. Les catholiques jirésenlent des pétitions aux ministres et au gouvernement, et n'obtiennent aucune réponse. Voilà quelle a été pendant plus de six mois la situation d'une population religieuse (I).
Dans le diocèse de Rouen, des troupes de j)a!riotesen habits de gardes nationaux parcoururent les campagnes dans le carême de 1792, faisant la cliasse aux curés insermentés qui n'étaient pas encore remplacés, les insultant et les expulsant : ils fermaient et dévastaient les églises, ou bien ils forçaient les fidèles d'a.«sisler à la messe desconslilutionnels. Les Jacobins firent uneadresseau département pour le presser de sévir contre les prêtres, et le département céda à leurs instances.
Dans le département de la Manche, on poursuivait aussi les prêtres, et on les conduisait à Brest sur des tombereaux.
De semblables désordres curent lieu à la même époque dans le Calvados.
Le directoire de Loir-et-Cher, dont Grégoire était président, réunit les prêtres non assermentés à Blois, sous prétexte de les soustraire à la fuieur du peuple.
Dans le département du Cantal, on ellrayaiî les prêtres par des arrestations arbitraires; l'évêque Thibault avait contribué à échauffer les esprits en sonnant le tocsin contre les rcfractaires, dans son mandement du carême :
(1) Voyez la Lroclmre intiliil/c: E'ji^sé sincère de la siluatlon des catholiques a Lnçuii, Il pages 1)1-8°.
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on obliul ainsi que les prêtres d'Aurillac fissent le serment ; mais le plus grand nombre s'empressa ensuite de le rétracter, el se dispersa au loin pour éviter la persécution. Mais pciîdant qu'on se montrait si hostile pour le clergé catholique, on entourait de faveur le culte protestant. Le dimancbe 15 avril, un ministre protestant fut mis en possession de l'église des Grands-Carmes à CIcrmont; les corps administratifs assistèrent à la cérémonie : la veille ils avaient eu l'attention délicate de faire abattre une croix qui était placée en avant de la cathédrale, et qui aurait pu blesser les yeux des calvinistes. Les jours suivants, on abattit les autres croix qui se trouvaient dans l'intérieur de la ville.
Lyon vit aussi de tristes exemples de l'efTervescence révolutionnaire. Les administrateurs n'opposaient qu'une faible résistance aux plus grands désordres : ils laissaient insulter et fiapper des femmes, entraver la liberté du culte, troubler tics religieuses dans leur pieux asile. Ils n'avaient de sévérité que pour les victimes 5 mais ils étaient pleins de douceur et de tolérance pour les persécuteurs (! y
A Toulouse, un arrêté du directoire du département astreignit les prêtres non assermentés à se rendre à quatre lieues de leur domicile, ou à résider à Toulouse; mais comme ils se consolaient avec les prêtres précédemment fixés dans celte ville, un nouvel arrêté éloigna ces derniers : on exila en même tenips les religieux, qui généralement étaient restés plus fei mes qu'ailleurs, et qu''on avait chassés de leurs cloîtres. La municipalité de Toulouse exerçait une inquisition sévère sur les prêtres et les fidèles que l'on avait réduits à dire ou à entendre la messe dans des maisons particulières 5 elle se faisait un plaisir
(I) On t:ouve à cet t'gard une réilamation énergique dans un petit écrit intitulé : La loi et la religion vengées sur les troubles arrirés dans les églises de France, 1792, IG pnges in-8". Cet écrit est signé le citoyen Simon, mais on croit (|Uc l'auteur véritable est Cauiiile Jordan, alors fort jeune. Cette brochure éloquente peint au naturel le caractère de cette époque.
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tle les y surprendre, s'emparail des vases sacres cl des orriemcnls, et faisait conduire en prison avec appareil ceux qu'on avait trouvés dans ces rcuinions pieuses. Kn février 1792, on cmjiiisonna ainsi à Toulouse |)!us de douze prèlres, à qui on olfiit ensuite la liberté s'ils voulaient consi{^ner une somme de trois mille livres. La supérieure des Carmélites fut citée à la maison commune pour un prétendu délit et condamnée à deux cents livres d'amende.
L'exemple des autorilés de Toulouse encouraf^ea les vexations dans les dé(>arlements du Gers et des Basses- Pyrénées (l). On usa de violence contre les Filles de la Charité, pour les foicer à prêter le serment civique.
Dans une émeute à Lauîjres, on força les portes des couvents,on insullael frappa les relifjieuses, et on profana leurs églises, sans cjue l'auloiiié prît aucune mesure pour réprimer ces désordres.
On peut se faire une idée de l'étendue de la persécution par le mémoire que présenta, le 24 avril, à l'Assemblée législative, Roland, ministre de 1 intérieur : il y reconnaissait que plus de quarante départements avaient pris contre les prêtres non assermentés les arrêtés les plus opposés à toute tolérance, à toute justice, à toute humanité, et à /'e.?;:?/'//, comme au lexlc, (îe laconslilution : expulsion violente; réunion forcée dans un même lieu, loin de tout secours; assujettissement à un appel nominal chaque jour. Il disait que son prédécesseur (Cahier de Gerville) avait fait des efforts impuissants pour s'opposer h ces excès, Roland en concluait qu'il fallait généraliser ces mesures, en décrétant contre ces j)rêtrcs de nouvelles rigueurs (l).
Cependant au milieu de cet égarement des esprits et de la faiblesse ou de l'intolérance des autorilés locales, quelques administrations départementales méritent d'être citées pour leur résistance aux vexations des factieux.
(1) Noiu'cau compte rendu au roi, in-S" de 32 pages. ■ (2) Mercure du 5 mai I 702.
Nous avons déjà cité le directoire de la Somme. Celui de la Seine montrait aussi plus de modération (l).
A Tours, la municipalilé voulait forcer les religieuses de la Yisitaiion à se présenter en personne pour toucher leur traitement; elles présentèrent une pétition au directoire du département pour demander à être affranchies d'une formalité qui ne pouvait se concilier avec leur règle. Le directoire du district donna, le 25 janvier 1792, un avis favorable aux religieuses; et le lendemain le directoire du déparlement ordonna que la délibération prise par la municipalilé le 1 1 janvier précédent, fût regardée comme non avenue, et que des commissaires se rendissent dans les couvents où la clôture était de règle, pour vérifier les états présentés par les religieuses. La pétition et l'arrêté furent imprimés: l'un et l'autre sont bien motivés. On pourrait multiplier les exemples de cette nature: c'est à chaque diocèse à recueillir les annales qui doivent perpétuer la mémoire, soit des épreuves qu'y ont subi les preires fidèles, soit des efforts qui furent souvent tentés par des hommes honorables pour écarter ces rigueurs (2).
— Le G avril. L'Assemblée législative supprime les corporations RELIGIEtlSES, ET PllOIIIBE TOUT COSTUME UELIGlEliX
OU ECCLÉSIASTIQUE. La révolullou poursuivait sa marche destructive : le 6 avril était le Vendredi-Saint, et cette circonstance donna plus d'éclat à la manifestation inq^ie, qui eut lieu à l'Assemblée législative. Quelques congrégations
1 Cl) Voyez plus haut, pages 102, 109 et 113.'
(2) Une pétition, (lue nous avons sous les yeux, nionlre jnsqu'oii on poilait la tvrannic à cette époc[ue : elle est des Icibitauts de Boulogne qui fc plaignaient qu'on eût interdit aux communautés de la ville Cu\ laisser donner la communion dans leurs églises à d'autres qu'aux personnes de la maison. La pétition rétlame contre cette vexation mi::ntieusc et traite fort bien la question sous le rap|)ort de rilléj:;alité. Une autre pétition qui fit beaucoup de bruit dans le tem]>s, l'ut celle qu'adressa un grand nombre d'habitants de Rouen au roi, contre une demande faite à l'Assemblée nationale, en février 179-2, par le club de cette ville, pour la destruction des maisons religieuses. La lettre au roi réfute la pétition du club qui ne reposait (|ue sur des calomnies; cette lettre est suivie de 16 ]i.nges de signatures au noinbr»,d'environ quatre mille. Elle se tiouve dans les pièces du Procès de Louis XTl, tor.ie VIII, paye 2lO.
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religieuses, surloul de femmes, subsislaient encore, quoique soumises aux vexations les plus injusles. (Dans un grand nondjrc de lieux, on leur avait imposé le serment civique, et de pauvres hospitalières n'avaient pu continuer de donner leurs soins aux pauvres malades qu'à celte condition exi.'jce arbitrairement.) Le G avril, après que Merlin se fut eflbrcc de prouver que rien n'était plus urgent pour l'ordre public que la suppression de toutes les congrégations régulières et séculières, on lut sur celte matière, un projet de loi, précédé d'un préambule, où les congrégations enseignantes étaient li-aitées d'inutiles, el où toutes les autres étaient accusées d'apporter obstacle à la chose publique. Un député, Lagrcvol, s'élevanl, disail-il, au-dessus de toutes considérations pusillanimes, demanda que la loi ne laissât pas subsister les communautés vouées au soulagement des malades; et il déversa sur elles de grossières injures. Cependant révéqued'Ille-et-Yilaine, Lecoz, appella l'attention de l'Assemblée sur les conséquences de ces dispositions : « Des législateurs, amis de ^) l'bumanité, avant de renverser un établissement public, » examinent si l'on peut mettre à la place quelque chose » de meilleur — Vous otez h six cent mille enfants les » moyens d'apprendre à lire et à écrire. •» Ces réflexions n'excilèrenl que les sarcasmes et l'indigi^ation. On lui cria que le seul point essentiel, c'était d'arrêter les poisons du fanatisme et de V aristocratie. L'évéque de la métropole du centre, Torné, ancien doctrinaire, trouvait que le préambule de la loi était injurieux pour les congrégations religieuses. (( Puisqu'il faut, disait-il, briser le berceau de notre )) enfance lilléraire, ne le brisons pas avec atrocité; fautw il donner à des individus qui ont exercé des fonctions » pénibles et utiles, un congé flétrissant?...» Mais en même temps le doucereux évé(jue, que son àgede soixantecinq ans aurait du préserver du délire révolutionnaire, trouva qu'il fallait généraliser davantage la loi, cx\ prohibant tout costume religieux, hors de l'intérieur des temples, comme un attentat contre l'unité du contrat social, et
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contre régalité. u Car, disait-il, si après la suppression de » ces corps, on voyait des costumes vaguer dans nos villes M et dans nos campagnes, qui ne croirait voir errer des » ombres? » Celle motion est accueillie avec lransj)ort ; elle esl volée sans délibération,, malgré les réclamations du député Bccquey qui veut faire appréhender que l'acharnement avec lequel on proscrit le costume religieux ne donne lieu d'atliibuer à l'Assemblée le dessein de déiruiie la religion chrétienne. Aussitôt Tévèque de la Vienne, Gayvernon, dépose sur le bureau sa croi.x pastorale, dont il fait hommage à la nation, Torné exprime le regret de n'avoir pas la sienne; Fauchet, évêque du Calvados, quille sa calotte ; les autres leur rabbal; toute celle parade s'exécute avec les applaudissements de l'Assemblée et des tribunes-, et c'est au milieu de ce vacarme que fut décrétée la suppression de toutes les congrégations, même de celles qui sont vouées au soulagement des indigents et des malades, ainsi que la prohibition, sous des peines sévères, de tous les costumes ecclésiastiques et religieux. Les ministres de différents cultes étaient seulement autorisés à conserver leur costume pendant l'exercice de leurs fonctions (J).
Toutefois la mesure avait besoin d'être complétée par des dispositions complémentaires. Le 28 avril, le projet de loi ayant été de nouveau soumis à la discussion, Torné, encouragé par ses premiers succès, fit un discours rempli de contradictions. D'une part, il voulait qu'on étendit les conséquences de la nouvelle loi, et qu'on prohibât même
(0 Mercure, du 14 avril 1792.
f[La motion de Torné se retrouve dans le préamLule qui fu( définitivement adopté le 17 août: « L' Assemblée, après avoir entendu les lectures du projet » de décret faites dans les séances du G avril, 2 mai, I'^"' juin et 16 août, » considérant qu'uH Etal vralnieitl libre ne i/oii souffrir dans son sein aii- » ciine corporation, pas même celles qui, vouées .i l'enseignement publie, » ont Lien mérité-dc la patrie, et que le moment oii le Corps législatif achève )> d'anéantir les corporations, est aussi celui ou il doit faire disparaître à ja- » mais les costumes qui leur et. lient propres, et dont Veff'el nécessaire seiail » d'en retiacer l'imat;e, décrète ce (jui suit ... » ]
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toute obéissance aux vœux émis. Selon lui, rAssenihléc consliluanle avait fait une grantle [aule,cn ne su|)priuianl pas le clergé comme coiporalion civile; et ainsi il provoquait la révocation de la constitudun ci\nle du clergé. D'un autre côté, il deaiandait que les proliibiiious de la lui ne s'étendissent, ni aux confréries, qu'il comparait aux clubs alors si publi([nement autorisés, ni aux rasseniblements de pénitents, qu'il appelait des dépôts endoviino. Ces réserves ne furent pas admises, et le 2 mai, on ordonna, au nom de la liberté, la suppression de toutes les confréries, et mcnie de toutes les associations de piété et de charité. 11 était permis de conspirer dans les clubs contre la sûreté de l'Etat et la liberté des personnes, et il était défendu de se réunir pour prier Dieu et soulager ses frères (l).
(1) Quoique l;i loi de suppression des congn'j^aiions n'ait étv dtfinilivcmcnl anèléf que le 18 août, nous en rapporterons ici les premiers artiiKs <ln prer.îier titre, qui furent votés les G et 28 avril, et 2 mai.
FoYez le préambule, ]ia;^'e prétédente, dans la note.
« AuT. I. Les corporations connues en France, sous le nom de congvéga- » tiens séculières ecclésiastiques, telles que celles des prêtres de l'Oratoire » de Jésus, de la Doctrine clirétietine, de Siiint-Lazarc, des Endistes, de Sainl- » Joseph, de Sainl-Sulpice , de S;iint-Nico!as du-Chirdoniiet , du Saint- » Esprit, des Missions du clergé, des Slulotins, du S:\iul-Sacrcment, dis » Bouics, des Trouillardistes, la congrégation de Provence, les sociétés de » Sorbonne et de Navarre; les congrégitions laïques, telies que celles des » frères de l'Ecole chrétienne, des lieniiites du Mmit-Viilerien, des herniiles » de Senard, des hermites d.; Saint-Jean-Bap(iste , de tous les autres frèrts » hermites isolés, ou réunis en congrigation, des frères tailleurs, des frères » cordonniers; l.'s congrégations d<s filles, telles que celles de la Sagesse, » des Ecoles eh'étiennes, des Vatelottes, de l'Union chrélier.nc , de la Pio- » vidence, les filles de la Croix, les sœurs de Saint-Charles, les Miiepoiscs, * les (illes du Bon-Pasteur, les filles de la Propagition de la Foi, celles de » Nolie-Dame-de-la-Garde, les Dames noires, celles de Four(|r.evau.\, et gé- » néralement toutes les corporations relii^icitses cl congrt galions sécii- » Hères d'hommes et de femmes, ecclésiastiques ou lawiues, nicnie celles » iin'qtienienl vouées au ser^'ice fies lio/iilaux et au soulagement des niait Ijties, soit qii'elles ne comprennent qu'une seule maison, soit qu'elles en » comprennent plusieurs, ensemble les f imiliarités, coi^fiéries, les pénitents » de toutes les couleurs, les pèlerins, et autres associations de piété et de a charité, sont éteintes et su])primées à dater du jour de la publication du » présent décret.
» Art. II. Néanmoins, dans les hojiitaux et maisons de charité, les mêmes » personnes continueront comme ci-de\anl le service des pauvres et des » malades, il titre i'iduiduel, sous la surveillance des corps municipaux et
— Le 27 mai. Déchet de déportation contuk les prêtres NON ASSERMENTÉS. JouRNÉE DU 20 JUIN. On a VU quc le décret du 29 novembre, qui prescrivait le serment à tous les ecclésiastiques, n'avait pas reçu la sanction du roi ; l'intolérance révolutionnaire avait déjà commencé à exercer, dans une grande partie de la France, une violente persécution. Des mesures plus générales et plus rigoureuses étaient vivement sollicitées par les clubs, par les journaux qui étaient leurs organes, par des pétitions envoyées des départements, et qui venaient sans cesse surexciter la haine que l'Assemblée nationale portait aux prêtres fidèles. Les plaintes qu'on formait contre eux était un des sujets les plus ordinaires des délibérations 5 et la tribune en retentissait d'autant plus souvent, qu'il était devenu de mode de les accuser de tous les troubles dont on avait alors à gémir, et de faire tomber sur eux l'odieux de tous les malheurs pu-
» administratifs, jusqu'à l'organisation définitive que le comité des secours » jiréscntera incessamment à l'Assemblée nationale....
B AnT. lY. Aucune partie de l'enseignement public ne continuera d'être >. confiée aux maisons de charité, non plus qu'à aucune des maisons des » ci-devant congrégations.
» Art. IX. Les costumes ecclésiastiques, religieux et des congrégations » séculières sont abolis et prohibés pour l'un et l'autre sexe; cependant les » ministres de tous les cultes pourront conserver le leur pendant l'exercice » de leurs fonctions.
u Art. X. Les contraventions à cette disposition seront punies par la voie » de police correctionnelle, la première fois de l'amende, en cas de reci- » dive, comme ciclils contre la sitreté générale. »
Les autres :uticles de la loi, qui furent volés le l^r juin, cl 18 août, concernent l'aliénation des maisons et des biens appartenant aux congrégations et comptes désormais parmi les biens nationaux; puis le modicfue traitement attribué aux membres de ces corporations, et les conditions dont on le faisait dépendre : nous en dirons quelques mots, sous la date du 18 août.
[[Il semble que du moins les ecclésiastiques constitutionnels étaient suffisamment autorisés à porter librement les ornements de leur ordre dans l'intérieur du tem})le. I^e zèle des patriotes alla bientôt les y poursuivre: des le mois de janvier 1793, nu arrêté de la commune de Soissons, sanctionné et autorisé parle directoire de l'Aisne, défendit à l'évêque de se servir dans l'intérieur même du temple, delà crosse et de la mitre, qui sont des signes de la féodalité, de la couleur violette, qui est la pourpre des Césars, de faire baiser son anneau, d'avoir un trône, etc., toutes distinctions demeurant anéanties sous le règne de la liberté. [Le clergé du déj/arlemeiit de l'Aisne , tome II, page 20.)j]
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blics. Françai^^, de Nantes, fit contre enx tlcnx rapports, le 26 avril et le 5 mai, an nom de la commission des donze. I>ans CCS disconrsboursonnés et violents, il insnltail grossicremenl à la religion et au Pape, taxait les prêtres de fanatisme et appelait sur eux des mesures sévères (l). Goupilleau, Isnard, et d'autres membres parlèrent dans le même sens. Mais ce qu'on n'aurait pu croire, c'est qu'un ministre de Louis XVI était déjà venu tenir à la tribune à peu près le même langage. Le républicain Roland de la Platière, parvenu au ministère par la faveur des factieux et accepté par leroi, dont la position devenait déplus en plus critique-, Roland avait fait à lAssemblée un long rapport sur les progrès des troubles religieux dans tout le royaume : il rejetait ces troubles sur la coalition des prêtres non assermentés avec les aristocrates, sans nommer aucun coupable, sans donner aucune preuve, et en avouant même qu'il n'y en avait pas. Il n'en concluait pas moins en demandant contre ces prêtres de grandes luesares, qui retal)lissent la tranquillité. C'était sans doute une bien étrange insolence de la part du ministre d'un prince aussi religieux que Louis XVI, de venir provoquer en son nom des rifTueurs contre une classe d'bommes bonorés de son estime et de sa confiance.
Il sudit de dire au sujet de la discussion confuse qui précéda le décret de déportation, qu'elle ne roula presque que sur le cboix entre trente projets plus ou moins tyran niques. La cause de rbumanité et de la liberté ne fut plaidée cette fois, ni par les évêques et autres ecclésiasticpies de l'Assembiée, ni par les Girondins, qui avaient d'abord paru vouloir se distinguer des Jacobins par la modération. Un des projets les plus durs obtint la préférence, et fut décrété le 27 mai. Ouoique ce décret n'ait pas obtenu force de loi, et qu'il ait été ensuite surpassé en rigueur par le décret du 26 août, il est nécessaire d'en
(1) Moniteur, «tu 28 avril. On trouvera des cxlraits de ces discours dnns rouvrage de M. Jagtr, tome tll, pnge 1C2.
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connaître les principaux arlicles, pour suivre de mois en mois les progrès de la persécution, a L'Assemblée )) nationale, considérant que les efforts auxquels se livrent » constamment les ecclésiastiques non assermentés pour » renverser la constitution, ne permettent pas de supposer M à CCS ecclésiastiques la volonté de s'unir au pacte social ; » et que ce serait compromettre le salut publie que de re- » garder plus longtemps comme membres de la société des M hommes qui cherchent évideininent à la dissoudre; con- » sidérant que les lois pénales sont sans force contre ces » liommesqui agissant sur les consciences pour les égarer, » dérobent presque toujours leurs manœuvres criminelles » au regard de ceux qui pourraient les réprimer-, après » avoir décrété l'urgence, décrète ce qui suit :
» IIî. Lorsque vingt citoyens actifs d'un même canton » se réuniront pour demander la déportation d'un ecclé- » siaslique non scrmenté, le directoire du département )) sera tenu de prononcer la déportation, si r3vis du direc- » toire du district est conformeà la pétition.» Ainsi ce n'est pas aux tribunaux, c'est aux corps administratifs que la mesure est confiée : ces mapistrats sont tenus de faire droit sans discussion à la demande de vingt personnes, appuyée par le directoire du district (l).
« IV. Lorsque l'avis du directoire du disirict ne sera » pas conforme à la pétition, le directoire du département ') sera tenu de faire vérifier par des commissaires si la pré- » sence des ecclésiastiques dénoncés nuit à la tranquilliljé » publique, et si l'avis de ces commissaires est conforme à » la pétition, le directoire sera également tenu de pronon- » cer la déportation.
» V. Dans le cas où un ecclésiastique non scrmenté au- « rait, par des actes extérieurs, excité des troubles, les )) faits pourront être dénoncés au directoire du départe- » ment, par un ou plusieurs citoyens, et après vérification
(1) royez, sur la composition des directoires des départements et de» districts, la note de !a |>:ige 13.
-u des fails, la tl(''|)orla(ion sera pareillement prononcée.
» \IX. Le présent décret sera porté dans le jour à la » sanction, m
On comprend assez dans quelle situation embarrassante ce décret plaçait Louis XVl. Ce prince, qui avait d<''jà refusé sa sanction à celui du 29 novembre, prit la résolution invariable de ne pas l'accorder davantaîje à celui-ci (l).
La situation si dililcile où il se trouvait se compliqua, ])cu de jours après, par un décret politique, (|ui tendait n)anifesîement à compromettre le irône : l'Assemblée avait ordonné le licenciement de la garde conslilulionnclle du roi ; et presque aussitôt le ministi e Servan, sans avoir consulié le roi et son conseil, avait proposé à l'Assemblée de former sous les murs de Paris un camp de viufjt mille fédérés, qui auraient été pris dans tous les déj)artemcnts à raison de cinq par canton, et qui se seraient réunis le 14 juillet. Le roi refusa également de sanctionner une mesure, qu'il jugeait dangereuse pour la sécurité publi(|ue. Toutefois sa répugnance n'était pas la même pour ce dernier décret^ et il déclara plusieurs fois dans la suite qu'il était disposé à le sanctionner. En vain ses ministres le pressèrent de consentir à la déportation des prêtres. Duranton, minisire de la justice, avait prétendu, dans un rapport fait au conseil, que cette loi était une mesure sage et nécessaire. Roland, ministre de l'intérieur, écrivit au roi le 10 juin, une lettre qui devint fameuse à cette époque, et dans laquelle, usant d'ailleurs des formes les moins respectueuses, il cherchait à lui prouver qu'il ne pouvait se dis[K;nser d'accorder la sanction. La lettre, avait dit le ministre, devait rester secrète entre lui et le roi ; mais sa vanité, ou celle de sa femme, qui le dominait entièremeni, et à qui on attribue généralement cette pièce, ne put observer ce
(I) M. cte Dois;;(llji, ar.lirvtV(ue d'Âlx, ])ul)lia un tcrit assez court iniis siil)st;mti(l, sous le lllre (VOhseii'dtiniis sur l<; (lécrel (le lU-porlalion : il y démontrait l'opixisilion du décret à la conslitulion et rinip'.ssihiiitc oii était le roi de le sanctionner. M. Duliu publia ét;alenient une adresse au roi sur le même S'ijet.
secret : Irois jours après il la lisait au conseil : le roi eut la patience de l'écouter-, mais il congédia ce ministre factieux, ainsi que ses collègues Servan et Clavière. Roland chercha à s'appuyer sur l'Assemblée, il lui envoya sa lettre, sous prétexte de faire connaître les motifs de son renvoi; l'Assemblée ne se borna pas h applaudir à la lecture de cet écrit audacieux; elle en ordonna l'envoi dans tous les départements ; elle déclara que les ministres renvoyés emportaient les regrets de la nation (1).
La fermentation allait en croissant à Paris. Le refus du roi fournissait un prétexte aux clameurs du parti exalté et aux motions les plus violentes. On insultait le prince dans les groupes, on le menaçait, on envoyait à l'Assemblée des adresses contre lui , on excitait le peuple. Le 20 juin, une populace séditieuse se porta aux Tuileries avec des drapeaux chargés d'inscriptions menaçantes. Le rasseralilement fut admis d'abord à l'Assemblée, qui l'accueillit avec faveur. Il pénétra ensuite dans le château, et remplit les appartements. Le roi se trouva pendant quatre heures au milieu d'une multitude de gens furieux et grossiers, qui brandissaient leurs armes et faisaient entendre des imprécations effroyables. Son sang-froid et son courage ne se démentirent pas un instant ; il ne céda pas aux clameurs de 1 émeute (2): mais cette terrible scène, linsouciance de l'Assemblée pendant que le prince courait les
(1) [[La lettre de Pioland se trouve dans la plupart des historiens qui rapportent Jes événements de cette époque. Nous n'en citerons qu'une seule jilirase : « La conduite des prêtres, en Leauconp d'endroits, les prétextes « que f'juinit le fanatisme aux mécontents, ont fait porter une loi sage » contre les jjcrtiirbateurs : (|ue Votre Majesté lui donne sa sanction, la » tranquillité publique la réclame, et le salut des prêtres la sollicite. Si » cette loi n'est mise en vigueur, les départements seront forcés de lui » substituer, comme ils l'ont fait de toutes parts, des mesures violentes, et » le peuple irrité y suppléera par ses excès. »]]
(2) Les faits et détails de la journée du 20 juin sont rapportés par tant d'auteurs, qu'il est superllu de les reproduire ici. Louis XVI s'y montra d'autant plus grand qu'on avait fait plus d'efforts pour l'avilir; c'est la plus belle page de sa vie, elle ne peut être égalée ou surpassée que par les circonstances de sa niorl.]]
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plus grands dangers, l'absence de tout moyen de répression, tirent dès-lors prévoir la grande eatasliojilie. Le lendemain, Merlin de Thionville proposa de présenter de nonveau à la sanction le décret sur la déportation des prêtres. Cette motion, atroce dans la circonstance, fut rcjelée; maison continua d'entretenir l'agitation dans les faubourgs, on criait contre le veto, on dépouillait l'autorité royale de toute action, on faisait venir des adresses pour se plaindre tantôt du roi, tantôt des prêtres.
L'effervescence n'était pas moindre dans les provinces; les bruits absurdes répandus contre les prêtres, les accusations dont on les chargeait, les déclamations des clubs avaient produit dans beaucoup de pays une irritation extrême, qui se manifesta par des actes affreux de barbarie. Même avant le 10 août, nous voyons plusieurs ecclésiastiques périr, surtout dans le Midi, victimes des fureurs populaires; ils ouvrirent en quelque sorte cette liste d'assassinats qui souillèrent depuis notre sol (l).
(1) Le premier en dale , fut M. r.ayiiau, archidiacre et giaïul vicaiie de Sene/, ceclésiastitiue ideiii de piété, de loi et décourage. Obligé de se soustraire :\ la persécution, il partit de Senez le 4 juin 1792, avec deux chanoines de Scnez, les ahhcs Miclicl et Laegin. Arrivés le 6 juin à Sausses, pris Entievaux, diocèse de Glandèvc, à une licue de la IVonliére du comté de >"ice, ou ils voulaient se rendre, ils furent arrêtés, quoiiiue hurs passeports fussent en rè-le, injuriés, menacés et traînés à Entrevaiix ; ils étaient près d'y arriver, (iuniid des soldats de l:\ i,'arnisori ar.courunnt ;iu-dcvanl d'eux et leur (irer.t subir toute sorte de mauvais trailenicnts. l/ahbé Raynau fut précipité dans le Yar avec son cheval , soit par accident, foit par suite de la r,ii;e des soldats. Ou l'en retira, il avait une jambe cassée et tous les membres disloijués. Cependant ses bourreaux le frappaient encore. 11 expira sous leurs coups, le G juin au soir, après avoir prononcé ces dernières paroles : Je vous pardonne tout le mal que vous jiic fuiles. Ses deux com]>ai;nons de voyage, les abbés iMiciiel et Langin, eurent l)eaueoup à soullVir; et le dernier mourut s;pt mois après des suites des Irailemenîs (ju'il avait e'suyes. (Nous avons suivi le récit de l'abbé tlaron, dans ses Cnnfcsicun île la Foi, tome I, page 1 .)
A Bordeaux, Jean Largoiran, gand viiaire du diocèse, jouissait d'une jusie répulalion de mérite, de sagesse, de zèle et de piélé; mais il avait écrit contre la constitution civile du cltrgé, et avait contribué à delounxr beaucoup de ])rétres de faire le serment; ce qui avait irrité contre lui le parti révolutionnaire. Aux approches du 14 juillet, l'exaltation des esprits étant extrême i\ Bordeaux, un ami de rabl)é Lmgoiran l'engagea à .se retirer pour ijuel.lues jours ii C.vudéran, prs de \x ville; mais les patriotes découvrirent
— Vers le milieu de l'année. Commekcement dedésouga-
WISATION DANS l'EgLISE CONSTITUTIONNELLE : MARIAGE DE SES
sa retraite. Une (ronpc de î!;ens armés vint l'arrêter le 13 an matin avec un antre ecclésiastique de Bordeaux, Louis Dupuy, bénéficier de la paroisse Saint-Miche! et le père Pannetier, religieux carme de Bordeaux. On les contluisit tons trois h BDrdeanx, oii le père Pannetier parvint h s'échapper. Les deux antres lurent massacrés par des furieux dans la cour de l'archevêché, oii l'administration départementale tenait ses séances. L'ahlié Laugoiran dit en mourant : Sisiguenr, p/inluii nez-leur, crniime je leur pardonne. L'antorilé ne fit rien, ni pour prévenir le crime, ni |)onr le pun'r, quand il eut été commis. M. Champion de Cicé, archevéi|ne de B)r<lcau\, publia le 10 août, à l'occasion de ce tragiijue événement, une touchante instruction pastorale, dont les principaux passages sont reproduits par M. Jager, dans son Histoire de l'Eglise fie France peinlant la rih'oliilion, tome III. I e prélat y déplore amèrement la faute qu'il avait commise eu apposant le sceau royal sur la constilulion wile. f^ojcz plus haut, page ol, la note (2).
De semblables attentats se commirent à la même époque dans 'e département de l'Ardct lie : ils avaient ]tour prétexte un rassemblement polili(|i:e, qui se forma an mois de jtiin, et qu'on appela le camp de Jalès. Ou soupçonna des ecclésiastiques d'y avoir pris part. Quand le village de Banne, diocèse d'Uzès, fut occupé par les trou|)es envoyées contre le camp de Jatès, deux prêtres furent arrêtés. Leur présence dans ce village ne devait présenter rien de suspect; l'un nommé Pradon, était le curé de Banue, et était resté dans sa paroisse après avoir refusé le serment: l'autre appelé Naval, prieur cure d'Arpalhargucf , avait été obligé de quitter sa cnre, et s'était retiré dans sa famille à Banne oii il était né. L'un et l'antre furent massacrés i» coups de sabre, le 12 juillet. Le lendemain, on fusilla l'al.bé de la Bastide, dnnoine d'Uzès, frère d'un des chefs du camp de Jalès; il était retiré dans une maison de sa famille près Joyeuse, on l'y découvrit, on l'en arracha, et il reçut la mort il quelques pas de Iri. Huit antres ecclésiastiques s'étaient réfugiés, pour éviter la pi rsécution, à Naves près les Vans ; ils vivaient paisiblement dan» ce village oii ils trouvaient jilus de sécurité, vu les bonnes dispositions des habitants. Ces huit prêtres'étaient M.M. Bernard et Lejeune, Sulpiciens, directeurs du séminaire S;iint-(Ji:irles à Avignon; Bonijul , ehanoine d'Uzès; Clemenceau, curé de Saint-Caslor a Nîmes; Faure, curé de Monts, diocèse' d'Alais; Montagnon, prieur curé de Valabris près Bagnole, et Drome et Novy, vicaires dans le diocèse d'Uzès. Ils furent arrêtés le 9 juillet, accablés de mauvais traitements, conduits aux Vans, siunmésde jirêter le serment, et, sur bur refus, tués tous à coups de sabre, le li juillet, jour que l'on avait choisi exprès, afin desobnniser par cet holocauste l'anniversaire de la révolution. (Cet alinéa et le précédent sont extraits des Martyrs de la Foi de M. Gnillon.)
Le 20 juillet, Pierre de Larlig';e , ecclésiasli(|ue estimable, qui n'avait jamais occupé de places, mais qui employait sa fortune in bo: nés œuvres et rendait beaucoup de services par son zèle et sa charité, fut mis à mort à Clair le, diocèse d'.Vgen, par une populace effrénée, et avec les circonstances les plus barbues; Il souffrit une longue agonie avec une patience inaltérable. [Fojez les Confesseurs de la Foi, tome I, page 155.)
Trois jours après, Marseille était témoin de la mort édifiante de deux reli-
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puî.TREs. Dos les premiers temps de 1 Asscmijlcc lép^islalive, plusieurs alleiiUes furent portées de la tribune à TEglise
j^iciix niiiiiinrs, victimes aussi des furnirs d'un»' iniiltiliiile cgaréo. I.e ))firc Louis- 't'IioiiKis Miradc, démit r .sii|)cri(ur du rouveiit des iMiniincs ;i Marseille, .s'cl:iit retiré elier. une l:inle :ipée, dipiiis (jne t;i maison avait élè en\aliie; il avait avec lui un jeune religieux de son ordre, Fr.inçois-Loiiis-iMarie Ta^sy. Tons deux exerçaient le ministère en secret, visitaient les malades, et encourageaient les lidt les par leurs exemples de vertus. Dans la nuit du 22 au 2^ juillet, on vint cerner leur retraite. Il furent arrêtés, conduits ;i rii(")l(d-de ville, et pressés de faire le serment, auquel cependant ils n'étaient pas tenus. I/évèque conslilulionnel des BoucIies-du-Piliôue vint lis solliciter h cetégaid, Miratte refusa constaninienl, il soutini le courage de Tas = y. A peine étaiinl— ils sorlis de l'iiôtel-dc-ville, qu'ils furent frap|)cs à coups de sabre et pindiis aux deux poteaux qui soutenaient un réverlière; c'était le 23 juillet au matin. La n dation de leur mort fut écrite d.ms le temps.
Les clnliisles de .ALirseille , qui avaient jiréparé cet alten(a( , en |)ro.'(;qiièreiil un autre peu après ii Manosque en Provence. Par letirs lefires et icuis émissaires, ils firent arrêter trois ]»rêtres, l'aljLé Pocliet , ]ircLeiidi<'r il Manosqne, l'abbé P.ejra, desservant de Meyrasse, et Vial, curé de Céresle. Ils étaient tous réfugiés à Meyrasse, ils en furent arracliés au commencement d'août et traînés ii Manosque, oii on arrêta aussi, le 4 août, le ])ère Ponlliion, franciscain de l'Observance et supérieur de la maison de son ordre ;» Manosque ; c( lui-ei était sepl\ii.gi'naire. Ou les traîna tous les (juatre dans nn champ piaulé d'amandiirs, piès Manosque, on les accabla d'outrages et de, coups, et enfin on les pendit aux arbres du champ, [f^ojez les Mmlyrs de la Foi, article Pocuet, et les Confesseurs de la Foi, (orne I, page 25. Il y a quelques légères différences entre les deux vécils , mais le fond est le même.)
De semblables atrocités avaient lieu dans des ])r, vinces éloignées. Dans le Perche, l'abbé Du portail de la Biuardière, ancien curé du diocèse du Mans, retiré :i Belesme, fut cruellement assassiné si;r 1 1 place luibliijue dans le mois (le juillet, parles révolutionnaires du pays, qui voulaient le forcera prêter le serment.
F.n Normandie, Guillaume Saint Marlin, prêtre du diocèse de Séez, fut maltraité, limrmcnté et enfin fusillé à Pont-Erre],iu i)ar des patriotes qui lui ordonnaient de renoncer il la religion et au Pape.
A Brcssuire, deux frères prêtres, MM, Nanteau, demeurant il Ihouavs, furent traînes devant le district |)ar des hommes égarés, jetés en prison, et ensuite inhumainement mi-; à mort, sans que l'autorité osiît les ])roli'ger. L'. uteur des Mailjrs de la Foi, tbiz ijui nous prciu)ns ces faits, n'indiiiue pas la date des deux derniers. Cependant ils paraissent être, comme les précédents, antérieurs au 10 août. L'est ainsi qu'on poussait le peujjle à de déplorables excès et que l'on préludait à ces scènes de carnrge ('ont n( us aurons bientôt à gémir.
A Paris même, oii les ecclésiastiques paraissaient oubliés, parce qu'il et (te épo(|uc les elVorts des factieux étaient spécialement dirigés contre le tiiîne, (jui Iqucs prêtres i>érircnt également victimes de l'elTervi secuee )iopnla:re. On cite spécialement un curé du diocèse de Piouen, nomme Chaudet, qui avait espéré trouver à Paris un refuge plus assuré. Tu le traduisit devant les
conslilulionnelle. Ou demandait que ses ministres ne fussent plus regardas comme fonctionnaires jnihlics (l). Mais c'est surtout dans son propre sein, dans la licence cl l'incrédulité de ses membres, qu'elle trouva ses plus dangereux ennemis. Nous avons vu Torné, cvèque du Cher, proposer lui-même à l'Assemblée la suppression du costume ecclésiastique (2). Vers le même temps, de Mey, curé constitutionnel de Saint-Laurent à Paris, publia un livre intitulé : yJccord de la religion et des cultes chez les nations libres, qui frappa par la hardiesse et la témérité des opinions de l'auteur. Il n'y soutenait pas seulement que la constitution civile était absurde, et que l'Etat ne devait professer aucune religion 5 il y insultait grossièrement aux pratiques et aux cérémonies du culte catholique, qu'il appelait le plus intolérant, le plus dominant, le plus présomptueux, qui ait peut -être jamais existé. De Mey n'en resta pas moins plusieurs mois encore dans sa cure, et devenu ensuite membre de l'Assemblée législative, Il s'y distingua ])ai' sa témérité. Les instructions pastorales que publiait alors de Savine, évcque de Viviers, n'étaient Fuère moins scandaleuses ; ce malheureux prélat foulant aux pieds toutes les règles, dor.na, le 24 juin 1792, la consécration éplscopale, à deux curés de son diocèse. D'autres écrits, publiés à la même époque par les membres de la nouvelle église, étaient d'une témérité sans limites (3),
tribun;iu.\ (lui le rcnvojorcnl absous : ln;iis quelques jours après, la populace, txcilée sans doute par de perfides suggestions, assaillit la maison ([n'il habitait, tn enfonça la ])OVte, le jelta par la fenêtre, et l'assomma dans U rue. (l/al bé Guillon, dans ses lUnilyrs de la Foi, dit que Chaudet ftit, parmi les ccelésiasti.ines, la première victime des révolutionnaires.)
[Paris, oLili; directoire du département s'était efforcé de i)rotéger la liberié des pvèties non sermcntés, en renfermait à celte épocpie un grand nomlire : le besoin de se cacher, et les néc( ssités pressantes de la vie les obligeairnt souvent à exercer les métiers les plus )iéniblcs : d'un autre côté, h ch.uHe des pieux fidèles se signalait K leur égard par de courageux sacrifices. M. J.> ger, dans son JJi.'^touc de VEi^Usc de France, tome lit, a réuni plusienis détails intéressauls, sur cette épo(iue.]]
(1) / ore; plus liant, page 1G9.
(2) rorez plus haut, page 181.
(3) Parmi ces écrits, nous sign;ilirons celui qr.e publia Tolin, vicaire épiscojial (k Grégoire; sons le titre dt- Grande rcfirine ii ftiire dans l'Ki^lnc
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Mais des scand.iios d'un autre (jenrc ne lardèrent jias à souiller celte pauvre éfjlise. Le sifjnal avait clé donné par Tabhé Cournand, professeur au collc.jjc de France, <|ui, dès le 27 novembre 1789, et les jours suivants, avait fait au district de Saint-Eiienne-du-.Mont, la motion de demander à l'Assemblée constituante le mariage des prêtres. Un abbé, Bernet de Bailleretîe, cliapelain de Popin court, avait développé la même proposition, dans une lettre «adressée, au commencement de 1790, au ministre prolesîanl Rabaut de Saint-Etienne. L'aulorilé ecclésiastique l'avait inicrdil ; et il avait eu l'audace de monter en cbairc pour déclamer contre l'inlerdil : on assure que les assistants Ten avaient fuit descendre. Mais bientôt ce ne fut plus -seulement par quelques écrits qu'on chcrcba à ébranler Ja sainte loi de l'Eglise. Des ecclésiastiques el àcs relifneux profilèrent de la licence générale pour rompre publiqueîuei-it un lien sacré. Dubourg, curé de Sainl-Benoît-sur- Seine, dans le diocèse de Troyes, se glorifiant du titre de membre de la Soci<'!c des amis de la cojisfùufion, c'està-dire du club âvs Jacobins de Troyes, se maria dès la fin de 1791, et chcrcba à se justifier par quelques brochures, <:ontre lesquelles l'abbé Herluison fit paraître le Fanatisme du libertinage confondu {{). Il faut reconnaître que quelques évéqucsconstituîionnels, dont les plusconnus sont €!iarrierde la Roche, évéquc de la Seine-Inférieure, qui donna sa démission à cette époque, Graiien son successeur Fauchet, et d'autres, élevèrent la voix en faveur du célibat ecclésiastique : mais quelle pouvait être vis-à-vis des prêtres sans conscience, et souvent sans foi, l'ellicacilé de -ces réclamations dans la bouche de ceux qui avaient foulé <iux pieds tant de lois de la discipline ecclésiastique (-2) !
<r<}nslili!lioiiiicUr. Il y réprouvait (oiilos les dislinclions rpiscopak-s, ne voulait |)liis de messes |)()iuilicalts, et n'admettait jdus que des messes Lasses. 1/auteiir se maria de|)uis.
(1) [[i;abl)é Herluison avait clé interdit avant la révohilion pour cause de jatisénisme : les l\um'elles cccU-sinstiqucs pour \1:\2 dontienl un précis développé de sou ouvrage en faveur de la \i<\ de eor.tinence.il
(2) Charrier de la lîoclie avait défendu la discipline de TK^lisc d-ins son
Le torrent impur suivit son Cûurs,et vers la fin de 1792, les mariages des prêtres devinrent, à Paris même, assez nombreux. C'étaient d'abord d'anciens religieux et des ecclésiastiques étrangers au ministère qui donnaient ce scandale. Mais dès le mois de mai, un vicaire de Sainte- Marguerite, nommé Aubert, fit publiquement bénir son mariage par leprêtre-sacrislain de la paroisse-, et, malgré l'horreur que sa conduite avait inspirée aux paroissiens, il osa continuer ses fonctions (l). La chute du tronc inspira une nouvelle audace au libertinage. Ce même Auberl fut choisi par les électeurs pour curé de Saint-Augustin, ou Notre- Dame-des-Victoires. L'évêque Gobel, que les Jacobins dominaient, n'osa lui refuser l'inslilution. Bien plus, il l'installa lui-même avec des circonstances qui ajoutèrent infiniment au scandale (2). Tant d'im])udence d'une part
Examen du décrei du 27 août 1791. Gralien, ancien Lazariste, étant devenu évèque de la Scine-Inféricure , publia, le 24 juillet 1792, sur la conlinence des clercs, une instruction développée. Il déclarait qu'il procéderait contre tout prêtre qui oserait se marier; et il lança, en effet, une sentence d'interdit contre Lecorney, curé du Havre, qui avait donné ce scandale. Lecorney essaya de se maintenir malgré Gratien , qui publia une Lettre à cette occasion. [Nom'elles ecclésiastiques de 1793, page 83.) Le 24 novembre suivant, Fauchet, h qui on avait déjà h reprocber tant d'éclats, publia sur le même sujet une lettre pastorale, qui servît plus tard de prétexte à ses dénonciateurs, L'évêiiue de Seine-et-Oise refusa l'instilution à un vicaire qui s'était marié. Le métropolitain d'IUe-ct-Vil.iine adressa des représentations à un de ses suffragants, qui avait fait bénir le mariage d'un prêtre par un de ses vicaires épiscopaux.
(1) C'est sous l'influence du fameux Manuel, procureur de la commune, que se fit ce mariage, auquel lui-même assista avec un des vicaires de révê(|ne ilc Paris, nommé Bodin. Le curé constitutionnel de Sainte-Marguerite avait fait signifier par huissier ;ï tous les prêtres de la paroisse la défense de concourir à cet acte : mais Manuel triompha des hésitations du sacristain, qui n'avait pas même l'apparence de pouvoiis. [Nouvelles ecclésiastiques pour l'93,
page lig.)
(2) [[Nous copions textuellement un journal dévoué à l'Eglise constitutionnelle, et qui avait applaudi à l'intrusion de Gobel :
« Le jour de l'Ascension fut choisi pour la proclamation du nouveau curé. Le B corps électeur assemblé dans la nef de l'église métropolitaine, députa vers » monsieurl'evêque, pour l'inviter h y venir ; il s'y rendit processionnellement » avec son clergé; et il fut placé à la droite du président. On lut le procès- > verbal de l'élection ; après quoi Aubert monta en chaire, et fit un discours, » oii il ne manqua pas de glisser l'apologie de son mariage; en descendant » de chaire, il se présenta devant l'évêque, qui lui donna l'accolade : on le
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Cl de faiblesse de raulre, révolicreni quatre curés conslitulionnels de la capilale ; ei ils adress»'rcnt aux évéqucs de leur église un mémoire rcniarquahle, qui finissait par une protestation éncrjjicjue : en présence de l'impiété farouciie qui dominait alors, cet acte élalt courageux 5 cl les quatre curés lurent Licnlôl après mis en prison (l). OueKjUcs évèques constitutionnels, comme Graiien, Faucliel, I.tcoz, exprimèrent également Tindignalion que soulevait en eux
» fomliiisil au chœur, et on le plaça duns une stalle d'iionncur. M. Dcneux, » prcniif-r vicaire épiscopal, :illa prend: e par la main la feiunie Aul>eil, cl » la coiiiluisit lu -:nèii)C à iiiic autre slalle d'honneur, vis-à-vis celle de son 0 mari. Kiiliu monsieur re\è<|ue eélehra piintifiealemcut la messe. » [[\'ourefles ecclcAiditùiiws, ])Oi[r I"93, page 91.) ]Malt;ré le dcgnùt iirofoiid (|u'iiis- ))irent ces horreurs, nous croyons (|u'il est utile de les faire connaître, pour montrer la pente rapide ou se placent ceux qui se révoltent contre l'F.;jlise ]] (1) [[Ces qn.itre curés étaient I.ehlaiK de ruaulieu, curé de S liiit Séverip, le même qui devint ensuite évé(|ue constitutionnel de la Seine-Inférieure ; mais qui ayant été, après le concordat, promu canoniquemcnt à l'évêché de Soissous, ne négligea aucun moyen de réparer les égarements oii l'avaiint entraîné les préventions du jansénisme; l-emaire , curé de Sainte— -Marguerite, Mallieu, curé de Saint-Antoine, et Brugière, curé de Saint-Paul. Nous avons de Brugière, qui paraît être resté constamment attaché au parti, un Mcriioirc apoloi^t-litpic, «ni sont retracés les événements de cette époque. On voit l 'S eonsé([uenLes dti système janséniste, qui, sépaiant le contrat de mariage du sacrement, n'attribuait qu'à l'autorité civile le droit d'établir des empêchements. A ré]ioque où la réclamation des qu.itrc curés fut écrite, la lui avnit confié aux magistrats les registres de l'état civil, et ne reconnaissait plus l'empèi h 'ment de l'ordre. Conformément il leurs principes, les quatre curés disaient : Nous tenons pour U^^al, et ]>ar conséquent pour Icgitinie, le mariage (h S prclres, et mcnie des Cfcqiies, d'après les noii\'elles lois de l'Etal, quelque odieux qu'il soit aux yeux de l'Eglise. Ils se bornaient il demander que le prêtre mr.rié fût interdit et réduit à la communion laï(iue. [Méuiuire apalogélique, page 22.)
L'org.ine de la secte, les IVoui'ellcs ecclésiastiques, disait la même chose : « Puisque la loi civile ne met point les ordres sacrés au nombre des cm— » pêehcnicnts dirimants, nous ne prétendons pas que l'autorité ccclesias- » tique doive empêcher ceux qui sont engagés dans les ordres, d'user de » la liberté ipio la loi leur accorde ; mais qu'ils doivent se retirer des places » qc'ils occupent dans l'Eglise. » [Noureltes ecclésiastiques pour 1793 , page 94 )
Les f|U;itrc curés furent incarcérés : mais un décret du 12 août 1793 , qni déclarait nulles à l'avenir ks destitutions que les évê(jues prononceraient contre les prêtres, h raison du mariage, ayant en même temps déclaré non avenues les procédures aiittiricui es, qui auraient pour objet des obstacles mis au mariage des prêtres, ils furent mis en liberté le lendemain. Bientôt après Brugière fut arrêté de nouveau, et ne dut la vie (pi'au 9 ihermitlor.]]
la conduite de leur collègue; mais un spectacle bien plus douloureux encore allait s'offrir : Lindet, évêquede TEurc et membre de la Convention, voulut recevoir la bénédiction nuptiale de ce même Aubert; et il s'efforça de se justifier dans un écrit infâme, adressé à ceux qu'il a]>pelail ses diocésains (l). Dans le même temps Pontard, évêquede la Dordogne, publiait un Journal prophétique , où, au milieu de mille absurdités, 11 excitait les prêtres à se marier, et déclarait qu'il admettrait au sacerdoce ceux qui étaient engagés dans le mariage. Torné, évêque du Cher, faisait conjointement avec son conseil épiscopal, les mêmes déclarations, et, de plus, promettait qu'il placerait avantageusement les prêtres mariés qui seraient inquiétés dans d'autres diocèses : lui-même bénit publiquement dans la cathédrale de Bourges l'union doublement sacrilège d'un prêtre avec une religieuse, et prononça à cette occasion un discours effréné. Ce n était là que le prélude d'une apostasie plus scandaleuse encore, que nous aurons bientôt à retracer. Diot, évêque de la Marne, donna le même scandale dans la cathédrale de Reims.
C'était avec une joie satanique que le parti qui s'était emparé du pouvoir voyait ces scandales: les autorités locales les favorisaient de tout leur appui : c'est ainsi qu'avant la[ fin de 1792, un vicaire de Saint-Louis de Versailles, Osselin, s'étant marié, avait été nommé par les électeurs à une cure; Avoine, évêque de Seii'.e-et-Oise, lui avait refusé l'institution ; Osselin en appela comme d'abuS, et le tribunal de Versailles ordonna de le mettre en pos-
(I) [[Dans cet écrit intitulé: RoberL Lindet, cvc'que du dépavleviciiL de i'Eure, aux citoyens du même département, cet apostat, qui continuait encore ses fonctions, déclame contre le céliliat ecclésiastique, avec autant de fureur que l'ont jamais fait des lieretiqucs fongueux, et jjrol'esse tes doctrines les plus dégradantes. « Il faut, disait-il, rappeler les suitlimes » vertus du cliristianisnie et abandonner les pratiques des moines.... 11 faut » faire la lien qui ])l(iit h tous, et rcnoncef aux rafjineiiients de perfec- » tion, qui éprouveront de grandes contradictions. Si vous voulez parler » utilement de la religion, ne résistez pas aux lois de la nature; ce que la » nature inspire est la première vérité.... »]|
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session. (]c lut bien jms sous le ré;;iiiie de la (erreur; et nous serons encore ol)lip('S de revenir sur une matière dont le souvenir remplit d'une ninerlume profonde (1).
Comment vit-on des prèlres et des reii.'^icux oublier ainsi leui's jilns saints en[^afi[emenls? C'est ce cpii ne s'cxpli<pie (pie trop par cette pente rpii, d'une prennère faute, mène aux plus élranfjes éjjaremenîs. Des hommes qui avaient fait le serment contre le cri de leur conscience, (|ui y avaient persévéré malfjré les avertissenienis de l'autorité, cpii s'étaient liés au schisme par des actes réitérés, se trouvaient préparés aux chutes les plus honteuses. Chaque pas qii'ils faisaient dans celte route les poussait à de nouvelles faiblesses, et c'est ainsi que se vérifièrent pour eux les paroles des livres saints qu'ti« ahinia appelle un ahînie[1). [[Il faut reconnaître aussi que, malgré leur sévérité apparente, les systèmes jansénistes, qui avaient déterminé un certain nombre d'ccc!ésiasti([ues à entrer dans la nouvelle église, ont eu de l'innuence sur le mariage des prêtres conslilulionncls. Les jansénistes avaient adopté le sentiment erroné cpii n'attribue qu'aux princes le pouvoir d'établir des empêchements dirimants. Conséquemment, lorsfjue la loi civile ne reconnaissait plus l'empêchement de l'ordre, le mariage des ecc!ésiasli(jues, quoique opposé aux lois de l'Eglise, n'était pas iml à leurs yeux (3) : ainsi était ôté le frein le plus ellicace qui pût triompher des passions et des intérêts. JJ
— Le 10 août. DEHNiÈnE insurrection contre LoLMsXVf. Quelque lié qu'ail été ce grand événement aux intérêts de la religion, nous ne ferons presque ici que l'indicpier. Les attentatsdu 20juin étaicntrestésimpunis; et leinalheureux prince, prisonnier dans les Tuileries, était en bulle à la
(1) Gréijoirc a pu!)lic , en ISâo, nue ffiiloire du initriaqc des prêtres. [[M. Picot en rendit i uiiiple tl.ins l\-Jiiiidc la Ilcli^ion, tome LU, pa^cSUD, et tome LUI, pages 19} et 223.]]
(2) Ces sages réflexions sont de M. Picot (l'./ini de la Religion, t. LUI page 193.)
(3) Foj-ez la note (1) de la poge l'ù'o.
haine des partis qui avaient jure sa perte. L'ombre d'autorité que lui avait laissée la constitution s'évanouissait tou« les jours. Si cette consiitulion elle-même avait encore quelques partisans au sein de l'Assemblée législative, elle était minée par les intrigues des Girondins, et plus encore par celles des Jacobins, qui s'emparèrent alors de tous les pouvoirs avec une audace inexprimable. Ce sont surtout les Jacobins qui, après que la patrie eut été déclarée en danger, appelèrent à Paris, et organisèrent ces troupes de bandits connus sous les noms de fédérés et de Marseillais, renfort terrible avec lequel ils pouvaient tout oser. C'est étralement sous la direction du club des Jacobins que se forma la commune insurrectionnelle de Paris, à laquelle on doit rapporter les événements du 10 août, et les horribles massacres de septembre (1). Par ses ordres, les factieux marchèrent contre les Tuileries, dans le dessein bien prononcé d'en finir avec la royauté. 11 ne restait à Louis XVI que quelques troupes, dont une paitie même ne promettait pas une fidélité bien constante. De braves Suisses et quelques amis de la monarchie, qui étaient venus dans ce moment critique offrir au prince leurs bras el leurs épées, formaient à peu près toute sa défense. Le combat allait
(l) [[Le directoire de Paris, qui avait montré de la modération et avait piotége pciidant !ii\ mois la liberté du culte, fut contraint, à force de déiionti.itioris, de iloiiiicr sa démission le 23 juillet.
Le conseil général de la commune était hien révolutionnaire, puisqu'il avait adressé a l'Assemblée nationale, par l'organe du maire I^étion, la de-^ mande formelle de la déchéance du roi; mais il ne répondait jias avec assez d'enero^ie et d'ensemble aux desseins des Jacobins. Pour y suppléer, el afin de orofiter de l'inlluence que le club exerçait sur la plupart des sections de la capitale, ils firent ordonner que chacune des quarante-huit sections, entre lesquelles Paris était partagé, enverrait plusieurs comuiissaires qui s'entendraient avec le conseil général de la commune, et serviraient à transmettre avec rapidité une direction commune à tous les quartiers. Ces commissaires, munis de pouvoirs illimités, vinrent, le 9 août, non pas s'adjoindre au conseil de la commune, mais prendre sa place. C'est ainsi que fut formée cette formidable Commune de Paris, qui s'appela d'abord pro^'isoire, et qui s'clevant aussitôt au-dessus de rAssemblée législative, s'empara du jiouvoir exécutif, renversa le trône, fit proclamer la république, organisa les visites domiciliai.ts, et préparâtes massacres avec une atrocité inouïe. Tons ces faits ont besoin d'être étudiés en détail, pour qu'on puisse comprendre les événements fort compliqués de cette fameuse époq'Ue.]]
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s'cnpnp-er, lorsque Louis se relira avec sa famille a 1 Assemblée nalionale, déférant, presque mal.'jré lui, aux conseils de Kœderer, procureur syndic du département de la Seine. Sans doute il se dallait (jue les députés ne pourraient s'empêcher de proléj^er une aulorité reconnue par la consiilulion jurée; mais les hri.;;au(ls qui braquaient les canons sur les Tuileries, étaient d"intelli.;;ence avec ceux (jui sié.;jOHient au Mané{;e. Ils jouirent du malheur de Louis; a peine lui accorda-ton un asile; on lui reprocha le sanj^ qui coulait alors, comme si c'eût été lui qui eût préparé celte horrible journée, tandis qu'on savait bien qui étaient ceux qui la méditaient depuis longtemp?, et qui avaient organisé l'insurreclion , puisque des folliculaires audacieux se faisaient un honneur d'avoir ameuté le peuple, et de l'avoir armé contre celui qu'ils appelaient tyran. On ne connaît que trop l'issue du coiidjat; les fidèles Suisses massacrés sans pitié, le château forcé, et tous les défenseurs de la monarchie expirante, expirant avec elle. Ainsi fut renversé un tronc qui paraissait assis sur de si solides fondements, et à qui son ancienneté et une lon.o-ue suite de rois semblaient assurer encore une longue existence.
Les mesures les plus violentes se succédèrent avec rapidité. On prononça d'abord la suspension du pouvoir royal (I), mesure qui, dans la disposition des esprits, équivalait à la déchéance du roi. Une Convention nationale,
(I) [[Nous croyins devoir donner un court extrait i\eVErposUioit des .motifs d'après lesquels rassemblée nationale a proclamé la convocation iPiine Coni'ention nationale et prononce la suspension du pouvoir exicutifd'in<i les mains du roi. Cette proclamation, dont, le 12 août, l'Assem- Ijlée ordonna l'envoi h toutes les municipalités du royaume, était l'œuvre d'une commission : Condorcet en fut le rapporteur. Nous ne nous arrêterons qu'aux endroits qui inlcre^sent la religion : « A l'ouverture de la ses- • sien, un rasseuihlcment d'éiiiisrés sur les frontières,... et les prètres/<t- » natiqUL'S , portant le (roulile dans lésâmes superstitieuses, cliercliaient » à persuader aux citoyens égarés que la constitution blessait les droits de » la conscience, et que la loi avait confié les fonctioT-s religieuses à des » schismatiques et à des sacrilèges Enfin une convention formée entre des » rois puissants menaçait la lilierté française. .. Ainsi tout annonçait une
investie de pouvoirs iliimiiés, fut convoquée : elle devais s'assembler après quarante jours, afin de donner h la nation fcancaise une constitution nouvelle. On était déjà dégoûté de la première, qui, depuis sa promulgation, n'avait pas été en vigueur une année entière. Les ministrescongédiés par le roi à cause de leurs menées révolutionnaires, Rolland, Clavière et Servan furent rappelés, et on leur adjoignit, comme ministre de la justice, Danton, l'urt des hommes les plus fougueux de l'époque, et (|ui, pour préluder au massacre de septembre, se réconcilia avec le sanguinaire Marat. Louis XVI, après avoir passé troisjours dans la loge d'un journaliste, à entendre toutes les imprécations dont on le chargeait, et à attendre ce qu'on déciderait de son sort, fut envoyé au Temple avec sort épouse, ses enfants et sa sœur, et put prévoir tout ce qu'oi? lui préparait. La capitale, subjuguée par la terreur, vil
» guerre civile et religieuse , dont une guerre étrangère augmenterait le » danger.
» L'Assemblée nationale a cru devoir réprimer les émigrés, et contenir Ie& » prêtres fnctteiix j)ar des décrets sévères; et le roi a employé contre ce» » décrets le refus susi)ensif de sanction que la constitulion lui accordiiil. » Cependant ces émigrés, ces prêtres, agissaient au nom du roi : t'était pour » le rétablir dans ce qu'ils appelaient son autorité légitime, que les uns » avaient pris les armes, e< que les autres prcchaieul l'nsiussinal et ta lia— » hisoii.... Dès ce moment, <l'un bout de l'empire h l'autre, le peuple nionlr» » ces sombres iu(|nietudes, qui annoncent les orages....
» ... Les machinations des prêtres, devenues jilus actives au moment de » la guerre, rendaient indispensable une loi répressi\'e, et elle l'ut portée » (la déportation), La (brmalion d'un camp près Paris fut ordonnée. Les deux ^ » décrets furent rejetés.... L'application du refus de sanction aux décrets- » nécessités par les circonstances, fut regardée dans l'opinion générale^ » comme une interprétation de l'acte constitutionnel contraire à la liberté et » à .l'esprit même de la constitution. L'agitatioij du peuple de Paris fut » extrême. » (Suit un récit apologétique du 20 juin et des événements subséquents.)
a C'est d'après tous ces motifs que de nombreuses pétitions envoyées d'ui» » grand nombre de dé|)artements , le voeu de plusieurs sections île Paris,, » sollicitèrent la déchéance du roi ou la suspension du pouvoir royal, lî » était du devoir de l'iVssemblée de ne prononcer, qu'après une discussion B solennelle : mais la patience du peuj)le étant épuisée, tout à coup il a paru » tout entier réuni dans une même volonté, etc. » Cet extrait suffît pour montrer combien les lois rendues contre la religion ont eu d'influence susla chute du trône. 1]
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commencer dos scènes liorribles, tloiil nous ne relraccrons (jue celles f|ul concernent plus tlii'ectemenl riv;;lise.
On commença à rechercher tous ceux f|ui avaient témoigne (juel(|ue atlachemenl à une cause proscrite. Les prêtres lidèlcs, si odieux aux révolutionn;iires, ne pouvaient être ouhliés. Dans la journée même du 10 aoùl, l'Assemblée législative se hâta de déclarer {|ue les décrets f/ui n avaient pas été sa/ictionncs, auraient l'orce de loi : c'était évidennncnt la déportation des prêtres ([u'on avait princij)alement en vue. On commença imméiiialement à recherciier et à arrêter les prêtres insermentés, qu'on allectait de présenter aux peuples comme les ennemis de la patrie. L'ancien couvent des Carmes, rue de Vangir ard, cl le séminaire Saint-Firmin, rue Saint-Victor, lurent désignés pour leur servir de prisons. Le 1 1 août, soixantedeux ecclésiastiques lurent amenés devant le comité de, la section du Luxembourg (1), (jiii était installé dans une salle du grand séminaire Saint-Sul[)ice ; et a])rès qu'ils curent éié interrogés, on les conduisit dans l'église des Carmes, où on ne leur donna pour toute nourriture que du pain et de l'eau, et pour lit que le pavé de l'église, jusqu'à ce que la charité des pieux fidèles eut j^ourvu à leurs besoins au prix des plus grands sacrifices (2). Parmi ces ecclésiastiques, on remarquait surfont M. Dulau, archevêque d'Arles, l'un des prélats les plus distingués de 1 Eglise de France par sa science et ses vertus. Pendant tout le cours du mois, on continua à amener d'autres prêtres clans la même maison. Le séminaire Saint-Firmin en reçut cinquante-deux dans la journée du 13 août, et, du 13 au 28, il en fut amené vingt autres. Nous verrons bientôt le sort qu'on leur réservait, ainsi qu'à beaucoup d'autres.
— Le 15 août. Décret de l'Asse.mulke pour i'resciure
(1) Forez page 19S, dans b iinto, l'organisation de la Coinniime de Paris.
(2) [[L'Histoire de M. l'abbé Jagcr a rtuiii sur telte époiiue Lcautonp de détail» que naus ne pouvons douner.]]
LE SERMENT (le liberté ET d égalité. Dès le 10 août, rAssemblée avait arrêté que ses membres prêteraient le serment de maintenir de tout leur poui^oir la liberté et l égalité, ou de mourir à leur poste. Le 14 août, elle décréta que tout Français recevant traitement ou pension de TEtat, serait censé y avoir renoncé, s'il ne justifiait que, dans la huitaine, il a prèle le serment d'être fidèle à la nation et de maintenir la liberté et Téfïalité, ou de mourir en la défendant. Le lendemain un nouveau décret statua formellement que ce serment serait prêté par tous les fonctionnaires publics (1). Ce serment devait donc remplacer celui de la constitution de 1790-, et il semble que par là même auraient dû tomber les peines portées contre les prêtres qui n'avaient pas prêté les serments demandés en 1790 et 1791 . Toutefois, il n'en fut pas ainsi, et l'on continua de sévir contre eux pour ce seul motif.
La conduite du clergé, à l'égard du nouveau serment, ne fut pas unifoi-me dans tous les diocèses. « A Paris, disait le père Lambert dans un écrit en faveur de ce serment, tous les prêtres catholiques, tous les chanoines, tous les directeurs de séminaires, tous les docteurs de Sorbonnc, tous les supérieurs, tous les membres des congrégations séculières et régulières, tous les ecclésiastiques sans fonctions lésidant à Paris, ont cru, après les plus mûres délibérations, que ce serment ne blessait en rien la religion, et ils l'ont prêté sans hésiter \ s'il y a eu, par-ci, parlà, dans le clergé, quelques individus qui ont eu là-des§us
(1] On ass'gne «les dates difTérentcs prescrivant le serment de libellé et d'égtiUlé. Nous citerons textuellement, dans la loi du 18 août relative à la ■suppression des oidres religieux,, l'article II du titre v, qui l'impose comme condition du paiement de pension. Au milieu de l'anarchie universelle, on l'exigea souvent de ceux qu'aucune loi positive n'y assujettissait.
La forme du serment de liberté varia souvent. La 3 septembre, au milieu même de l'Iiorreur des massacres, l'Assemblée, sur le rapport de Gensonné, décréta : « que, dans toute la France, les autorités constituées prêteraient et n feraient ijrtter par les citoyens le serment de maintenir de tout leur » pouvoir la liberté, l'égalité, la sûreté des personnes et des propriétés, » et de mourir, s'il le faut, pour l'exécution de la loi. » Nous doutons que cette loi ait été exécutée à l'égard des simples citoyens.
tinc autre o|)iiuon el une conduite (llUéreute, ils sont eu «1 petit nombre cjuc ce n'est pas la peine d'en parler-, leur dissentimeul n'empêche point runanimilé morale de l'éîjlisede Parissur cet acte civil(l). » Un journal du temps (2) assure la même chose : « Nous pourrions citer, y est-il dit, en faveur du seiment de grands exemples, plusieurs congrcîjalions célèbres presque en entier, celles de la Docirinc chrétienne, de Saint-Lazare, de l'Oraloirc, de Saiiit-Sulpice, les maisons de Sorbonne et de Navarre, les évèqucs restés en France, les curés fidèles de Paris, les vicaires généraux et presque tous les autres ecclésiastiques de la capitale (3). »
-Mais l'opinion adoptée à Paris sur le nouveau serment ■ne prévalut pas également dans loi:s les diocèses. L'époque seule où le décret fut rendu, la malveillance trop notoire de l'Assemblée pour tout ce qui regardait la religion et le clergé, toutes les mesures sinistres et violentes qui se succédèrent rapidement après le 10 août, inspiraient une défiance qui paraissait fort légitime. On éprouvait une vive répugnance pour tout ce qui venait d'un gouvernemeiil détesté, et l'on redoutait de prendre des engagements qui pouvaient cacher quelque piège. De plus, les termes mêmes du serment semblaient offrir quelcjucs difficultés. L'abus que l'on faisait des mots de liberté el d'es^alilé n'était propre qu'à inspirer de l'éloignement pour «ne formule, où l'on promettait de maintenir sans disiinc-
(1) Dissertation oii l'on justifie la soumission aux luis de la i-i'publiqiie -et le serment de liberté et d'cgalilê, l'OG.
(2) Annales catholiques, tome I*""", pngc iCfi.
(3) Xons trouvons encore la même assertion dans une Lettre sur le serment de liberté et d'égalité, en 39 pages in-S», page 10. L'aiilenr des ^fartvrs de lu Foi, qui se montre très- prononcé contre le serment, nomme cependant des prêtres cstimaldes qui le piètèrent, entre autres René Duval, jeune prêtre du Finistère, arrêté h Passy, près Paris et rel.îelié le 26 mai J793, après avoir prêté ce serment ; il n'y a pas de doute que ce jeune jirêlre ne fût le même que le vertueux Uéué Michel Legris-Duval, (|ui hahitait, en effet, Paris à cette époque, et qui se rendit depuis célèbre par fon ih\c. ses talents et sa charité. Personne assurément ni' croira que ce serment scit une lathe pour la mémoire du pieux et vénérable abbé.
20 i ANNÉE 1792.
lion des droits si mal définis. Les esprits se partagèrent donc sur la question , et des liommes respectables se déclarèrent pour l'un ou pour l'autre sentiment, selon qu'ils étaient plus ou moins frappés de telle ou telle considération. Une assez vive discussion s'établit entre eux, oî plusieurs écrits furent publiés de part et d'autre (l).
(1) L'écrit le plus reinarqiKible en faveur du serment fut celui de M. dt Bausset, évèque d'Alais. Ce prélat, qui était icsté en France, composa tiii Exposé lies principes sur le sermc?U tic libci té et d'égnlilé, qui |)aiJi!. avec un long /di'ertissentent et des noies de l'éditeur. L'auteur et l'éditeur ne s'étaient pas nommés; mais leurs noms ne furent pas longtemps un mvï> tère. L'éiliteuf était l'aliljé Emery, supérieur de Saiiit-Sulpice, lié étroitement avec le jiréîat. Tdus deux se déclaraient pour la légitimité du serment dont il s'agit, ils justiliaient aussi une déclaration dont nous aurons à parler plus tard. L'Exposé, l'Avertisseiiient et les notes forment l'30 pages.
Le P. Laivd)ert, dominicain, attaché an parti janséniste, mais (pii s'était prononcé contre la constitution civile du clergé, publia des Hcjlexions sur le serment de liberté cl d'égalité, l'93, in-S» ; et plus tard une Visscrtntion citée ci-dessus en note. >'ous croyons même qu'il y a eu dans cette cofwtroverse d'autres écrits con)posés par ce religieux, qui était fécond, et qui, ses préjugés à part, ne manquait ni de savoir, ni d'habileté.
Les Jiiiiales catholiques et les Annales philosophiques de l'abbé de Boulogne contiennent ])lusieurs articles sur ce serment; on a lieu de croire qu'ils sont de l'abbé Emery ou de l'abbé Guillon, qui fut dejjuis chanoine d'Agen et secrétaire de l'évèché, et qui paraît être mort en 1811. C'étaient eux qui étaient chargés de la partie théologi(|ue dans des Annales.
Nous citerons encore une Leilre ■'■ur le serinent de liberté et d'égalilf, 39 pages in-8"; des ObseivaLious sur une lettre d'un vicaire g-cVu-Crtf dr Toulouse, 20 pages in-S»; une Apologie des catholiques fraïunis jiroi'O' qués ou calomniés, sous prétexte d'une lettre attribuée à un grand ricaire de Toulouse, 17 pages in-S" ; des Ilejlc:) ions sur la diversité des opinions sur le serment de liberté et d'égalité, 32 pages in-S".
Les Mai lyrs de la Foi font mention, tome III, page 107, d'un Mémoire sur le serment de liberté et d'cgalitc, composé jjar l'abbé Dnvoisin, professeur de Sorbonne, alors retiré en Belgique, et qui circulait dans ce ])ay,5 en manuscrit.
D'un autre côté, M. de Bovet, évèqne de Sisteron, alors retiré en Italie, fit paraître ii Ferrare, en 179), des Réflexions sur le nouveau serment prèscrit en France et sur les moyens par lesquels on croit pouvoir le j'usUfier, in-8° de 50 pages. Cet écrit, qui est daté du 2 janvier 1793, fut pcii connu en France, les circonstances ayant romjju toute communication avef l'Italie. L'auteur combattait le serment (juil trouvait dangereux et illicite, s cause de la généralité des termes, des sens dans lesquels on les prend, et de l'abus qu'on en fait en France.
i[La question de serment de liberté et d'égalité méritant l'attention U plus sérieuse, nous citerons un court extrait d'une Instruction sur les serments, décrétés en novembre 179 J et 1791, sur le serment de liberté et d'c-
Celle conlrovcrsc ne fut mémo pns cnlièicmcnl Icrmincc par une réponse qnc le Pape donna le 2G juillet 1794, à diverses questions qui lui avaient clé adressées. On demandait entre autres choses quelles peines avaient encourues ceux qui avaient prélé le serment de liberté et d'éi^alité. Le Pape répondit « qu'il n'y avait point lieu » actuellement aux peines canoniques , le Sainl-Sié(jc » n'ayant point encore porté de jufjcment sur ce serment 5
> mais qu'il fallait avertir les laïtpieset les ecclésiastiques
gnùti, et sur 1rs actes de sounnssion aux lais de lu rfpnhliqitc. Ctltc ii.slrnc- !«on savante, donnée à liriiiiswitk , 179ti, par l'cvèmic de Laon, paraît avoir i-lé rédigée par son vicaire général, Diivoisin, qui était alors avec lui. On y verra clair<'iiienl les motifs de l'ojiinion ncgtitivc. « On ne peut faire de ser- » nunts (]ue dans le sens, et selon l'intention connue de ceux (jui les exigent. » Si ce sens est mauvais, aucunes promesses, aucunes décIar;itions, aucuns cn- » gagenients ne peuvent avoir lieu..., F.esens dans le(iuel le serment de liberté s et (l'cgalitctsl entendu par ceux qui l'exigent ne peut être méconnu. Leur » intention est que (|uicon(|i'.e jtrètc le serment s'engage h maintenir en religion » une liberté indefin e qui ouvre l.i porte à tous les cultes, et en ce qui con- » cerne l'ordre civil, une liberté et uue égalité destructives de la monarthic et
• inconipalihles avec elle. Pour s'in convaincre, il suffit de jeter un coup « d'u'il sur les circonstances qui ont précède le décret j)ar lecinel le serment
* a été prescrit et sur les événements qui l'ont suivi. » Ici on rapjK-lait la déclaration des droits de Vhoninie [voyez tome V, page 374), et l'on montrait comment , d'une part, eu vertu de ces droits, tout avait été toléré à l'exeeplinn du cuhe catholique; comment, d'un aiitre coté, l'Assenihlée lé- 'islative, qui décrétait ce serment, avait dépouillé le roi de tout pouvoir, et avait convoqué une assemblée nouvelle (la Convention) pour {prononcer sa déchéance. « Celle-ci exigeait de ceux qui seraient choi.sis pour y siéger, le » serinent de prendre pour règle de leurs ojieratioiis la liberté et l'cijalité. » Comment se persuader (jue ceux qui ont exigé le .serment dont il s'agit,
> n'ont eu d'autre but (|U(; d'exiger l'engagement de maintenir la liberté » opposée a la servitude, la seule faculté de faire ce qui n'est défendu par » aucune loi , le dioit égal pour tous de jiouvoir être élu à tontes les places, » l'obligation égale pour tous, sans aucune exce|)tion ni privilège, de sup- » porter les charges de la société ? »
Si , comme nous le pensons, Dnvoisin a écrit ce inandeineut , c'est une raison de douter qu'il ait été l'aiiteur d'écrits en faveur du serment.
L'opinion affirmative puisait aussi des arguments dans les circonstances »n le serment avait été ordonné. Un des |)rétextes de l'insurrection du lO a'-ilt, c'était le dessein (ju'on i)rétait au roi, aux émigiés, à la coalition des princes étrangers, anx défenseurs du trône, et spécialement au clergé non ser;nenté, de voul;)ir renverser le gouvernement constitutionnel , pour ,v substituer l'arbitraire et le régime des privilèges aristocratiques. C'était contre ce dessein, auquel le clergé était réellement étranger, qu'était dirigé 6 serment de liberté et d'égalité.Y[
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>) qui avaient fait le serment de pourvoir à leur conscience^ h n'étant pas permis de jurer dans le doute (l). « Les deux o])i nions cherchèrent à s'étayer sur cette réponse. Les défenseurs du serment observaient que la recommandation du Pape ne touchait point ceux qui n'avaient prêté le serment qu'après un mûr examen. Ceux qui le croyaient illicite disaient que le Pape n'eiit j)as engagé ceux qui l'avaient prêté à pouivoir à leur conscience , et qu'il n'aurait pas fait mention de peines canoniques, si le serment lui tût paru licite. Chacun raisonnait selon ses impressions: il est aisé de le voir.
Ou dennndera sans doute quel fut le sentiment de la majorité des évèques de France sur le serment de liberté et d'égalité. C'est peut-élre un point qu'il serait dillicile d'éclaircir, les évêques étant alors dispersés dans les différents Eials de l'Europe, et les communications entre eux et avec la France étant fort diihciles. Les approbateurs du serment soutenaient que plus de quinze évêques demeurés en France l'avaient autorisé ou même l'avaient prêté; que plusieurs lavaient prêté avant de sortir de France-, que quelques-uns qui ne l'avaient point prêté avant de sortir en avaient cependant pris la défense ; que d'autres d'abord peu favorables au serment;, s'étaient cependant abstenus de toute condamnation, et avaient même blâmé leurs grands vicaires de vouloir interdire les prêtres qui avaient fai( ce serment. On citait entre autres l'archevêque de Paris, qui ne voulait pas qu'on inquiétât les, prêtres pour avoir fait cet acte, et il était notoire que tout le conseil de ce prélat à Paris était favorable au serment. L'évêque de Langres défendait d'exiger des rétractations des prêtres qui lavaient prêté. Les grands vicaires de Besançon, d'abord fort sévères sur ce point, avaient ensuite changé d'avis, et en avaient informé le clergé par une circulaire où ils exposaient leurs motifs. Les évêques résidant à Fribourg, qui s'étaient montrés très opposés an
(1) Collectivn des brefs, par l'jhLc Guillon, tome II, pagr 485.
serment et en avaient exigé la rctractauon, modificTcnt cnsuiie leur opinion : ils se conlenlèrent d'exiger des jirèlres une dcelaralion porlani qn'en prclanl le serment ils n'avaient point eu en vue le mauvais sens que Ton pourrait lui attribuer, ni les mauvaises conséquences qu'on jiourrait en tirer.
Il est une remarque à faire sur ce sermeni, c'est que l'on continua dans quelques tribunaux, mémo dans le temps de la plus grande terreur, à le demander aux prêtres qui n'avaient pas fait le serment de 1790. Ainsi nous verrous la commission révolutionnaire éiablic à Lyon en 1793 après le siège, demander aux prêtres traduits devant elle, de prêter le serment de liberté et d'égalité et de remettre leurs lettres de prêtrise, comme si elle eût mis ces deux actes sur la même ligne. Mais les prêtres interrogés à cet égard, refusèrent le serment comme les lettres. A Lyon, l'opinion publique des hommes religieux était fortement prononcée à cet égard. La commission révolutionnaire poussa la tyrannie et la déraison jusqu'à imposer le même serment h des religieuses ou à de pieuses filles, qui le refusèrent unanimement. Enfin le serment de liberté et d'égalité fut généralement blâmé parmi les prêtres réunis pour la déportation à Rochefort, à Bordeaux, à Nantes, etc., et ceux des prêtres qui l'avaient prêté furent invités à le rétracter, ce à quoi la plupart se décidèrent après plus ou moins d'incertitude et de résistance. On. trouvera peut- être que cette improbation et cette répugnance pour le serment de la part de cette portion si nombreuse et si respectable du clergé fidèle, forment une forte présomption contre le sentiment qui lui est favorable. [[En même temps, il ne faut pas perdre de vue que, dans ces circonstances difliciles, ceux à qui leur courageuse fidélité avait imposé tant de sacrifices, pouvaient être portés à interpréter sévèrement une condescendance que d'autres jugeaient excusable et même légitime.]]
— Le 18 août. Loi définitive roia la sx-tpression des
COKGRÉGATIONS ET COMMl NAtTÉS. DILAPIDATION DE LEUES
BIENS. Les congrégations religieuses avaient occupe bien des fois l'Assemblée législative. La suppression avait été arrêtée en principe dès la fin d'avril : mais le besoin de statuer sur les conséquences de cet acte avait fait différer sa rédaction définitive : ce fut un des premiers fruits de la journée du 10 août. On avait déterminé que le pouvoir roval étant suspendu, les décrets seraient publiés au non» de l'Assemblée, et auraient force exécutoire.
Les articles arrêtés le 2 mai formèrent le litre preniier de la nouvelle loi : ils supprimaient, comme on l'a vu, toules coininunaulés, et associalions de piclc, même celles qui avaient pour objet le soin des malades et l'enseignement graluit, et ils probibaient le costume ecclésiastique et religieux (1).
Le titre second de la loi ordonnait que les biens de toutes les communautés d'bonnnes et de femmes, ceux des séminaires et des collèges, des bourses et des fondations desservies par les congrégations, ceux des confréries et toutes associalions de piété et de cbarité, fussent désormais administrés, et les immeubles vendus aux mêmes conditions que les autres biens nationaux : seulement étaient provisoirement exceptés de la vente les bâtiments et immeubles des collèges, jusqu'à ce que le Corps législatif eût prononcé sur l'organisaiion de l'instruclion publique. Quelques disposilions étaient prises aussi pour les séminaires et pour l'application des bourses.
Le titre troisième &l'A\n\\'\l longuement sur le traitement' des membres des congrégations supprimées, d'après leur âge, la durée de leur service, et les revenus des congrégations. Ces pensions étaient bien modiques; mais ce que lesdispositions de la loi laissaient d'avantageux était comme annulé, par l'arlicle suivant du titre cinquième, intitulé : Dispositions générales. « l. Aucun des pensionnaires dé- ■» signés dans le présent décret, à l'exception des femmes, » ne pourra recevoir le premier terme de son traitement,
(1) Foyez le tcxtc'dc ces arlicics, plus haut, page 1S3.
)) s'il ne rapporte an receveur du tllsiricl l'extrait de h\ » prestation devant sa niniiicipalilé, (rêlre fidi'le à la nu- » lion, de viaintenir la liberté et V égalité, et de nioiii ir en ); les défendant. » Les relip,iensesqni sont, par cet article, formellement exceptées de la nécessite dn serment, ne larilèrent pas à y èlr«î assujetties, par les décrets dn 3 octohre 1793 (l). De pins, charpie memhre, même dvs commnnaulés de femmes, était lenn de déclarer s'il avait pris ou reçu cp;el(jnes sommes, ou parta.f^é quelcpies elïets appartenant à la congrégation : il ne jiouvait emporter que les effets qu'il prouverait avoir appartenu à son usage personnel et exclusif, toutefois après avoir obtenu la permission de la municipalité du lieu. On voie facilement qu'on prenait des précuuions j)our n'avoir à jxiver que le moins possible : on niait tour moven de subsistance à ■des hommes honorables, à des (îlles dévouées, dont un si .grand nombre avait consumé leur vie au service des pauvres-, en leur assurant une apparence de pension, on y mettait des conditions telles qu'il élait ai>é de prévoir que le plus grand nombre ne pourrait les remplir. ■'.<■ [[C'est alors surlou.t qu'un vandalisme inouï dissipa les richesses de tout genre accumulées dans tant d'églises, de monastères, et de maisons religieuses. La vente des biens fonds mis à la disposition de la nation s'exécutait partout, et donnait lieu à bien des déprédations ; mais du moins le .sol demeurait, et pouvait élre une source de richesses : le marteau et la hache allaient renverser tant d'édifices .sacrés; mais tous les matériaux n'étaient pas anéantis:
(') [[Nous riterons ici l:i loi du 3 ocloliic 1T93 : on r(.nia!f|iicra le slyle t^vossicr de iV'pof^iic. « I. Les filh-s aU;uli<H\s à des ci-devant cc)ni;r(ga!ions » de Itui- sexe, et eiiiplojées au service des pauvres, ou à l'iiisti action, qui » n'ont pas prèle le serment délenuinc par la loi, sont dès cet instant dé- » chues de toiilcs fondions, tl. Celles qui seraient exclues des fondions pour » n'avoir pas pieté ledit serment, ne recevront aucune pension de retraile. » IH. I-es cor|)S administratifs sont tenus, sous leur responsabilité, <lc faire » remplacer lcsditesy///C5, par des citoyennes connues par leur lUlac/te- » înent à la rci'olulion. » Un autre décret du 29 décemlire n'est pas moins rigoureux.]]
une infinité d'objels uniques en leur genre, les uns consacres par la vénérallon des siècles, comme tant de précieuses reliques et d'ornements, les autres regaidés comme inestimables au point de vue de l'art, comme tant de tableaux, sculptures, vases ricbemenl décorés; d'innombrables ressources nécessaires à la science, livres, manuscrits, monuments de tout genre: voilà ce qui était destiné à une perte irréparable. Tout fui d'abord livré à des mains ignorantes et non moins cupides, et bientôt après l'impiété et la baine des institutions anciennes s'acbarnèrenl à la dcstruclion. La loi, que nous veno::s de citer, ordo-mail qu'i/ ne fût touché sous aucun prétexte au-r nieub/es, argenteries, libres communs, 'vases et ornements d'église. Les districts et municipalités, devaient en faire linventaire, et veiller à leur conservation, jusqu'à ce qu'il en fut disposé (l). Malgré ces réserves, la dévastation, qui avait déjà commencé depuis 1790, devint presque générale; et elle marcba d'autant plus rapidement que de nouvelles lois faites en baine de la religion vinrent de jour en jour la favoriser et même la prescrire ('2).]]
(1) Articles XVil et XVIIÏ du titre v de la loi du 26 août
(2) [Sous la date du 4-14 scjjtembre, nue loi rendue par la même Assciublée ordonne « (jne les oriicnienls tissus d'or et d'argent fin, les galons et » broderies détachées des étoffes, soit des églises catliédrales et collégiales- » converties en éi^lises paroininles, soit des congrégations et associalions » supprimées, seront adresses au directoire de la monnaie le plus voisin; » ces ornements seront lirûles, et les cendres converties en lingots ; il en » sera usé pour constater le litre, ainsi (ju'il a été prescrit par les décret» » du 3-27 mai et 3 juin 1791, foiir les U/ii^ols pvoi'enanl de la fonte de » l'argenterie des églises supinimées. »
On paraissait faire quelipies concessions en faveur des églises conservées pour les paroisses (il n'y en avait plus d'autres); mais bientôt elles furent léduites el!es-mèmes à la pauvreté la plus extrême. La même loi, du 4-1 'i septembie, statuait que, « à compter du ler janvier 1793, les citoyens » dans cluque municipalité ou paroisse, aviseraient eux-mêmes aux moyens D de pourvoir à toutes les dr-penses du culte, auquel ils sont attitc/it's, M autres (]ue le tiailement des ministres du culte catholique. » Les lois de la Convention all»^rent bientôt plus loin, spolièrent absolument les paroisses, et firent vendre tout le mobilier, briser les cloches, etc. On est effrayé quand on lit ce qn'un auteur récent a rassemblé de détails très-précis sur li'S effets du vandalisme dans un seul département. [Le clci gé du déparie~ ment de l'./isnc, par M. Henry.)]]
A.N.NEE 17i)2. 2H
— Le 26 aoiil. Nouvelle loi de déportatiûk coktre les vuÈinES ^oN ASSER.MENTÉS. Dcs Ic lOiioùl, aussilol que l'Asscmbléo Icgislalivc s'élail emparée de (uns les pouvoirs, elle avait anèic (pic ceux de ses décrets qui n'avaienl pas roç'J la sanction royale, n'en auraient pas moins force de loi. Il était évident qu'on avait suitont eu en vue le décret de déportation rendu le 27 mai. IM.iis dc'-jà les Jacobins tiouvaienl cette loi trop douce; il fallait y ajouter de nouvelles rigueurs, cl l'étendre à des prêtres qui n'y étaient pas compris. Tel fut l'objet de la nouvelle loi, dont voici les principaux articles : u L'Assemblée nationale, considéranl » que les troubles excités dans le royaume par les prêtres » non assermenléssont une des premières causes du danger )) de la patrie,... décrète :
)) I. Tous les ecclésiastiques, qui étant assujettis auser- )) ment prescrit par la loi du 20 décembre 1790, et celle » du 17 avril 1791, ne l'ont pas prêté, ou l'ont rétracté, » seront tenus de sortir, sous huit jours, des limites dudé- )) pnrleracnl de leur résidence, et dans la quinzaine liors » du royaume. » (On a remarqué avec raison qu'il n'était plus question dans cette loi du serment civique, prescrit en 1792. Dans le fond, il était j)cu naturel qu'après avoir convoqué une nouvelle Assemblée constituante, on exigeât le serment de maintenir l'ancienne constitution. )
« II. En conséquence, cliacun d'eux se présentera de- » vaut le directoire du district, et à la niunicij)aliié de sa )) résidence, pour y déclarer le pays étranger dans lequel » 11 entend se retirer; et il lui sera délivré un passe-port -» qui contiendra sa déclaration, son signalement, la route )) qu il doit tenir. « Lu décret rendu qtiebjues jours ajirès, le 17 septembre, défendait aux piètres de se rendre dans aucun des pays en guerre avec la France: c'était, en les bannissant, leur fermer une grande partie de l'Europe.
(i III. Passé le délai de quinze jours ci-devant, pres- ^) crii, les ccclé.Mastiques non assermentés qui n'auraient » pas obéi aux dlspo:;itions précédentes, seront déportés à )• la Giivane française: les directeurs de district les fe-
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» ront arrêter et conduire de brigade en brigade aux » ports de nier les plus voisins.
» IV. Ceux ainsi transférés, et ceux qui sortiront vo- » lontairemenl en exécutiou du présent décret, n'ayant » ni pension, ni revenu, obtiendroiit chacun tiois livres » par journée de dix lieues, pour subsister pendant la » route. » (L'Assemblée ne s'occupât pas de la manière dont ils pourraient subsister sur la terie étrangère.)
u V. Tout ecclésiastique qui serait resté dans le royaume, » après avoir fait sa déclaration, ou qui rentrerait après )) être sorti, sera condamné à la peine de détention pen- » dant dix ai.s.
» VI. Tous autres ecclésiastiques non assermentés, sécu- )) liers ou réguliers, prêtres, simples clercs, minorés ou » frères lais, sans exception, ni distinction, quoique n é- » tant pas assujettis au serment par les lois des 26décera- » bre 1790 et 17 avril 1791, seront soumis à toutes les » dispositions précédentes , lorsque par quelques actes )) extérieurs, ils auront occasionné des troubles venus à la » connaissance des corps administratifs, ou lorsque leur » éloignement sera demandé par six citoyens domiciliés » dans le même département. » La cruelle rigueur de cet article ne pouvait être palliée : il s'agissait dos prêtres 720,^ assujettis au serment, et cependant pour obtenir leur exil, sans aucune forme de jugement, on se contentait de la demande de six citoyens domiciliés dans le département; on était bien assuré que cette demande ne manquerait pas. Ce fut en vain qu'un député, Claye, invitant TAsscmblée à ne pas s'avilir par une loi atroce, proposait de ne punir que ceux qui auraient troublé l'ordre public ; en vain un autre, Baucairon, demandait qu'on exceptât ceux qui avaient prêté le serment de liberté et d'égalité : on parut craindre que quelque prêtre fidèle n'échappât à la proscription.
« VIII. Sont exceptés des dispositions précédentes, les )j infirmes, dont les infirmités seront constatées par un )> oiîicier de santé nommé par le conseil général de la
» comimiue. Sont pareillement exceptés les sexa^jénaircs.
» IX. Tous les ecclésiasliqnes d un mèiiie déj)arlenicnt » qui se trouveront dans le cas des exceptions j)ottées par )) le préc(''dcnt article, seront réunis au chef-lieu de dé- » parlement, dans une maison commune, dont la munici- » paliléaura l'inspection et la police. » C'était évidemment condamner à nne dure prison ceux à l'égard desquels on paraissait vouloir conserver quekjue resle d'humanité.
— Le 29 acût. Visites domiciliaires a Paris; arrestation GÉNÉKALE DES PRETRES I^'SEUMEjNTÉS : PRÉPARATIFS DES
massacres. La loi cruelle que l'Assemblée législative venait de rendre ne suliisait pas à l'ardeur sanguinaire de la Commune de Paris, agissant de concert avec le ministre de la juslicc, Danton. Déjà la guilloline avait été installée sur la place du Carrousel, et un tribunal martial, établi le 17 août, portait contre les défenseurs du trône des sentences que suivait une prompte exécution : mais ces formes, qui conservaient quelque apparence de la justice, étaient trop lentes : c'était par des massacres que la faction qui voulait s'emparer du pouvoir, voulait engager dans ses intérêts le peuple, et l'on sait assez ce qu'on entendait par le peuple. Pour y arriver, il fallait avoir des victimes nombreuses qu'on pût lui livrer : tel fut le but des visites domiciliaires, que la Commune de Paris fit faire dans la nuit du 29 au 30 août : p;u' ce moyen, sous prétexte de rechercher des armes, elle fit pénétrer des agents dont elle était sûre, dans toutes les maisons, pour saisir et emmener captifs ceux qu'on se proposait de livrer à la mort. Dans la foule de personnes honorables qui furent ainsi arrêtées, on compta un assez grand nombre de prêtres; les prisons des Carmes et de Saint-Firmin se trouvant déjà pleines, ce fut à l'Abbaye Saint-Germain et à la Force qu'on les conduisit. On arrêtait également à la municipalité les prêtres qui s'y présentaient pour avoir des passe-ports afin d'obéir à la loi de la déportation ; on y ramenait ceux qui partaient, à mesure qu ils se présentaient aux barrières. Pendant ce temps, on échauffait la populace par les bruits les plus absurdes : on leffrayait par la supposition d'une
conspiration tramée parmi les prisonniers. On lui inculquait qu'avant d'aller combattre les ennemis du dehors, il ne fallait pas en laisser derrière soi d'autres, qui égorgeraient les femmes et les enfants. L'entrée des Prussiens en Champagne servait à exalter les tèles : les motions les plus violentes étaient proposées sur les places publiques et dans les carrefours ; c'étaient les autorités elles-mêmes qui dirigeaient les agitateurs, ou les secondaient : le ministre de la justice, Danton ; le maire de Paris, Pétion ; le procureur de la Conjmune, Manuel ; son secrétaire Tallicn ; Billaud-Varennes, son substitut; Santerre, commandant de la garde ssationale, les membres influents du conseil, Legendre, Sergent, Panis, el d'autres noms obscurs, préparaient une catastrophe; on la voyait approcher sacs prendre aucune mesure pour la détourner. L'Assemblée nationale envisageait bien avec effroi les entreprises audacieuses d'une Commune évidemment usurpatrice et menaçante pour sa propie sécurité : elle essiya en vain de la dissoudre, tout en louant son zèle(l). La Commune, soutenue ouvertement par le club des Jacobins, disposant seule de la force armée existant à Paris, put organiser le massacre, et nommer un comité d'exécution et de surveillance chargé de présider à toutes ces horreurs (2).
(1) [[Les (K-rnier.s jours d'août sont marqués par la lutte entre la Commune et l'Assembler. Celle-ci avait rcnihi deux déciels coiilradictoiies : elle avait déclaré que la Commune provisoire avait bien mér.lé de la patrie; cet éhîge se rapportait surtout au dix août; puis elle avait ordonné a cette Comn.une de se dissoudre. Un des monuments les plus curieux est l'apologie de ses actes que la Couimune vint faite le 31 août: (die était représentée par Pétion, maire; el Tallicn était l'orateur: « Tout ce que nous avons fait, le peuple » l'a reconnu; nous étions chargés de sauver la patrie, nous l'avons juré; B nous avons cassé une municipalité feuillantine, jioi.s avons fait arièter » les conspirateurs; nous avons chassé les moines et les religieuses.... Nous s avons fait des visites douiiciliaire». Qui nous les avait oidonuées? Vou":. » Nous avons fait arrêter tes prêtres peitui bnteurs ; ils sont enfermés » dans une maison particutière, et sous peu de jours te sol de la liberté » sera purge de leur présence.. » Ces horribles paroles obtinrent des applaudissements.]]
(2) [[Un si grand nom'ore d'auteurs ont développé toutes les circonstances des massacres de septembre, que nous tious croyons dispensés de reproduire ici toutes les scènes <!e ce drame sanglant; nous renvoyons en particulier à l'Histoire de l'Eglise de France, paj M. Jagcr, tome III. ]j
Toiil était si bien arrcié d'avaiicc par ceux cjui avaient résolu cet adreux earnafje, (ju'ils prirent des mesures pour sauver f|uelcpies amis. Danton fit mettre en liberté le vertueux LbomoncI, sous lequel il avait étudié, et qui était détenu à Saint-Firmin ; Hobespierre sauva l'abbé Bérardier, principal du colléîje de Louis-le-Grand, et son ancien maili-c : Tallien, Manuel, Maral lui-même, protégèrent d'autres personnes.
— Le 2 septembre et jours suivants. Massacres a Paris :
CoNTRE-COlI' DE CET ÉVÉNEMENT DAKS LES PROVIRCLS. Le
matin du 'X septembre (c'était un diu)ancbe), le bruit de l'arrivée de l'armée prussienne aux portes de ^erdun commença à se répandie. La Comuiune publia une proclamation où elle appelait tous les citoyens aux armes \ on sonna le tocsin; on lira le canon d alarme; on ferma les barrières-, on décbaîna les bordes féroces des ISIaiseillais, des autres fédérés, des brij^ands tirés des prisons : on les arma de massues, de pitpies et d'instruments de t(jut genre; on les soudoya; on mit l'assassinat à un vil prix, qu'attestent d'une manière auibenti(juc les comptes de ces effroyables journées.
Au troisième coup d'alarme (c'était le signal convenu), on fit partir les prisonniers arrêtés dans les visites cloiniliaires, et détenus h THôtel-de- Ville , eu trois colonnes, dont Tune fut dirigée vers l'Abbaye, uneautre vers la Force, la troisième \ers la Conciergerie. C'est à l'Abbaye que commença le massacre. Avant même que les prisonniers qu on y conduisait fussent arrivés, ils prévirent le sort qui les attendait : ils furent, le long de la route, menacés et frappés; et quelques-uns d'eux furent immolés. C'était le prélude du spectacle d'borreur que devait oITrir la cour de l'antique monastère. On y égorga les malluureux prisonniers, au milieu d'un désordre indicible. Des connu issa ires de la Commune ou des sections présiilaient à la sanglante exécution : Peiip'e, disait Billaud-Varennes, revêtu de l'éebarpe municipale, ta inunoles tes ennemis, et tu fais tonclei'oir. On avait commencé par les prisonniers amenés
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de rHrjiel-dc-Yillc : mais beaucoup d'autres élaient détenus dans l'Abbaye transformée en prison ; les assassins les demandaienlà grands cris. Un des hommes les plus sanguinaires de l'époque, Maillard, lit au peuple un ordre formel, signé des administrateurs de la Commune, qui leur prescrit de juger sans désemparer tous les prisonniers de Vyibbaye, à Vexccption de lahhè Lenfant^ qui doit être mis en lieu sûr (l)-, exception qui ne put, du reste, sauver les jours du célèbre orateur : puis choisissant douze jnges parmi ces brigands couverts de sang, il enforme une sorte de tribunal, dont il est le président; on se saisit des livres d'écrou ; on appelle successivement les détenus; après une apparence d'interrogatoire dérisoire, on les immole presque tous, avec des circonstances qui font frémir (2).
(1) [[L'exception en faveur du P. Lenf;int, ancien jésuite, qui était .spécialement l'oijjct de la Iiaine des révolutionnaires (ils le croyaient confesseur du roi), s'expli(|ue p:irce (jue son frère était à la Commune membre du ccmité d'exécution. Maillard, qui ne comprenait pas le motif de cet ordre, chercha néanmoins à l'exécuter, et fit séquestrer le P. Lcnfant. Le 5 septembre, on travaillait à le faire sortir; et l'on croyait avoir dejii réussi, lorsqu'il fut reconnu dans la rue de liussy, ramené à l'Abbaye, et immolé. ]
(2J Parmi les ecclésiastiques f|ui ])érireut à l'Abbaye, nous nonimerous, outre le P. Lenfant, les abbés de Rastignac, grimd vicaire d'Arras, et ancien meuibie de l'Assemblée constituante, connu par des écrits oii il conibattait. les mauvais principes; de lioisgelin, neveu et grand vicaire de l'aiclievcquc d'Aix; Roycr, curé de Saint-Jean en Grève.
Le nombre des prêtres immolés à l'Abbaye est différemment apprécié par les divers auteurs. M. Guillon, dans les 3Iartyr s île la Foi, croit (|u'il y en eut au moins ([uarante; les ytnnalcs religieuses, tome I, Jiage 2'tO, »n portent le nombre .à environ soixante; M. Jager, dans l'Histoire de r Eglise de France, dit qu'il y en a quatre-vingt-six de connus.
Le plus illustre de ceux qui échappèrent à ce massacre est l'abbé Sicard , l'instituteur des Sourds-Muets; il était du nombre de ceux qui étaient détenus à rilôtel-de-Ville. Les sourds-muets, ses élèves, présentèrent à l'Assemblée nationale une touchante pétition pour obtenir sa liberté; l'ordre fut donné de l'élargir, mais ne fut pas exécuté. Conduit avec les autres prisonniers à l'Abbaye, il fut d'abdrd sauvé par un horloger qui le reconnut; puis après avoir été témoin pendant deux jours des scènes les plus alTreuses ,, il fut enfin délivré par l'intervention de plusieurs députés. La Relntion qu'il a publiée, est un des monuments les plus authentiques et les plus intéressants : elle est insérée dans l'Histoire parlementaire, tome XVIII. On cite aussi comme ayant échappé au carnage de l'Abbaye, les abbés Godard, vi— caire'géncralde Bourges, Simon et deSalamon, depuis évêques deSaint-Flour.
On varie également sur le nombre total des victimes de l'Abbaye. M. Ja-
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Le iiicnie jour, et j)rcsc}ueà la nièaie lieiirc, le niassiicre coiDiiieneaii aux Cannes 5 et les pièlres fidèles y reçurent le martyre, avec un eouragc et une patience, qui rappellent tout ce que l'iiisloire ecclésiasii([ue offre de plus louchant. (Nous nous abstenons à rcîjret d'entrer dans des dé'lails ([ui se trouvent partout.) On en innnola d'abord un certain nondjre dans le jardin, où on les avait fait descendre, et dans l'oratoire qui se trouve à rextrémilé du même jardin, et cpii ofli'e encore des tiaces si nondireuses de leur saufjf (ce lut dans le jartlin (jue lut immolé rilluslre archevêque d'Arles). Après qu'on eut fait rentrer les autres dans ré.olise, on constitua, selon les ordres venus de la Commune, une sorte de tribunal formé des assassins euxmêmes : on appelait dehors les prêtres deux par deux: à mesure qu'ils anivaient, on prononçait leur sentence, el ils^ tombaient aussitôt sous les j)iques et les poi.jjnards. C'est ainsi (ju'avec les deux frères la Uoehefoucauld, évècpiesde Saintes el de Potiers, périrent au moins cent cincjuanle prêtres, et un laï(juet[ue la ferveur et l'amitié avait porté à partager spontanément la captivité de son directeur. Une trentaine de prisonniers parvinrent à s'échapper (l).
ger, Hislcirc de l'Eglise, loiiit- lit, ]);!f;e o'i9, «lit <|ue les listes olTiciclU's les portent à ileu\ cent-sei/c ; VHisloirc purlrniriiOiirr, toiiu" XVII, i);it;c 415, ne les |iorlc (ju'à cent viiigt-tleiix reconnus. On ])()ssè«!e encore le lii'i e d'ccion, lionibleinent maculé, et oii se trouvent ii coté des noms des condamnés, desnotes sur leur exécution ou leur mise en liberté. Parmi les viclinies, on compta trente-huit Suisses et vinijt-cinq gardes du roi immolés eu masse. Parmi ceux «jui furent mis eu liberté, par le jugement du peuple, ou coiin:iît surtout (ie Somlireuil, gouverneur des Itualides, et Cazotle, «jui fuient l'un tt l'autre sauvés par l'iiitérét ([u'inspira le dévouement de leurs (iiles.
(I) On n'est pas d'accord sur le nombre des martyrs des Carmes. Uii état mortuaire de lllotel-de-\ille le porte seulement :i cent vingt : mais il paraît manilestement iucoini)let. I/auteur des Mmlyrs de la Foi, lomi; III, page 103, pense (|u'il v avait dit moins cent soixaute-trei/.e jirètres dct.'nus, dont trente environ ecliappéreut. [[Le jour mèuie du massacre, dans la séance du soir, Faucliet, évècjue du Calvados, disait à l'Assemblée nationale c|u'on venait d'egor^cr aux Carmes i]i\\\ cents prèlres , et ce nombre n'est pas exagéré, dit iM. Jagi r, parce (|Me plusieurs j)rètres arrêtés dans les dtrniers jours n'avaient pas été inscrits. ]
Paru); les prêtres immolés aux Carmes, nous nommerons l'abbé Hébert, général des Eudihtcs, cjui était dc\cnu le confesseur de Louis XVI, après que
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Ce fut le lendemain, 3 sepleinhre, que, sous la direction tJescotHniissalrescle la Commune, les n^émes horreurs s'accomplirent au séminaire Saint-Firniin, rue Saint- Victor, oii avaient élé enfermés quatre-vingt-onze prêtres et un ancien militaire^ les assassins se précipitèrent sur eux le sabre ou la pique à la main ; et après les avoir frappés, ils les jetaient ensuite par les fenêtres dans la rue, où d'autres les achevaient (l). Des scènes non moins liorribles eurent lieu dans les autres prisons de Paris, à la Conciergerie, aux Bernardins, au Pont au Change, à la Force ^ dans des maisons de détention, dans des hospices même, comme à Bicêlre, à la Salpêlrière, dans les rues et dans les places publiques. Ce n'était pas seulement des prêtres,
Poiipart, ciirc de Snint-Eust;irlie, eut prrtc le Sfriiicnt; trdis abhcs de Tlicranie , qui elaitnl vicaires y;ént'raux, de Toulon , d'Arles et Blois ; de Clicvreiix, i;tiural des Cénedietins , l'ablié Menuiet, supérieur des prêtres de S;iiul-Franç'iis-de-S lies ; l'abbe Bonnaud, ancien Jésuite, connu par d'utiles ouvrages, dcuze prêtres du séminaire Sainl-Sulpiee, eîc.
l^aruji les ecclésiastiques échappés au niassacie, on doit citer surtout les al)bés de la Tannerie el Berlhelet, qui, a\}tèi^ avoir échappé comme par miracle, ont laisse ehaeiin une relation des évétiemenls jjas-^és sous leurs yeux ; la relation du premier a été recueillie par Barruel, dans son /Hitoire du Clergé, celle du second par Guillon, dans les Martyrs de la Foi. On ne peut puiser à des sources plus auihcnli(|ucs.
(1; Dans le noinl)re des victimes de Saint-Firmin, nous citerons les ahbcs de Turmemis et de Kerenriin, l'un grand maître et l'autre proviseur de Navarre ; Gros, curé de S.iiul-NicoIas-du-Cha;donnet (c'était sur sa paroisse que le massai re avait lieu); Aiidrieux, supérieur du séminaire de Saint- Nicolas, et plusieurs prêtres de sa comnnin;iuté ; François, supérieur du séminaire S.iiiil-Firiiiin, el plusieurs i>ré!res de cette maison ; les deux frères Guérin du Rocher, anciens Jésuites, dont le cadet Robert-François est plus connu par sou fli.-loiie vérilnhle des leni})s fabideit.r ; Bocluit et Félix, l'un supérieur et l'autre procureur de la maison des Doctrinaires; Moufle; vicaire de Saint-Mer; y ; Potier, Fudiste, supérieur de la maison de Rouen, etc.
Dix-sept prêtres échappèrent au massacre. On compte parmi eux le vertueux lihoiioud, professeur émerile au collège du cardinal Lemoine, et que Danton sauva du massacre; le physicien Maiiy, qui fut réclamé par l'Académie des sciences; Laurent, depuis curé de Saint-Leu; Bnulangier, Lazariste, qui fut sauvé par un garçon boucher. M. Hubault-Malmaison, aujourd'hui curé de Saint-Louis en i'île, est le seul qui vive encore (1856). On peut voir sur le massacre de Sainl-Firmin, une relation insérée dans les Jnnalcs religieuses, publiées chez Le Ciere en 1790. [[M. Picot en était le principal rédacteur.]] royez aussi les Martyrs de la Foi, tome I, page 203, et l'Histoire souvent citée de M. Jagcr.
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mois des pcrson: es de loutcs les coiuliiions, des ieninies, des enfants, de siinj)lcs piévenns, des fjal(';iiens, des iniligenls et de pauvres aliénés qui étaient éjjorgés, avec les circonstances les plus révoltantes (l).
Fendant que le sang coulait à Paris de tontes puis, le 3 septembre, le comité d'exécution et de suiveillance de la Commune de Paris adressait h toutes les municipalités de la France une circulaire atroce, où on lisait cette horrible exhortation au massacre. « La Commune de Paris se » hâte d'informer ses frères de tous les départements » qu'une partie des conspirateurs féroces détenus dans les )) prisons a été mise à mort par le peuple ; actes de jus- M tice, qui lui ont paru indispensables pour retenir par la )) terreur les lésions de traîtres renfermés dans ses murs, » au moment où il allait marcher à l'ennemi ; et sans w doute la nation s'empressera d' adopter ce nto) en si » utile et si nécessaire ('2). » Peu coniente de cette missive san.";uinaire, la Commune envoya en didéienls lieux des émissaires chargés d exciter au meurtre. Il faut que l'horreur générale que soulevèrent les exécutions de Paris ail été bien profonde, pour que cet exemple n'ait
(1) Des noiiilircux prisonniers qui étaient entasses «l.nis la prison de la Force, on ne connaît (|ue deux prêtres qui écliapjièrent, en prèlaiil le serment de libellé et d'égalité. Ce furent MM. Rt rtraml, conseiller au grand conseil, et frère du ministre Bertrand de ÎMolti ville, et l'iausl , curé de Maisons, près l'aris. [[On voit par une lettre très-curieuse du dernier, citée par M. Jag< r, tome III, page 520, qu'il y avait dans la prison dix h douze prêtres.]] On ne connaît que les noms de trois (lui ])érir<nt, laMie lioltex, curé de Nenville-sur-Ain et député i» l'Assemhlée constituante, La Gardette, vicaire de Saiiit-Gi rvais, et l.alivan, ancien Jésuite, <|ui était, dii-on, confe.'seur de madame de Lainhalle. (^'est à la Force ijne (ut massacrée cette princesse, dont la tète sanglante fut présentée au Temple avec un horrible ralTincment de cruauté.
[ I^e nondtre total des victimes des sanglantes journées est porté dans les listes ollieielli s ;i quatorze cent cinr|uaiite-liuit : niais il parait certain que ce nombre est au-dessous de la réalité. On peut porter .à ([uatre cents le nombre des prêtres qui périrent à Paris.]]
(2) Une provocation si directe à l'assassinat était signée : « I):i|)laix, » Panis, Sergent, Lenl'ani, Jourdeuil, Marat, l'tt/ui du peii/ile, Delorgues, » Leclerc, Dusor, Cailly, constitues par la Coininiinc et séants a la mairie. » La lettre était contresignée par Danton, ministre de la justice. (Papon, //jitoire lie lu rcvolution, tome IV, page 277.)
pas clé Imilc dans tant de lieux, où d'ailleurs l'animosité h plus violente existait contre les prêtres fidèles. Ils produisirent toutefois d'affreux résultats.
Dès le 3 septembre, des scélérats cpii avaient élé envoyés de Paris à Reims, allèrent arrêter dans une campagne auprès de celte dernière ville, Pabbé de Loscurc, grand vicaire du diocèse et grand archidiacre, et l'abbé de Vachères, clianoine de la cailiédrale. Ils voulaient, disaient-ils, les mènera Reims pour qu'ils prêtassent devant hi municipalité le serment de liberté et d'égalité; mais ce n'était làqu'un pîétexfe; car à la manière dont on les traita pendant le trajet, ils durent prévoir leur sort. Arrivés ;c Reims, ils furent accueillis par les cris d'une popidace effrénée, et à peine entrés dans la cour de l'hotel-de-viilc, ils furent frappés de coups de sabres et assommés sous les yeux de l'autorité (1). Rientot il fallut de nouvelles victimes à ces tigres altérés de sang. On arrêta deux prêtres, l'abbé Romain, curé doyen de Chêne, et l'abbé Alexandre, chanoine de Sainl-Symphorien h Reims. On ne voulait, disait-on, que leur faire monter la garde ; mais bientôt on les mit en prison, puis on les tira avec fureur pour les traîner à l'holel-de-ville. Là le curé Romain fut percé de coups. L'abbé Alexandre était réservé à un plus long supplice; on forme un bûcher, on y étend le malheureux chanoine, la flamme l'entoure, et une multitude barbare se repaît de ce spectacle atroce. Ainsi se termina la journée du 3 septembre. Le lendemain vit deux nouvellesvictimes. L'abbé Paquet, curé de Saint-Jean de Reims et doyen des pasteurs de cette ville, fut arrêté, traîné h la municipalité, refusa le serment de liberté et d'égalité, demanda, avant de mourir, à embrasser son assassin, et
(1) Dans le Mcnioire sur l'état de l'église fie Reims inséré dans l(i Annales cnlliuliqucs, tome III, )):ige 24, il est dit (jiie les ahbés de Lcscure et de Vachères oUVirent de i)ièter le serment de liherté et d'égalité à l.i campagne, ou on alla les arrêter. L'auteur des jUailyis de la Foi dit, au contraire, qu'ils le refusèrent. Dans l'un et l'autre récils, ou suppose ccpendauit qu'on ne connaissait pas encore alors .à Reims le décret de l'Assemblée qui prescrivait ce serment.
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tomba percé de coups. lAibbc Suny ciuc de Killy-la- Montagne, avait d'al)Oid lall le serment, mais l'avait ensuite rétracté par les conseils de l'abbé INupiel ; il était âge de (jualre-vin.jjls ans, il n'en fut pas moins arrêté et smiiiolé sans piiié.
A jMeanx, on avait arrèié, après le 10 août, sept prêtres du diocèse, Duebesne , curé de; Siiinl-Nicolas de ÎMcaux, David, curé de Yillers-sur-lMarne, Gandin, curé dMlautcfeuille, Hébert, curé de Ségy, Lasquin, cbapelnin de la ealbédrale, Capy et Meij^nen, dont on ne dit point (pielles étaient les fonctions. Ils avaient tous refusé le serment, et furent tous misa mort le -i seplcndire (!).
Versailles est ti'op voisin de la capitale pour écbapper a son influence. Cette ville ressentit bientôt le contre coup de la révolution du 10 août. On arrêta plusieurs prêtres qui furent enfermés dans le bâtiment dit les Ecuries de la reine. Ils furent livrés aux assassins le 8 septembre (2). Ce massacre ne précéda que d'un jour celui des prisonniers de la baute-cour d'Orléans, qui furent amenés à Versailles dans le but le plus perfide. Parmi ces prison- Tîiers était M. de Castellaue, évêque de Mende. Il avait refusé le serment comme tous ses collègues, et avait engagé un de ses curés à le rétracter. Dénoncé pour ce fait à l'Assemblée législative, il fut mis en accusation, et arrêté
(1) La iminicipalité de Alcaiix a jinMi.' depuis iiii mémoire pour se .justifier de CCS assassinats. Il est dit, dans ce niciiidire, qu'on avait voulu Caiie uarlir les prêtres prisonniers pour Melun; mais cpiMs s'y refusèrent, (|uc le 4 au matin arrivèrent des gendarmes de Paris (|iii voulureiil se faire ouvrir in prison; qu'on résista d'ahord, m:ns (|ue l'exaltatiou du peuple et la eonniveiue d'un oITicier de la i^arde nationale di'terrninèrent le massacre. Du Teste la iiiunli i|):ilité remaripie que quatre des jiiineipaux meurtiievs furent ensuite condamnés .a mort; un autre fut eoudaniné à vingt ans de fer et fut a.'sassiué par les prisonniers mèuie (|ui avaient horreur de lui : un autre mourut en prison. [Fojez \\n extrait de ce mémoiie dans les Martyrs ac ht Foi, tome IV, page 107.)
(2) Un de ceux qu'on arrêta les i)ren;iers fut l'ahhé Clallois, Lazariste, sacristain de la cliaijelle du roi; on se saisit aussi de l'alihé Gruyer, autre Jia/arisic, du clergé de la paroisse Notre-Dame.
L'auteur des Mnityri de la Foi croit qu'il y eut plusieurs auUcs prêtre* immolés avec eux; mais il n'a pu en découvrir les iiou^.s.
à Dornians en Champagne. L'Assemblée décida qu'il sérail traduit devant la liaute cour nationale établie à Orléans. Le prélat y fut donc conduit et y passa liuit mois, attendant toujours son jugement. Au commencemenl de septembre, la même Assemblée avait arrêté que les prisonniers scraienlcondiiitsàSaumur : maisau lieu delesdiriger de ce côté, on leur fit prendre la route de Paris. Lu homme atroce, Fournier, dit l'Américain, qui avait pris part aux massacres de seplembre, était à la tète de l'escorte. On dit qu'arrivé à Etampes, l'évéque de Mende confessa tous les prisonniers, lis furent massacrés à Versailles le 9 septembre an nonibre de quarante-quatre (l).
Les recommandations de la Commune de Paris produisirent aussi leur effet à Lvon : trois prêtres furent arrêtés, Guilharmet, curé de Baucins en-Bresse, Lanoix, chanoine du deuxième ordre à Lyon, et Reguy, prêtre du diocèse. Ils furent égorgés le 9 septembre, avec des circonstances qui font frémir. On peut encore regarder comme une suite des mêmes provocations, le meurtre de deux curés, René, curé de Limay près Mantes, et Bessin, curé de Saint-Michel, diocèse d Evreux, qui furent massacrés dans leurs propres paroisses, l'un le 5 ou le 6 septembre, et l'autre le 9.
La loi de déportation rendue le 26 août commençait k s'exécuter dans les diverses provinces ; les prêtres non assermentés allaient demander des passe-ports dans leurs municipalités, sans se dissimuler les dangers qu'ils cou^ raient sur les routes, au milieu de populations égarées par des agitateurs, par les bruits les plus sinistres, par l'exemple de ce qui venait de se passer à Paris. Ils s'acheminaient vers les pays étrangers 5 ceux des provincesdu Nord se dirigeaient généralement vers l'Angleterre ou l'Allemagne; ceux du Midi vers l'Italie ou l'Espagne, beaucoup aussi
(\) Nous nommprnns, oiilrc IVvèqiic de Mende, le duc de Brissac, et de Lessart, ancien niiiiistic de Lmiis XVI. (/ ove: une relation du massacre dans les CoiifeSiCiirs de la Foi, (orne I'^'', page I2i.)
passalonl en Suisse. In grand nombre ne parvinrent à la fronlière fju'apièsavoir courn de grands péiils : mais d'antres n'y arrivèrent pas, et furent massacres sur la roule (l). Indépondainmcnt de ces scènes sanglantes, il y eut en plusieurs lieux des rassemblenienls et des émeuli s contre les prêtres qui ob'-issaient au décret de déporiaiion. Quatre-vingts prêtres du diocèse de Bayeux étaient réunis à Port-en Dessin, attendant le moment de s'embarquer 5 un misérable curé consliluiionnel excita contre eux la populace, et tout f.iisait craindre de déplorables excès, quand des commissaiics envoyés de Bayeux parvinrent à apaiscr le tumulte; on laissa 1rs proscrits gagner le village des Bennières, où ils (rou\èrent un accueil bien dilTérent et les lacililés de s endjarquer pour rAnglelerie. A Grandville, des prêtres qui arrivaient des prisons de Domfront, rencontrèrent des dangers dont ils ne furent délivrés que par le dévouement d'hommes courageux. Cependant un prêtre du pays, J. Labrousse, fut massacré au moment de s'embarquer pour Jersey. A Quillebeuf près Rouen, on
(1/ Quatre pièircs (tiiirnt partis ensemble; t'étaient les al)l)és Lelièvre, d'Alençon ; I.oiseaii, <lu diocèse du .Mans, et les deux fiéres Martin du Puisereau -, ils traversaient la Normandie pour se rendre au Havre, lorstiue arrivés h Gacé, le peuple s'ameuta ; on voulut leur faire prêter le serment, et sur leur refus, iU furent percés de coups. L'ahl'c Loiseau fut. jeté dans la rivière et retenu dans l'eau jusqu'à ce (ju'il e.xpiiàt. Un père ViUVenihert, cai)Ucin d'.\leu^;on, fut mis à mort le 5 septembre avec dis circonstances atroces.
Deux abbes Segrelin, l'un chanoine d'Orléans, l'autre, .son neveu, supérieur du jielit séminaire de SaiiiL-Sulpice à Clermont, se dirigeaient vers la frontière et pissaient par Louclies, près Autun, a\ec deux autres Sul|)iciens, MM. Lemercier et Aynès. C'était le 8 se])tembri ; la nouvelle des massacres exécutés à Paris avait écliiudé les esprits. On conduisit, les quatre prètris en prison, et là, mairie les eflurts du uiaire, iK fuient assommes. L'.ibbe f'èclieur, curé de Florimond, près Cefort, lut rencontré par des soldats en se rendant h Porrentruy, et tué d'un coup de fusil tiré p;'.r un olfieier; c'eU-iil le 2i septembre, .lise pli Cartier, vicaire de Sainte-Madele'ne à Aix , fut massacré à .\ntibes eu se rendant en Italie; son confrère, Benoît Biriliélemi, î'ttacbe à la même é;;lise à Aix, fut assailli près de la fro!;tière ]i ir des soldais qui l'accablèrenl d'outrages et de coups; on le ]>orta à l'hôpital de Nice, ou il mourut (|ueli|Ues jours après, par suite des mauvais traitements. Un Minime d'Aix, le père Vii;ne, avait été mis.i mori dans cette ville, dès le 27 août 1792, par des patriotes irrités de n'avoir pu le risoudre h f;iire le serment.
arrêta deux embarcations chargées de prêtres; on les força de descendre, et ils pouvaient s'attendre aux plus fliclieuses extrémités, quand des gardes nationaux prévenus du péril arrivèrent de Rouen et imposèrent aux agitateurs (l). On dit qu'à Aiguesmortes en Languedoc, des soldats commençaient à entr'ouvrir un bâtiment où étaient embarqués des prêtres qui se déportaient, et que ceux-ci auraient péri, si Ton n'avait pas arrêté celle tentative inhumaine (2).
Tout le mois de septembre fut marqué par des crimes^ des violences et des cruautés déplorables. Une inconcevable frénésie poursuivait les ministres de la religion ; elle aimait à se rassasier de leurs tortures. On eût dit que ces malheureux proscrits n'étaient plus des hommes, ou plutôt c'étaient leurs assassins qui avaient perdu, en edet, tous les traits de Thumanilé. L'esprit de vertige qui les possédait leur faisait regarder la mort d'un prêtre comme un holocauste digne de leur zèle. Quel démon avait
(1) L'abbé Biston, connu depuis pnv un grand noinlirc d'ouvrages, fut fort exi>osé dans celle circonstance cl ne se lira d'alTaire que par sa j)résence d'esprit.
(2) A Laval, oii nrais avons vu que, les autorités avaient fait enfermer environ quatre cents prêtres, elles se mirent en devoir, immédiatement après le )0 aoiit. de faire exécuter le décret de déportation du 27 mai, que le défaut de sanction du roi avait laissé eu suspens. Ii^lles firent partir les prêtres qui demandaient à être déportés. Il y eut plusieurs départs, même avant le décret du 26 août. Depuis ce décret, les déportations se succédèrent rapidement; mais du moins on y mit dans la Jlavcnne des formes ))1ms douces ijuj; dans les déparlements voisins. Dans la Sarilie et Maine-et-Loire, on conduisait les prêtres comme des criminels. A Laval, ils voyageraient avec des passeports, escortés seulement d'un garde national ou d'un, gendarme. On les laissait même libres quelques jours avant, ]v)ur leurs préparatifs de départ. On les dirigeait sur Granville ou sur Salnt-^Iàlo, d'oii ils passèrent à Jersey. Quelques-uns eurent à essuyer des injures et des menaces; mais on ne se porta contre eux, dit 5L lioullicr, h aucune violence grave. Il y eut un peu moins de «juatre cents prêtres partis de Laval ])0ur la déportation. Le 14 octobre 1792, la maison des Cordeliers fut entièrement evaciiée. Les jjrêtrcs qui y étaient restés et qui ne devaient j)as être déportés furent conduits au couvent des Urbanistes, vulgairement appelé Patience. On y avait déjà réuni les sexagénaires et les infirmes restés jusque-là libres dans la ville; et il se trouva dans celle prison une centaine de détenus, [l'oyez les Méiiioiics de M. BouUier.)
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(Jonc ainsi souille dans les cœurs cette soif de la ven.o-ennce, cet oubli de toute vertu? Quel génie malfaisant avait rendu si nuconnaissable un peuple van t('' autrefois pour sa bonté? Quelles leçons funestes, quels livres pernicieux inspirèrent tant de férocité, enfanlèrenl l.uil de crimes? Il faut le reconnaître; c'est dans les productions des écrivains irréligieux que l'on trouve le germe de ces excès (l). Conq)arez ces écrits avec les crimes (pie vous avez vus, la doctrine des uns avec les faits des autres, et jugez si les premiers n'ont pas conseillé ce cpic les seconds ont exécuté; si ceux-ci n'ont pas rempli tous les souliails de ceuxlà ; el si la gloire des événements qui nous occupent n'appartient pas dans le fait de plein droit h ceux qui les ont préparés, conformément à ce principe quedes jibilosophes nous exposaient, il y a peu : C est la pensée des sages qui prépare les réi^o/utions polilit/ues, mais cest toujours la bras du peuple qui les exécute.
— Le 20 septembre. Discrets de l'Assemblée législa.-
TIVE EN FAVEUU DU DIVORCE ET SLR LE JIAIUAGE. Cl6tv«E DE
CETTE Assemblée. L'Assemblée législative voulut terminer ses séances par deux décrets qui introduisaient une législation toute nouvelle. Le premier autorisait le divorce. On ne peut passe faire une idée de la légèreté avec laquelle fut votée une loi non moins funeste à la société qu'à la religion et à la morale. Ce fut le 30 août, au milieu des arrestations domiciliaires, qui préparaient les journées de septembre, et que l'AssendDlée laissait opérer sous ses yeux, qu un député, Aubcrl Dubayet, fil entendre le pre-
(I) Parcouicz ers jipgcs oii, avec un air d'insiiirc, riayiial vtiiir les pri'trcs à rboni-ur cl au iin'|)ris. Jet»'/, les yiMix sur c< t allVcux :S',i/>7t-//;<- de la nature, ou l'on tvcite <oiilrc eux tous Us lesscnliiucnts. Piappelcz-vous lant d\'-crits sortis (U- l.t uuMiie école, tant elc ilci I.iuiatious \ iol< nies, tant de lihfllfs ou(ra;;faiils, tant <U- provocations l'aiouclM s, oii on pcii,'uait les prcirts comme (les IVipoiis (laiii;ercux, Lomnie <les ciiarialans al)sur<les, comme <ies ennemis de riiunianite, aux(|nels il lallail cviiitr siii, et <|ue la raison voulait (ju'on eniniu.selill «t qu'on exiei miiidt. Songez à ces vers si connus de Diderot, à ce vœu (le .Meslier (juc l'on rcimprimait d.ir.s ce temps niènie avec un con;nienlairc. [Vi.ycz l'article Dinr.i.oT, dans !:•. Liblc i/iioiiulo^iqtiv, pour 17S4, lonic V de ces Mémoires )
ANNE
micr le nom de. dh'orce, en donnant à peine quelques développements à sa proposition (l). Un membre, Ducastel, ayant proposé, au nom du comité de législation, de mettre une distinction entre les mariages déjà contractés et ceux qui le seraient à Tavenir, on refusa de l'entendre, et l'Assemblée se bàia de proclamer le principe. Il fallait cependant en déterminer l'application : ce fut l'objet d'un ripport qui fut présenté, le 7 septembre, par le comité de léfiislitlon, cl dont les motifs sont d'une faiblesse extrême. Enfin, le 20 septembre, fut adoptée définitivement une loi, dont voici les articles essentiels.
« L'Assemblée nationale , considérant combien il ini- » porle de faire jouir tous les Français de la faculté du )) dii^orce, qui résulte de la liberté individuelle, dont un » engagement indissoluble serait la perte, décrète :
» Titre premier. Causes du divorce. — 1. Le mariage est » dissous par le divorce.
« IL Le divorce a lieu par le consentement mutuel des » époux.
» III. L'un des époux peut faire prononcer le divorce » sur la si'vnli^ nllrgati-jn d' ir.cowpatibililé d'iiumcur ou » de caractère.
» IV. Cbacun des époux peut également faire pronon- » cer le divorce sur des motifs déterminés, savoir : 1' sur )) la folie de l'un des époux: 2° sur la condamnation dû )) l'un à des peines afllictives ou infamantes; 3" sur les » crimes ou injures graves de l'un envers l'autre 5 4° silr » le dérèglement des mœurs; 5° sur l'abandon pendant » deux ans au moins; 6" sur l'absence sans nouvelles pen- )) dant cinq ans; 7° sur l'émigration
» YII. A l'avenir aucune séparation de corps ne pourra )) être prononcée : les époux ne pourront être désunis que y> par le divorce. »
Le titre suivant : Modes du divorce, déterminait les
(1) Le (îisrours de Dutiayct, qu'on (rouve dans 1" Moniteur de cette année, n» 2i5, ne demande pas plus de trois minutes de leclure.
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l"orm;ilités à remplit'; il est aise de conv prendre qu'on avait toul fait pour les rendre faciles et accessibles à lous.
Le tilre troisième, Des effets du divorce, commcnçail iiinsi : « ï. Les elTets du divorce par rapport cà la personne » desépo IX, sonlde rendie au mai'i et à la femme leui en- ) lière indéj^cndance avec la faculté de cont/aclei- un » nouveau maiiage. •
« II. Leséjioux divorcés peuvent se reviarier ensemble j » ils ne pouriont contracter avec d'autres un nouveau » mariage (ju'uu an api es le divorce, lorsqu'il a été pro- )) nonce sur consentement mutuel, ou pour simple cause » d'iiicompalibilité d humeur. »
La loi refilait ensuite ce ciui rcj^ardait les intérêts des époux et le sort des enfants ; rien de plus désolant que la situation où ceux-ci étaient placés, lorsque les parents contractaient de nouveaux liens.
Om le voit donc, le mariage devenait un contrat plus fragile que la vente et le bail 5 et, d'un autre coté, en perdant la faculté de demander la simple séparation de corps, les époux callioliqucs étaient placés entre le désespoir et l'oubli des préceptes de la religion qui leur défendait di- réclamer le divorce. Bienioi une loi si digne de l'époque de désordre et d'anarchie où elle fut rendue, devint le fléau des familles; on dit que dans les trois premiers mois, à Paris seulement, le nombre des divorces monta au tiers des mariages, et qu'au bout de quatre années vingt mille avaient été prononcés. L'abus devint si criant, (}ue, dans le cours de la révolution même, des réclamations furent adressées aux Assemblées suivantes (1)5 elles restèrent bien longtemps sans aucun succès : le divorce fut maintenu dans le Code civil, quoiqu'avcc quelques restrictions (-2) ; cl ce ne fui qu'en 18 16 que ce fruil
(1) En 1796, l'adiiiiiiistriition iiiunicrprile du canton de Bapauine, présenla an Conseil des cini] cents, une adresse pour demander la réfoiine de la loi du divorce, et en |)articulicr la suppression du viotif de t'incumjiatibililé d'hunieitrs. (Voyez yÉ anales catholi [ues, tome II, pa^e 74.)
(2^ Une observation (jui suflirjit seule pour montrer les ab is qu'entraîne
honteux de la dissolution du dernier siècle disparut de notre législation (1).
L'Assemblée nationale proclama le même jour et dans la même séance, une autre loi, qui se rapportait aussi, en partie du moins, au mariage, puisqu'elle déterminait le mode de constater l'état civil des citojens. On ne peut gugre se dissimuler que c'était dans un esprit hostile à la religion qu'en avaient été conçues les principales dispositions: on voulait que le clergé et la religion ellemême pussent rester étrangers aux trois pi incipalcs circonstances de la vie, les naissances, les mariages, et les décès. L'article premier portait : (i Les municipalités rece- » vront et conserveront à l'avenir les actes destinés à con- » stater les naissances, mariages et décès. » Après le détail des conditions et des formalités qu'il s'agissait d'établir, la loi se terminait par cette déclaration : u L'As- » semblée nationale déclare qu'elle n'entend ni innover, » ni nuire à la liberté qu'ont les citoyens de consacrer les )) naissances, mariages et décès, par les cérémonies du )) culte auquel ils sont attachés, et par l'intervention des » ministres de ce culte. »
La partie de cette loi sur l'état civil, dont les conséquences ont été le plus étendues, est celle qui traite des mariages. La première section concernait les conditions requises pour pouvoir contracter mariage. On était empressé de s'affranchir des empêchements et des conditions que l'Eglise avait établies pour les unions matrimoniales; on ne tenait aucun compte des embarras qui résulteraient^
la législation du divorce, abus équivalant presque à la polygamie, c'est celle que fjiiîait, lors de la discussion du Code cuit, le tribun Carion-Nisas. « Celui qui a fait un divorce, eu fait deux, en fait trois, en ferait vingt, » s'il avait le temps : c'est une chose curieuse que de consulter les registres » des divorces; sur trente actes de divorce, on eu troiwe dix dans lesquels » un des époux, on tous deux dh'orcent pour la seconde fois. » [Code, etc. Motifs, tome II, ])age 371.) Malgré des motifs si graves, le Code maintint le divorce pour cause dt'terniiiice, et par conieiitcmeul mutuel.
(1) On peut consulter sur celte imj)ortante matière, l'écrit célèbre de M. de Donald, intitulé: Du d'uorce, et un ouvrage que l'avocat Henncquia publia tui le uK-iiie sujet, et sous le même titre.
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pour la conscience des ciloyens et la paix nicmc des familles, de l'opposition entre les lois civiles et les lois religieuses: opposition qui devait être dans une foule de circonstances le résultat de celte léjnslation nouvelle. L'iWe requis était fixé pour l'homme à quinze ans, et à treize ans pour la femme. Les mineurs ne pouvaient se marier sans le consentement de leur père, mère ou tuteurs. Le mariage n était prohibé qu'entre les parents naturels et légitimes en ligue directe; entre les alliés dans cette ligne, et entre le frère et la sœur. (( Les mariages faits contre les dispo- » sitionsdes articles précédents, disait la loi, seront nuls » et de nul ejj'ct. » Les sections suivantes se rapportaient aux publications du futur mariage, puis aux cas d'opposidon, et, en troisième lieu, aux formes intrinsèques de lacté de mariage. L'acte devait être reçu dans la maison commune, où les parties devaient se rendre avec quatre témoins majeurs, et faire la déclaration en ces termes : Je déclare prendre N. en mariage : après quoi l'oHicier public devait prononcer au nom de la loi que les parties étaient unies en mariage. Nous n'avons pas besoin de faire remarquer que celle législation est encore celle qui régit actuellement la France, quoiqu'elle ait été modifiée en plusieurs points importants par le Code ci\^il. L'édit donné en 1787, pour accorder Vctat civil aux prolestants, eu avait été le prélude (1).
Les catholiques fidèles se trouvèrent à la suite de cette loi dans d'assez notables didicullés, au sujet desquelles plusieurs évéques donnèrent d'abord des instructions, et recoururent bientôt après au Siège ajiostolique.
Des instructions envoyées au nom du Pape, le 28 mai 1793, à l'évéque de Luçon, déclarèrent qnajin d'éviter toute participation au schisme, les fidèles de son diocèse ne
■ (() rayez tome Y, page 289.
Au point (le vue des intérêts même des familles, on ne tarda pas à reconnaître en Lii-n (les endroits, combien il v avait d'inconvi^'nieiits à confier les registres de l'état civil à des municipaux ignorants, grossiers, sachant il peine écrite, tels qu'il s'en trouve souvent dans les campagnes.
devaient pas coulracter mari.ige devant les ofliciers publlcsqui devaient tous èlre répMics comme fauteurs du scliisme ; qu'en conséquence ils devaient d'abord contracter devant des témoins catholiques, puisque, vu les circonstances, il leur était impossible de contracter devant le curé; mais qu i\ n'y avait aucun obstacle à ce qu'ensuite, afin de jouir des effets civils, ils fissent devant les magistrats la déclaiation prescrite, en ayant toujours devant les yeux qu'ils n'accomplissaient alors qu'un acte civil (1). Ce no fut que plus tard, et après le Concordat, que 1e Code civil défendit aux minisires du culte de donner la bénédiction nuptiale, avant que l'acte civil eût été accompli (i) : alors le motif, relatif à la participation au schisme, qui avait dicté la réponse de Rome, ne subsistait plus (3).
[[L'Assemblée dite législaiive fut close le lendemain, 21 sepfenibre, pour èlre immédiatement remplacée par la Convention, dans laquelle, au reste, allaient entrer les plus influents de ses membres. Vers les derniers jours, elle avait paru sortir un peu de sa torpeur, parce que les excès horribles commis par la Commune commencèrent à 1 inquiéter pour la sécurité de ses propres membres : mais toujours dominée par les Jacobins qui étaient les véritables fauteurs des massacres, elle ne prit aucune mesure sérieuse pour protéger l'innocence. Si son nom est resté moins fameux que celui de la Convention, elle ne fut pas moins funeste; et un grand nombre de ses membres subirent bientôt les terribles consé(|uencesde ce même régime qu'ils avaient préparé, du moins par la connivence de leur timidité.]]
(1) Collectio Brcviinn, page 323.
(2) Articles organi(|ue.s.
(^5) En 1793, une proclamation ilu Conseil exécutif, «lu 22 janvier, dcft-ndit aux curés de dresser, sous (pielque prétexte que ce lût, des actes de baptême et de sépulture, et de publier des bans de mariages. Les contrev. nai;ts étaient menacés d'être poursuivis comme rel'ractp.ires aux lois. Mais ces défenses ont été abolies depuis. L'article LV «le la loi organiciue du concordat en 1802, porte seulement que les registres tenus par les curés ne sont relatifs qu'à L'administration des sacrements, et ne peuvent suppléer les registres ordonnés par la loi. pour con.itater l'état civil des Français.
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— Le 21 septembre. OevEmenE de la Co^vE^'rlo^•. Abolition de la iiOYA.tTÉ. Lotis XN I est mis tw Ji GE^lE^T. Ce fui au uiilicu des désordres, des meurtres el d>.s fureurs qui régualeul en Frauce, depuis uu mois, (|ue fut procl !ii»é le nouveau gouvcrDement appelé, disait-un, à régénérer la nation. Ce fut sur ees ruine s el >-ur ces corps san;'lanls ([ue fut assise la nouvelle répuLliiiue. Triste présage, non démeuli par rexpérieneel La Convenlion nalioiiale avait pour ubjel de rasseoir les Lases de TElat : mais dans Télat de trouble el de terreur oii gén)issaÀent les citoyens, les plus bonnèles gens se cachaient; et les élections livrées à la faction des Jacobins, ne firenl presque enlrer dans la nouvelle assemblée que des députés de leur choix. Aussi la Convention porta loujouis ia tache de son orip^ine. Formée au sein du désordre, elle ne montra, sauf quelques exceptions, que des scélérats ardents à fan-e le mal, ou des honmies faibles, prêts à le souffrir.
[[Chacun sait que Ihistoire de la Convenlion se divise en trois périodes. Du jour de son ouverture, le 21 septembre, jusqu'au 31 mai, elle offre le speclacle de deux parti*?, les Girondins et les Jacobins, (jui se disputent la victoire, cl qui toutefois s'accordent pour prononcer contre un roi innocent la plus ini(pie sentence. Au 31 mai, |es Jacobins rempoitent la victoire; les Girondins, devenus leuis victimes, reçoivent les premiers la peine des crimes énormes que l'intérèl ou la peur leur ont fait commettre: avec le gouvernemenl révolutionnaire^ le règne de la terreur est constitué et dure (piatorze mois. Le 9 thermidor, Texcès delà tyrannie amène sa chute : les chefs des Jacobins sont à leur tour livrés au supplice : rhoriible assemblée incline à la modération; mais bien dos convulsions troublent encore sa dernière année. Les détails que tant d'auteurs ont donnés sur ces phases diverses, nous dispenseront d'en présenter le tableau suivi.]]
Dès l'ouverture de la Convention, le 21 septembre, le comédien Collol d Herbois proposa d'abolir tout à fait la royauté. Mais la motion expresse en fut faite après lui par
l'évéque de Loir-et-Cher, Grégoire , qui assura ses collègues que toutes les dynasties étaient des races <7eVoj'antes, ne xnçant que de chair humaine, que les rois étaient dans l'ordre moral ce que les monstres sont dans l'ordre physique^ et que leur histoire était le martyrologe des nations (l). Sa proposition fut décrétée par acclamation; et un membre ayant proposé de la discuter, l'évéque s'y opposa et fil maintenir son décret.
Ainsi (car nous ne pouvons nous empêcher de le remarquer, et chaque fois que la suite des faits nous amène quelques-uns de ces résultats de la nouvelle philosophie, c'est pour nous un besoin et un devoir de signaler à l'attention publique ceux qui dans le principe ont été les instigateurs de ces terribles bouleversements), ainsi fut réalisé le vœu le plus ardent de tant d'écrivains renommés. Le décret du 21 septembre ne fut que l'application immédiate des principes répétés depuis quarante ans dans un grand nondjre de livres (2). Des livres, ils avaient passé dans les conversations, et n'avaient trouvé que trop d'enthousiastes prompts à les accueillir. La souveraineté des peuples devint une vérité fondamentale, de laquelle il ne fut plus permis de douter. Il fut convenu de regarder
(1) Foyez le Monileur, séance du 21 scp(eml)re 1792, pages \ 125 et ! 130. Grégoire dit à ce sujet que iJenelaiit plusieurs jouis l'e.tcès de la joie lui ôta l'u/)fjéUt et le .\oinnieil. [Mémoires de Grégoire, 1837, 2 vol. in-S"; tome l"-', page 4 10.)
(2) Montesquieu avait cominencé, (l.nns l'Esfiril des lni<:, h dégoiilcr les Français de leur gouvernement. Rousseau, dans son Contrat social, posa couinie un axiome la souveraiiK'té du peuple, apprit aux hommes (|ue i)artout ils étaient esclaves, et les enivra de l'amour et du désir de l'indépendance. Helvét:us peignit sa patrie gémissante sous le jong du despotisme, et prétendit que le gouvernement moiiarrhique resserrait le génie, corronijiail les riioL'iirs, et cloiijj'uit la liberlit. Les auteurs du Système de ta iinliire ne virent dans les rois que des oppresseurs, des tyrans, des ennemis de l'humanité, et encouragèrent les citoyens à ressaisir des droits usurpés. Raynal, dans son Histoire pliiloKoiihique, donna carrière h ses déclamations emportées et à ses conseils fougueux ; ajqiela les sujets des imbécilles, des lâches et des stupides , et leur répéta qu'ils ne mériteraient les regards et l'intérêt de la philosophie, que lorsqu'ils s'affranchiraient de cet état d'altiection et de servitude. Diderot, Condoreet , Naigeon et d'autres adeptes avaient rempli leurs écrits des mêmes maximes.
ANNÉE 179-2. 23:j
le ."oiivernenicnl monarchique comme un dcspolisme inlolérable. On pcij;nit au conlrairc sous les couleurs les plus riantes une répul)li(jue, une conslituiion fondée sur la liherlé et l'cgaliié. ('es idées, à Ibire d'èlie semées parloul, séduisirent des esprils frivoles : et la Conveniion, en les sanctionnant, ne fit qu'accomplir des vœux faut de fois
émis.
Mais hienlôt ce ne lut pas assez pour les /.^dateurs du palriolisme d'être devenus républicains. L'exislence du prince, qu'ils venaient de dépouiller, les iinp(Mlunail encore. Malheureux et captif, il élail toujours l'objet de leur haine implacable. H était p,ardé avec la sévérité la plus ri.pjOureuse-, il n'avait aucune communication avec les personnes du dehors-, il habitait une tour isolée et pleine de surveillanls assidus; on ne pouvait ni le voir ni l'approcher; et on lui imputait les troubles et les désordres! Des hommes avides de son sang ralla(iuaient avec fureur. Les journaux et les clubs retentissaient de cris de mort contre lui. On lui adribuait celle même journée du JO aoùl, qui venait de renverser son trône, et dont plusieurs de ses ennemis avaient revendicjué la gloire. On demandait son jugement, on prononçait d'avance sa condamnation. Nous ne nous sommes pas proposé d'entrer dans les détails de cette horrible affaire, et de suivre pied à pied ce procès sanglant. 11 se tint journellement à la Convention, pendant trois mois, des discours tous plus violenls les uns que les autres. Le même évècpie conslituîionnel, (jui venait de faire décréter l'abolilion de la royauté, Grégoire, poursuivit encore jusfpie dans son cachot le prince qu'il avait contribué à renverser du trône, et prononça, le 15 octobre, à TAssemblée, un discours long et véhément, où il parlait des crimes, des //vihisoiis et des perfidies de Louis XVI, l'appelait un bourreau, établissait qu'il fallait le traiter en ennemi, le mettre en jugement, et que son impunité serait un outrage à fa justice et un attentat^ cl déclarait enfin que /es î'ois, cette classe (V êtres purulents, fut toujours la Ic-pre du gom'erne-
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ment et lécuiîie de l'espèce humaine (l). Ce discours valut à Tauteur d'èlre nommé le jour même président de la Convenlion.
— Le 10 octobre et 21 novembre. Brefs de Pie VI en
FAVEUR DES I'RÊtreS EXILÉS POUR LA FOI. RÉCEPTIOK QUI LEUR FUT FAITE DAAS LES DIVERS PAYS DE l'EuROPE. [[Lcs loïs
rigoureuses portées contre les piètres fidèles depuis près de deux années, en avaient déjà fait sortir de France un très-grand nombre : ils étaient tous obligés de chercher un asile hors de leur patrie; et cette séparation de leurs troupeaux était même alors le seul moyen de préparer pour l'avenir le ren)ède à tant de maux. Une des merveilles de la conduite de la Providence à la fin du siècle dernier, a éié riiospilalité généreuse qu'ont reçue ces vertueux exilés dans toutes les contrées de l'Europe. On ne peut méconnaître le dessein de Dieu, dans cette protection sensible donnée à des prêtres persécutés, et dans cet hommage universel qu'obtint leur foi, jusque dans les pays où l'hérésie était dominante.]]
Nous ne pouvons mieux commencer cet article qu'en retraçant d'abord ce que Pie VI fit en leur faveur.
Dès le cou)mencement, beaucoup d'ecclésiastiques français s'éîaient dirigés vers les Etats du Pape : ils savaient que Rome a toujours été l'asile des proscrits, et leur qualité de prêtres souffrant pour la religion ne les rendait que plus dignes de l'intéiêt du chef de l'Eglise. En peu de temps il en arriva deux mille dans l'Etat romaiij. Pie VI les accueillit avec bonté et prit sur-lc-ehamp des mesures pour leur procurer des asiles. Le cardinal Zelada, secrétaire d'Etat, et le prélat Galeppi furent chargés spécialement de pourvoir à leurs besoins. Le 10 octobre, le Pape adressa une circulaire en leur faveur aux évêques de l'Etat pontifical. Il leur peignait la situation des prêtres français bannis; il engageait les communautés et
(1) royez le Procès de Louis Xrl (Recueil eu 9 volumes, à Paris, cluz Delj;iilc, an 111), loîiic \^^' , pages lOl el 106.
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les aiilres clablisstmeiits pieux cl clinili;ib!os à se les dislribucr, suivant les ressources de chacuu d'eux. Il voulait niLMuc fine les couvents de reli{;ieuses cl toutes les fondations pieuses coucou russeul à assister Ks lespeelubles pioscrils (l).
En consc.|uence de celte invitation, lesjjénérauxd Ordres adressèrent des lettres à leursdiirérentes maisons pour leur recommander d'accueillir avec cordialité les conCesseurs de la foi : déjà les communautés existant à Kome en avaient reçu un certain nombre. Le reste fut réparti dans les au- 1res villes et couvents de TEial de l'Eglise. Il y eut partout une louable émulation pour répondre aux vues du Pape. A Uomc on forma une caisse de bienfaisance pour assister les réfujjiés. Les cardinaux et ks évèqnes s intéressèrent à la bonne œuvre. Les cardinaux Gioannetti, arcbevè(|ue de Bologne; Archetti, légat dans cette \i!U-, Mattei, arcbcvèque de Ferrare; Calcagnlni, évèciued'Osimo ; Ranuzzi, évèque d'Ancône -, Anlamori, évèque d'Orviète, etc., donnèrent des exemples de générosité propres à stimuler la cbari;édes fidèles. Plusieurs doni.èrent asile dans leurs palais aux évè(|ues français. Le cardinal Gioannetti avait établi un magasin de distribution de vêlements j)our les prêtres qui arrivaient dénués de ton!. L'arcbevèque de Fcrrare recul jusqu'à treize cents de ces exilés, et leur procura tout ce qui leur manquait. Les arcbevèques de Ravcnne et de Camerino se distinguèrent aussi par leur cbarlté. La noblesse de TElat romain et les personnes riebes imitèrent ces nobles procéd('-s (-2).
Le -26 janvier 1793, une nouvelle leltie encycli(îue, en forme de lèglemeni, fut adressée aux évèciues de 1 Etat pontifical, pour fixer ce (jui devait être observé relaiivemei.t aux prêtres et aux religieux français déportés dans
(1) I.illci œ ciicjclkœ ad tphcojos Poiilijîciœ duioiiis, dans la Colteclion de lliilot, pn^t 259.
(2) Nous renvoyons pour les dclails aux Mémoires pour stu'ir à l'Histoire de la persécution , par i'uhbc d'Ai riLtau. r.oii.e, f'94, i" partie.
TElatcIe l'Eglise (1). L'archevêque de Vienne, qui se trouvait h Turin à la fin de 1792 avec six autres évèques français, adressa, de concert avec eux, une lettre de remerciement à Pie VI pour ses premiers bienfaits envers le' clergé proscrit.
La sollicitude du Pontife ne se borna point à ses Etats. I! adressa, le 21 novembre 1702, un bref aux cvêques et au clergé d'Allemagne pour leur recommander les prêtres français (2)-, il louait les princes et le clergé de tout ce ([ui avait été déjà fait en Allemagne en faveur de ces honorables bannis; il citait avec honneur ce qui venait de se faire en Angleterre, comme nous le raconterons plus bas : il disait avoir appris par une lettre de rarchevèque de Paris et de cinq autres évêques français alors retirés à Constance, Taccueil qu'eux et les prêtres fugitifs avaient reçu à Constance et dans les abbayes de Petershausen et d'OtcnIzlingen : mais le nombre des bannis augmentant par l'invasion de la Savoie et du comté de Nice, il était besoin de nouveaux efforts et de nouveaux sacrifices pour secourir les ecclésiastiques persécutés. Le Pape exhortait donc le clergéd' Allemagne et surtout leschapi très, les abbés et les bénéficiers à exercer dans celte circonstance l'hospitalité si fort recommandée par tous les saints Pères.
Ce bref ne fut pas sans résultats. Des secours furent envoyés d'Allemagne aux prêtres français réfugiés en Suisse. L'évêque de Trente sollicita pour eux la charité de ses diocésains. Les évêques de Paderborn, de AViïrizbourg et ■ de Bamberg accueillirent les prêtres que l'invasion de la Belgique força à se retirer plus loin de nos frontières. L'évêché de Munster fut principalement l'asile de beaucoup d'entre eux. Le cardinal de la Rochefoucauld y résida longtemps et y mourut; cinq évêques français y étaient avec lui. Des ecclésiastiques de tout âge et de tout rang s'y fixèrent, ou traversèrent ce pays pour aller plus
(I) Le règlement se Irouve dans la Collection des Brefs de M. Cuillon, tome II, ])age 400; et dans celle de Hulot, page 280. (ï) CuHcclion de Hnlot, page 2G2.
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loin : on or^janisa dos secours jiour les uns cl les autres. L'électeur (Je Cologne, ce même JMaximilieu, dont nous avons ailieurs raconté les fausses démarches, et ([ui était aussi évèque de Munster, le grand chapitre de celle viUe, les communautés, de riches paiticuliers contribuèrent fîénércusement. Une dame (hi navs se char.'iea de l'aire des quêtes dans le même but. l'Iusieurs habitants de la ville ou des camjiagncs adoptèrent des prêtres. 11 se forma des associations pour les assister. L'n ecclésiaslicpie français, l'abbé de Sagey, grand vicaire et archidiacre du Mans, était à la tête des distributions de secours. Il y eut dans la principauté jusqu'à trois mille prêtres. On établit des hospices |)Our les malades et les vieillards ; des religieuses exilées de France furent placées en dilférenles maisons (l).
En Italie, hors de l'Etat romain, les prélats montrèrent les dispositions les plus bienveillantes pour les déportés. Le cardinal Costa, archevêque de Turin, les recommanda par une pastorale du 5 octobre 1792. Les autres évêques du Piémont rimitèrent. L'évêque de Nice, Valperga, accueillit les fugitifs avec la charité la plus affeclueuse, jusqu'au moment où son propre diocèse fut envahi, et où lui-même fut obligé de pourvoir à sa sûreté.
La Sui.^-se fut un des pays où se réfugièrent d'abord un plus grand nombre de prêlres. Le canton de Eribourg, canton catholique et voisin de la France, servit surtout d'asile à beaucoup d'entre eux. Les autorités et les habitants accueillirent avec un égal empressement ces honorables bannis. Il n'était point de maison un peu aisée c[uL ne voulût en loger (iu(.'l()u'un. Les paysans même voulaient se charger d'un piètre (-2). Le nombre des réfugies
(1) l'n Mémoire i\v r;il.l)r tic Saj^cy, «juc nous possi-.loiis en inaimsii il , conlicnt drs iciis( igiiiinciils sur ccUe portion (ic l'cinigralimi : nous ifyiiltoiis (le ne i>ou\oir en doiiner qu'une idée fort sucLiuttr. Il ollrc des Uails de ciiarilé qui l'ont li.inncur aux sentiments des lions habitants du paxs de Munster. I,a disirilmtion des secours continua jusiju'en 1800.
(2) Pic VI adressa, le 20 n\i\\ IT'J], à l'avoyer et aux tcniseils du tanl.ii
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aufmentant, cl beaucoup de familles suisses ne pouvant sr.nporler constamment une lourde charge, on fit de tous côtés des quéies : on adress:i des circulaires au deiiors-, on sollicita des secours en Allemagne et en Italie. On établit par ce moyen à Fribourg une tnble commune, où les prêtres et les religieux français étaient admis. L'abbé de Mon • Irichard, chanoine coadjuteurde Liège, et grand vicaire de Cambrai, était à la lèle de celte bonne œuvre. Les besoins continuant, et près de quatre mille prêtresse trouvant réunis dans le canton de Fribourg, de nouveaux appels à la charité furej.t faits successivement. Les prêtres français réfugiés à Ancone, émus à la uouvelle de la détresse de leurs confrères de Suisse, ouvrirent une souscription en leur faveur; ils adressèrent une circulaire à leurs confrères dispersés dans la Marche et dans les autres provinces : tout en se félicitant d'avoir été bien accueillis en Italie, ils intercédaient avec chaleur pour des frères malheureux. N'est-ce pas une chose touchante que cette tendre sollicitude de pauvres proscrits qui ne subsisiaient qiied'aumones, et qui n'avaient qu'une existence précaire, pour les besoins d'autres proscrits placés si loin d'eux (l)? Les évêques français réfugiés à Fiibourg publièrent, l'année suivante, un mémoire en faveur des ecciésiastitjues de leur nation dispersés dans la Suisse et dans le Valais 5 ils en portaient le nombre à six mille, et peignaient leur détresse dans un pavs îiospilalier, mais pauvie : ils demandaient l'autorisation de faire des quêtes, surtout en Italie, ou bien ils sollicilaient des places où les prêtres français pussent se rendre utiles (2). Les nonces du Saint Siège en Suisse, les prélats Vinci et Gravina^ qui se succédèrent dans
di- Fiihouig, un b ef de fi-liciîation sur leur charité. Il louait Iriir Z'ie et rliargpait son nonce de remercier aussi les autres cantons catholiques. (1 If s riiga£;eait tous à porsovcrer dan^ leurs ho s proccdcs.
(1) Lt ci'.cnliiire des pvcUes français (l'A;icône est du 26 octobre 1793.
(2) Ce Mémoire, dite de Fribourg, le 1" juillet 1794, était signé des. évèqiies de Poitiers, de Riez, de Me ux,, de Ciu'Ions-sur-Saône , de Gap et ■de Sisteron.
ce poste, prirent aussi un vil" iniérèt au sort dis prèircs français dépouillés et exilés, et travaillèrent à adoucir leur position par leurs propres sacrifices et par des recommandations pressantes (1). Deux prèires respeclahles furent chargés de parcourir les divers cantons pour rccueillii' des secours. L'n ecclésiastique d'un nom révéré en Suisse, J -M. de Fine, chanoine de Saman, fil trois voya.jes en 170'i et en 179-1, et ohiint plus de sept mille livres ^ la meilleure collecte qu'il fil fut à Berne, ville toute protestante. Les petits cantons se signalèrent par de généreux clToris. Les ahbaves d'Eiusilden, de Sainl-Gall, de AVeltinger, de Mury, d'Engelhcrg, de Saint-Urb'.in, de Sainl- ^laurice en Valais, offrirent de beaux exemples : elles donnèrent asile aux réfupiés, les admirent à leur table, leur remirent mèiiic de Targonl à leur départ. Le Pape les en fit remercier par le prélat Galeppi. L évècjue de Coire reçut aussi beaucoup de prêtres. Le baron de Stockelberg, dans le haut Valais, eut longtemps chez lui quatre prêtres à demeure, et donna successivement 1 hospitalité à un très-grand nombre qui passaient pour se rendre en Italie. Il n'y eut pas jusqu'à la ville de Genève, ce foyer du protestantisme, qui ne montrât de la bienveillance poui- les déjiortés, au moins avant la révolution démocratique qui s'y fit en 1794.
L Espagne servit aussi de refuge à beaucoup de nos prêtres; ceux des provinces du Midi se dirigèrent naturellement de ce coté. L'archevéq'ie d'Auch, les évcqucs de Lavaur, de Cominges, de Tarbes, d Aieth, de Blois, de la Rochelle, et autres, passèrent en Espagne. Les premiers résidèrent longtemps à l'abbaye de Moniserrat, en Cata logne. Le cardinal Lorenzana. archevêque de Tolède, fut chargé par le roi d'Espagne de placer convenablement
(1) Nous avons une cirtiiLiire de M. Gravina, arche * imjuc Ùc- N.ct'i-, datée <le Luccrne, le 20 novembre 1794, p.ur annoncer une qnèle en faveur du clergé français. I.'evéïiue de Lausanne, résidant à Frihourg. pnhlia de son coté une Lettre dans le nu'inc Lut. {f'ojez cette lettic dans 1' ^ .V. moires de l'abliC d'Auribe u, 'i' partie.)
les prclrcs, les religieux et religieuses qui arrivaienl successivement dans le royaume , et il accueillit personnellement plusieurs centaines d'exilés; il ne pouvait certainement faire un usage plus honorable de rimmense revenu de son siège. De Quevedo, évéque d'Orense en Galice, fut un magninque hienfaileur des prêtres déportés- Il écrivit, le 21 octobre 1792, à l'abbé de Villeneuve, grand vicaire d'Angers, qui le priait de donner asile à douze pi'cires, qu'il recevrait non-seulement ceux-ci, mais tous ceux que l'abbé lui enverrait, quel qu'en (ùt le nombre, et qu'il leur rendrait tous les devoirs de la charité. Ce ne fut pas chez lui un vain compliment. Le zèle qui avait dicté cette promesse fut constant, et ses effets furent durables. Le prélat reçut chez lui jusque près de deux cents prêtres, et les traita avec la plus grande charité (l). Il eut à lutter contre plusieurs agents de l'autorité, auxquels les prêtres français portaient ombrage, e( qui n'avaient pas honte de poursuivre ces honorables proscrits: il se faisait leur caution. On a calculé que la dépense qu'il faisait pour les prêtres français s'élevait à plus de quatre-vingt mille francs, et cela sans préjudice de ses aumônes ordinaires; cependant le revenu de sou évéché n'allait pas à soixante mille francs; il semble que la Providence multipliât ses dons en faveur d'un homme si généreux (2). On assure qu'il y eut tant en Espagne qu'en Portugal environ quatre à cinq mille prêtres. L'évêque de la Rochelle, de Coucy, présidait à la distribution des secours.
Nous avons vu le Pape mentionner honorablement les dons de la nation anglaise pour les prêtres déportés. L'élan généreux qui se manifesta en cette circonstance est, en effet, un titre de gloire pour l'Angleterre. Piu-
(1) Nous ti-nons ces détails de l'un d'eux, l'ahixi Nicard , cu;é de Saiij!- Léouard, diocèse de l.iiiuiges, qui nous les transniellait en 1814. {/''oyez sa lettre dans V Ami de la Tieligio/i, tome II.)
(2) f'('jez ui:e lettre tur ce ]irél;\t dans les Mûitoii es de l'alihé d'Ami' beau, !<' paille.
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rieurs prèlrcs avaient été contraints par les troubles de diiïcrenlcs localitcs, de passer la .Manche, avant le 10 août; après celte journée, les massacres qui suivirent, et le décret de déportation, en ohiij^ère.it bien d'autres à prendre h fuite. Au 16 septembre 1792, il en était arrivé en Anj^lelerre plus de trois mille, et vers le milieu de l'année suivante, il s'en tiouvait cjuatre mille de plus. L'évècpie de Saint-Pol-de-Léon, que les poursuites dirigées contre lui avaient forcé de quitter la Bretagne dès 1791, s'occupa de procurer des secours à ses compatriotes malheureux. On fit un appel au public. Un membre du parlement, J. AVilmot, se mit à la tète de cette bonne œuvre avec sir Philippe Witealtc. Le célèbre lîurke épousa vivement la cause des proscrits; il rédigea une ailresse cpii fut insérée dans tous les journaux, et qui produisit plus de 84,000 francs : cette somme pourvut aux premiers besoins 5 mais le nombre des réfugiés était tel qu'elle fut bientôt épuis'e. L'année suivante, une nouvelle souscription fut proposée; le roi George IH y inscrivit le premier son nom <3t Ton rccuellit 1 ,032,000 fr. Le marquis et la marquise de Buckingham, lord Arundell, Burke, Stanley, A\'ilmot, se signalèrent par leur zèle. On reconnut cependant bientôt que les dons particuliers, quelcpies considérables qu'ils fussent, ne pourraient sullire à des besoins sans cesse renaissants. Il y avait alors en Angleterre environ huit mille prêtres, deux mille laïques ou femmes émigrés, et des religieuses anglaises et françaises expulsées de leurs couvents. A la fin de 1793, le parlement vota une somme pour distribuer des secours aux prêtres et aux émigrés. Ce vote fut renouvelé tous les ans; et on a calculé que, jusqu'en 1806, il avait été distribué un total de 46,620,000 francs. La répartition était confic-eà un comité que présidait sir AVilmot, et qui abandonna à l'évècpie de Saint- Pol-de-Léon tout ce qui concernait le personnel du clergé. La quotité des secours était établie sur une échelle répondant à la dignité et aux besoins; et les évêques en par-
ticulier recevaient un traitement plus convenable (l)^ La munificence du parlement anglais ne suspendit point
(1) Il y eut environ une trentained'évêques qui passèrent en Angleterre, de J79I à 1802.
Nous placerons ici le résultat de nos recherches sur les évêques que la Constition civile cliassait de leurs églises. La plupart n'avaient pas attendu le décret de déportation pour sortir de France. Expulsés de leurs diocèses, et voyant l'horizon se rembrunir de plus en plus, ils avaient dii s'éloigner du foyer des agitations, oii leur présence ne pouvait plus d'ailleurs faire aucun bien. Il était aisé de voir, par l'exaltation des esprits, que l'on touchait à une crise terrible; nul devoir n'obligeait à l'alïronter. Nous indiquerons ici, dans un même ial)leau, les évêques qui restèrent en France et ceux qui passèrent en pays étranger.
Ou compte plus de vingt évêques qui ne sortirent point de France. Il y en eut neuf ([ui mournient de mort naturelle : en I'90, MM. de Fumel, évêque de Lodève; de Saint-Liie, évê(]ue de Qiiimper; de Grégoire Saint-Sauveur, évêque de Bazas; de Rafelis, evèque de Tulle; en 1701, MM. de Reboul, évêque de Saint- Paiil-Trois-Chàleaux ; de Quincey, évêque de Belley; de Villoutreix, d'Oléion; de Nicolai, de Cahors; de Canibon, de Mirepoix. Celui-ci mourut à Toulouse; un journal suppose qu'il ne mourut qu'après la terreur. Kn 1792, l'episcopat i)erdit les qualre prélats massacrés à Paris et à Versailles, comme nous l'avons dit, pages 217 et 221 . En i*94, les évêques d'Agde et de Montauban périrent, l'un sur l'échafaud, l'autre dans les prisons, comme on le verra plus bas. Deux autres moururent de mort naturelle : MM. des Augiers et du Tillet, évêques de Die et d'Orange. 31. de Bellescize, évêque de Saint-Brieuc, mourut à Paris, le 20 septembre 1796, après avoir été longlemps enfermé dans les prisons. Sept autres évêques paraissent être constamment restés en France, et éprouvèrent presque tous les rigueurs de l'emprisonnement; ce sont : MM. de Roquelaure, de Belloy, Moreau, de Lorry, de Cugnac, de Maillé et de Bausset, évêques de Senlis, de Marseille, de Mdcon, d'Angers, de Lcctoure, de Saint-Papoul et d'Alais. Ces prélats ont tous survécu à la révolution : t;'est en tout vingt-cinq évêques restés en France.
Les autres évêques se dispersèrent dans les pays les plus voisins de la France. L'abbé d'Auribeau, dans ses Mémoires, les classe ainsi qu'il suit :
A Bruxelles, le cardinal de La Rochefoucauld, archevêque de Rouen, les archevêques de Reims et de Cambrai, et les évê(|ues de Soissons, du Mans, d'Uzès, de Clermont, de Coulances, de Dijon, de Limoges, de Séez, de Montpellier, de P>ennes, de Nantes, de Noyon, de Pamiers, de Digne, de Conserans, de Boulogne, d'Amiens et de Saint'Dié; mais il est à remarquer qile ces prélats restèrent peu en Belgique : l'invasion des Français les força bientôt de s'éloigner; ils passèrent, les uns en Angleterre, d'autres en Hollande, d'autres en Allemagne.
En Hollande étaient déjà- les arclHvê(iucs de Lyon et de Bordeaux et l'évêque de Laon, qui passa ensuite h Brunswich, et celui de Béziers,
A Dusseldorf, le cardinal de_ Montmorency, évêque de Metz ; de Conzié, archevêque de Tours; l'évêciue d'Arras son frère et l'évêque de Saint-Omer. A Ettenheim^ sur la rive droite du Rhin, le cardinal de Rohan, évêque de
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enhèreaicnt le cours des libéralilés |jarliculièrcs, el Ton cslime que lestions privés, dont 1 é(al ne (ul poinl dressé,
StrasboUTiç, (|ui t-l;iil là dans son diocè e; à Maiiheini, l'cvr<iue de \ivlencc ; vn Fraiicoiiie, celui dt Sainl-I'oiis ; à Vienne, de LaCare, Nancy, (|iii y res'a pres(|nc constamment.
Beaucoup d'évèqucs avaient passé on Suisse. A Fribourg résidèrent lon;;teinps les évè(|ucs de Poitiers, de Riez, de Cliàloii-sur-Saônr, de Meaux, de Gap, (le Sistéron. A S(»leurc, ceux d'Agen, de Lisieux, de Luçon, avec M. (le Ueper, suffragant de Besan(;on. A [.ausanne, l'art liev(*(|iio d'Einliinn. A Saint-Maurice en Valais, l'évèiiue du Puy. A Constance, rartlievè(|ue de Paris, M. de .luiijné ; revè(|ue de Langres, M. delà Luzerne; les deux frères Cortois, évr-iines de Saint-Maio et de Nî;nes, auxquels \inrent se joindre, dans la suite, les évè(|ues forcés de quitter la Suisse. Tous se disj)ersèrent ensuite en Allemagne.
Le Piéinoi\t fut aussi pour plusieurs un pays de passage; là se trouvaient, en (79'.', rarelievè(|ue de Vienne et les évè(|nes de Grasse, de Glandi'ves, de Nevers, de Fréjus, de Saii»t-Flour, de Toulon, de Senez, de Saint-Claude, de Grenoble, etc.; la plupart se rendirent ensuite en Italie. Déjà étaitiit à RouiC le cardinal de Remis, arclicvé(|ue d'Alhi, et son eoadjuteur; les évèques d'F.vreux, d'Apt, de Vence, de Perpignan, etc.
Fn Fspague allèrent successivcnieul rarchevè(|ue d'Auch et les évèques de Dax, d'Aire, de Rayonne, de Tarbes, de Blois, de La Rochelle, de Castres, de Lavaur, d'Alelli, de Ricux.
Mais c'est à Londres ([u'on en vit le jilus; là se réfugièrent les archevêques d'.\i\, de Bourges, de Narbonnc et de Toulouse, et les évèques de Saint- Pol-de-Léon, de Lombez, d'Angonlènic, de Piodez, de Lcscar, de Troyes, de Couiniinges, de Vannes, de Perigueux, d'Avrandies, de Condoni, etc. A Jersey étaient les évèques de Bayeux, de Dol et de Tr. guier; les deux derniers passèrent ensuite en Angleterre.
L'abbé d'Auribcau ne parle point des évê([nes du conilal et de Corse ; on pense (|u'ils se rcliri'ienl en Italie, On peut l'assurer du moins de 311M. Failot de Btaumonl et de Verdier, évèques de Vaison et de Mariana ; celui-ci mourut à Pérouse, en mai l'îOl.
Un assez grand nombre de ces évèques moururent dans l'exil. M. de Dur" fort, arche' è(iue de Besançon, mourut à Soleure en 1791 el iM.de INarbonnc- Lara, évèque d'Evreux, à Rome, le 12 novembre 1792. Fn 1793 moururent à Londres, le 28 janvier, M. d'.Vnterroche, évèque de Condom; à Cobli ntz, le 2 septembre, M. Desnos, évèque de Verdun; en Fspagne, M. de Chante— rae, évèque d'Aleth; M. de ViUevieille, évè(iue de Rayonne. Le cardinal de Bernis, archevè((ue d'.VIbi, mourut, à Rome, le 2 novembre 1794; son neveu, qui était son eoadjuteur, succéda à son titre. Fn 1795, M. de Conzié, ardievèiiue de Tours, finit ses jours à Amsterdam; M. de Lastic, évè(|ue de Conser;ins, à Munster, le 3 mars, el AL de Chalabre, évé(|ue de Saint-Pons, à Londres, M. de Cheylus, évèque de Bayeux, mourut à Jersey, le 22 lévrier 1797, et M. de T.ilaru, évèque de Coutances, à Londres, le 22 mars 1798. Fn 1799, M. de Gmssans, évè((ue du Mans, mourut à Paderborn, le 23 j^invier. M. de Marbeuf, areluvèciue de Lyon, en .\lleuiagne, le 15 avril, et M. de la Fi-rronais, évè(|ue de Lisieux, à Munich, le \h mai. En IFOO, le cardinal de la Rocbefoucauld, ardu^èquc de Rouen, termina sa carrière à
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s'élevèrenlau moins à un million. Une femme mérite d'être citée parmi les personnes les pi uszélées pour assister les français réfugiés. Madame Dorotliée Silburn, catholique, chez laquelle habitait l'évéque de Saint- Pol-de-Léon, se dévoua au soulagement des prêtres français; elle leur procurait des vêtements, de la nourriture, de l'occupation, des remèdes. Dépositaire d'aumônes, elle les répandait avec un discernement et une intelligence qui en multipliaient les heureux effets. Elle s'était concilié par sa prudence et sa charité l'estime et la confiance générale , et le roi d'Angleterre lui accorda une pension de deux mille cinq cents francs pour la mettre en éiat de faire plus de bien. L'évéque de Saint-Pol-de-Léon obtint vingt-quatre lits à l'hôpital de Middiesex pour des prêtres ou émigrés. On établit pour eux des apothicaireries, où l'on délivrait aux malades des remèdes gratuitement ; des médecins charitables se consacraient à les visiter. Le gouvernement assigna le château de Winchester pour servir de résidence aux prêtres, et il y en eut jusqu'à sept cents qui vivaient en communauté, sous la direction d'un supérieur élu par eux, l'abbé Martin, eudisle , ancien supérieur du séminaire de Lisieux. Ils y éprouvèrent particulièrement la bienveillance du marquis et de la marquise de Buckingham-, celle-ci visitait les malades. En 1797 le gouvernement ayant eu besoin du château de Winchester pour un autre usage, les prêtres français furent envoyés à
Munster, le 23 septembre j M. de Bonal, évêque de Clermont, était mort à JMunich, le 3 du même mois. Eu 1801, moururent h Nuremberg, M. de Leyssin, arcbevêque d'Embrun; à Londres, le 21 avril, 31. Le Mintier, évcque de Tréguier, et près d'Udine, le 13 juillet, M. de Leyris, évêque de Perpignan. Nous en restons à cette époque, le concordat de IROl ayant établi une nouvelle démarcation des diocèses, et de nouveaux titulaires ayant été pourvus.
Il y eut encore d'autres évêques français qui moururent pendant l'exil et la déportation jusqu'à l'époque du concordat, mais nous n'avons pu savoir l'époque de leur mort. Ces |)rélats sont les évêques de Giasse, de Glandèves, de Poitiers, de Cibors, de Nevers, de Sain(-Pons, de Sarlat et de Saint-Omer, auxquels il faut ajouter les évêques d'Ajaccio, d'Alèria et de .Sagona en Corse.
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Rcadiiip,, à Flanici" cl à l*ad(linf;loii. Dès rorif'ino, le roi d'Anfjlclerre avait écrit à rarclievèquc de Caiitoi hcry, pour qu'il invitât les ministres anglicans à recommander aux peuples les prêtres et les émigrés. On donna des ordres semblables dans les dilTcrentes villes pour qu'ils v fussent accueillis (l).
Les prêtres déportés se dispersèrent en d'autres lîllats. Il y en eut d abord beaucoup en Bubjiicpie, et le cardinal de Frankenberg, archevêque de Malines, publia le 13 septembre 1792 une lettre pastorale pour engager ses diocésains à leur donner l'hospitalité ou à leur procurer des secours. Il mil à la tète de l'œuvre un ecclésiastique français, l'abbé Dantheny, clianoine de Laon (2). Les autres évêques du pays suivirent cet exemple et recommandèrent à leurs troupeaux le clergé proscrit. INIais bientôt l invasion des Pays-Bas par les armées républicaines força les déportés de chercher plus loin des asiles; les uns se retirèrent en Hollande, les autres dans le nord de l'Allemagne. Dans plusieurs principautés de ce dernier pays, on semonira pour eux bienveillant et même généreux, comme nous l'avons vu pour Munsler; dans quelques autres, on refusa de les admettre, et la politique ou la peur firent prendre à leur égard des mesures rigoureuses. Les déportés furent donc obligés de s'éloigner davantage des bords du ilhin. Ils passèrent en Prusse, en Pologne, en
(1) L'université U'Oxforil fit imprimer à ses frais, en 1796, une édition latine du nouveau Teslament, pour être distrii)uéc aux ecciésiasti{|ues à qui la préciiiitation de leur départ n'avait pas permis de se munir des ol»jets les plus utiles; deux mille exemplaires de cette édition furent donnés par l'université, et le marquis de liutkingliani en fit dislrilxier encore il ses frais un égal nombre. I>'évè([ue de Saiul-l'ol-dc-I.éon remercia l'université, au nom de ses compatriotes, par une lettre latine du C mai 17i)6. On peut consulter, pour les détails, le Journal historique et religieux de l'iiingrnUon et df-portation du cierge de France en yinglelcrre, |)ar l'ablié de Lubersac, Londres, 1802, in-S", et les Mémoires historiques de l'Eglise de France, par C. Butler, en anglais.
(2) Ce vertueux piètre rentra depuis en France, y exerça le ministère en secret, et fut condamné ;i moil, à Laon, le 2(; décembre 1795. On trouvera tontes les circonstances de cet événement dans l'ouvrage souvent cité de M. Flcury : Le clergé du département de l'^itrie, tome 11.
Autriche, en Hongrie, en Russie niêaie. Dans la plupart de ces pays, ils trouvèrent un accueil favorable. Le cardinal Migazzi, arclievêque de Vienne, les recommanda dans une lettre pastorale du 15 mai 1794. L'archevêque de Colocza, en Hongrie, Rollonilz, les traita généreusement et les chargea d'assister les prisonniers français répartis dans différentes forteresses de la Hongrie. Plusieurs de nos prêtres furent victimes des soins qu'ils donnèrent à ces mêmes prisonniers malades dans les hôpitaux. C'est par ces actes de charité qu'ils se vengaient des rigueurs d'une ingrate patrie à leur égard.
Les prêtres déportés, qui passèrent en Pologne et en Russie, y furent peut-être moins malheureux qu'ailleurs. Plusieurs entrèrent dans de grandes familles comme précepteurs; quelques-uns obtinrent des bénéfices en Pologne. L'abbé Nicole éleva et dirigea des collèges à Pétersbourg et à Odessa. Il appela auprès de lui d'autres ecclésiastiques français.
Le décret de déportation fit refluer nos prêtres jusqu'en Amérique. Le gouvernement anglais en envoya en Canada; il y en eut une trentaine qui se dirigèrent de ce coté (i). Le séminaire de Montréal reçut dans ce temps-là un renfort d'ecclésiastiques. Il en arriva aussi aux Etats- Unis. L'abbé Matignon, docteur et professeur de Sorbonne, se fixa à Boston, et y fut joint, quelques tempsaprès, par l'abbé de Chéverus, qui devint depuis archevêque de Bordeaux. Ils formèrent à Boston une église qui â pris dans les derniers temps de grands accroissements. La compagnie de Saint-Sulpice établit un séminaire à Baltimore, et fournit des missionnaires qui rendirent de grands services aux catholiques du pays.
En général, la conduite des prêtres déportés fut digne de la cause pour laquelle ils souff'raient. Ils soutinrent leur disgrâce avec dignité et courage. Ils honorèrent l'E-
1) Le plus connu est l'aLLé Desjardins, mort grantl-vicaire de Paris en 1813. Il passa dix ans dans ce pays, oii son mérite le fit considérer.
glise calliolique aux yeux des proleslauts. Eu Angleterre, ilsouvrireul de nouvelles chapelles, opérèrent des conversions et diminuèrent les préjugés répandus contre rÉglisc romaine. Les élablissemenls de citarité de l'abbé Carron à Londres obtinrent le concours des anp;licans eux-mêmes. Des ecclésiastiques de talent se livrèrent;! la prédication, firent des conrercnces ou publièrent des ouvrages, soit de piété, soil de doctrine. Ceux qui étaient retirés à Munster surent aussi s'occuper d'une manière utile par des instructions et des conférences, qui depuis ont été données au public. Ainsi, au dehors comme au dedans de la France, le clergé montra cette modération, cette sagesse, cette patience, que la religion pouvait seule leur donner dans l'épreuve la plus terrible (1).
— Le 13 novembre. Première entrée des Française Bruxelles. Ou sent bien que, si nous faisons mention ici de cet événement, ce ne sera pas pour entrer dans des détails politiques; mais l'arrivée des Français en Belgique eut des suites très-graves pour l'état de la religion en ce pays. Le général Dumouriez ayant remporté, le 6 novembre, la victoire de Jemmapes, les Autrichiens se retirèrent
(1) Il .1 paru, dans les Mi'nioires de Vnbbr Grégoire, une Iliitoire de l'emlgralli)/i ecclésiastique, espèce de paiiiphlel rédigé sur les bruits les plus vagues et sur les autorités les plus suspectes. L'auteur y a entassé des anecdotes très-hasardeuses sur le clergé déporté. Il a la mauvaise foi de soutenir que les pasteurs ne pouvaient quitter leurs troupeaux, comme s'il n'était pas notoire qu'un grand nombre avaientété expulsés par la violence, et comme si les décrets, les massacres, les exécutions des tribunaux, ne justifiaient pas amplement les prêtres qui s'enfuirent. Il est clair que Grégoire a cherclié, dans cette histoire, à se consokr des scandales de l't'Iglise constitutidiinelle, en imputant au clergé déporté des faits peu édifiants ou des opinions ridicules. Mais ce n'est pas sur le (éinoignage d'un homme de parti, d'un ennemi, que l'on jugera ce clergé. Grégoire a senti lui-même qu'on devait faire peu de fond sur des anecdotes ramassées sans choix. On a trouvé, en tête de son manuscrit, une note portant (\u'ai'aiU d'imprimer Voturage, il importait de rectifier ou de supprimer certains faits dt'sm'antageux à quelques personnes, et sur ICàquels il at'ait été invclnntairenient induit en erreur. Eh bien ! malgré cet aveu et ce vœu de l'auteur, on a imprimé l'ouvrage, et l'on n'a pas rectifié ces mêmes faits sur lescpiels Grégoire reconnaissait avoir été trompé. Celle Histoire est donc indigne de toute confiance, et ne saurait ilétrir ['émigration ecclésiastique.
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sur la Meuse, et abandounèrent les Pays-Bas au vainqueur. Les républicains s'attachèrent aussilot à exploiter cette riche contrée. La Convention, les ministres, les Jacobins envoyèrent à l'envi des agents et des commissairespour rançonner les habitants, pour dépouiller l'église, pour organiser le pillage. Parmi les commissaires était le patriote Chaussard qui avait pris le nom de Publicola, et qui faisait profession de 1 irréligion la plus décidée : lui et ses collègues, insultèrent aux affections et aux habitudes d'un peuple religieux. Chaussard voulut faire arrêter le pieux Nélis, évêque d'Anvers, et sévir contre ceux qui avaient fait évader le prélat : il fallut que Dumouriez réprimât le zèle du fougueux républicain. Mais ce que le général ne s'occupa pas d'empêcher, ce fut la spoliation et la profanation des églises. Il y eut en ce genre de honteux excès; la cathédrale de Malines entre autres, et l'église deSainle-Gudule, à Bruxelles, furent indignement dévastées (1). A Sainte-Gudule on profana jusqu'aux tombeaux pour en tirer le plomb. Le cardinal de Franckenberg, archevêque de Malines, fut réduit à se cacher. Les républicains firent tous leurs efforts pour le découvrir, et saisirent lesbiensde l'abbaye d'Atlingen qui était réunie à la manse de l'archevêché. Les exactions, les emprunts forcés, les mesures les plus arbiti'aires étaient journellement mises en usage; mais ce qui révolta surtout un pays si religieux, ce fut la cupidité effrénée qui souilla les églises par d'horribles sacrilèges. Il fallut que ces insultes à la religioneussent été portées bien loin, puisque la Convention se crut obligée par pudeur de les désavouer et de les blâmer. Elle rendit le 19 mars un décret portant ; « qu'elle avait » entendu avec douleur le récit des profanations commises » dans plusieurs églises de Belgique, au moment où, en » en vertu du décret du 15 décembre, on en extrayait les » vases et ornements d'or et d'argent inutiles à la di-
(1) Le Journal historique de Feller donne sur ces déprédations des détails déplorables.
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)> ynilc du cullo. » Elle dc'crélait, en conséf|Ucncc, que » tout eitoyen qui se permettrait des indécenees dans les » lieux consacrés à la i elifjion, ou qui serait convaincu de » profanation dans quelcpie genre que ce soit, serait de- » nonce, et livré aux tribunaux pour y être poursuivi )) suivant 1 exigence du cas. »
Ce décret, dû sans doule aux représentations de Duniouriez, n'avait pour but (|ue d'a|)aiser un peu les cris qui s'élevaient de toutes parts en Belgi([ue contre les profanations dans les églises-, car on ne pouvait pas croire que la Convention les vît avec une extrême douleur, elle (jui en France ordonnait ou encoura,"eait la dévastation des temples. Mais à ce moment la cliance tournait contre les Français en Belgique : les Autrichiens avaient repris l'offensive 5 il avait fallu lever le siège de Maeslricht, oîi beaucoup de prêtres déportés et d'émigrés étaient réunis, et que le général .Aliranda bombarda pendant plusieurs jours. Le 18 mars, Dnmouriez perdit la bataille de Nervinde. Le 24 mars, les troupes réj)ul)licaines évacuèrent IMalines, et au commencement d'avril, ellesabandonnèrcnt tous les Pays-Bas. Le 8 avril, un mandement de 1 archevêque de Malines ordonna des prières de quarante heures en expiation des sacrilèges commis principalement à Bruxelles (l).
(1) Un fait qui laissa encore de douloureux souvenirs dans ce pays, ce fut le meurtre de trois prêtres français déportes qui s'ét„ient retirés à Liège, et qui y denienr.iient chez nne pieuse veuve. (Les |)rètres étaient deux curés du diocèse de Cliàlons, Martin Diipuis et Louis Leuioine, et un l'remoiitré de Pontà-Mousson, iioniiué aussi I>eui(>ine. Des ])alriotes allèrent les enlever de leur modeste loj^enient, sous prétexte qu'ils étaient espions. Accusation absurde ; car de qui auraient-ils été espions? Ou leur demanda le sern.ent, qu'ils refusèrent; on les traîna à la municipalité, puis à la prison, à travers les liuées, les outrages et les coups qu'on leur portait. Là d'indignes soldais les frappèrent les premiers de leurs sabres; d'autres les achevèrent, et les tètes des n'alheureuses victimes furent portées en trioni]>lie dans les rues. Cet assassinat eut lieu le 3 mars, peu de jours avant l;i retraite des Français. I,a population de Liège vit avec ellroi ces actes de cruauté, et les corps des trois prêtres furent recueillis ai)rcs le départ des républicains et inhumés honorableu.ent. L'évêipie de l-iége, M. de .Mé;in, pava un tribut d'hommages à la mémoire des trois victimes dans une lettre j)aslorale du 7 sc|)tembre sui>ant.
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— Le 27 novembre. Décret de réunion de lA Savoie A LA France. Le général de Montcsquiou éiant entré le 22 septen)bre en Savoie, conquii ce pays, sans éprouver aucune résistance. On s'occupa sur-le-champ d'y introduire les douceurs du régime révolutionnaire : on fît tenir dans les communes des assemblées, pour demander la réunion à la France. Des députés furent envoyés à Paris, pour apporter ce que l'on disait être le vœu général du peuple Savoisien. Quand ils parurent devant la Convention, le 21 novembre, Grégoire, qui la présidait, leur adressa un discours non -seulement emphatique, mais qui semble l'ouvrage d'un homme en délire (l). La demande des Savoisiens ayant été renvoyée aux comités diplomatique et de conslituiion : ce fut encore Grégoire qui fut chargé de faire le rapport; on y remarquait en particulier ce passage : « Les peuples trouveront toujours en nous )) appui et fraternité, à moins qu'ils ne veuillent rem- » placer des tyrans par des tyrans: car si mon voisin nour- » rit des serpents, j'ai droit de les étouffer par la crainte
» d'en élre la victime Tous les grouvernements sont
» nos ennemis; tous les peuples sont nos amis. Nous se- » ront détruits, ou ils seront libres; ils léseront, et la hache w de la liberté, après avoir brisé les troues, s'abaissera
(Ij « Depuis l'origine lies sociétés, disait l'oraleur, les rois sont en révolte » ouverte contre les nations : mais les nations commencent à se lever en » masse pour écraser les rois. La raison, qui resplendit de toutes parts, révèle » d'éternelles vérités : elle déroule lu grande charte des droits de l'honime, » ré|)ouvaniail des despotes... 11 arrive donc ce moment oii l'orgueil stupide » des tjrans sera humilié, oii les négriers et les rois seront l'horreur de l'Eu- » rope purifiée, oii leur perversité héréditaire n'existera plus que dans les » archives du crime. Les statues des Capet ont roulé dans la poussière; » elles se changent en canons pour les Coudroyet tous, s'ils osaient se rele- » ver et lutter contre la nation. Si quelqu'un tente de nous imposer de » nouveaux fers, nous les briserons sur sa tête. La liberté ne périra, chez » nous, que quand il n'y aura plus de Français; et périssent tous les Fran- » çais plutôt (jne fl'en voir un seul esclave! »
Ces vœux homicides n'étaient-ils pas bien placés dans la bouche d'un prêtre, d'un évêque? Cependant Grégoire a consigné, lui-même, ce discours dans ses Mt-moires, rédigés seize ans après, et quand la fougue de son républicanisme aurait dû être calmée.
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» sur la tète de quiconque voudrait on l'assembler les do- M bris. . .. *'
Après les déclamations ampoulées du rapporteur, la Convention décréta que la Savoie était réunie à la France sous le nom de département du Mont-Blanc, qu il nommerait des députés h la Convention et qu on y enverrait des commissaires |xiurorj;aniser le pays comme en France. In décret du 29 novembre nomma cv>mmissaiies Simond. Grégoire. Hérault de Soohelles et Ja>;iit. Simond était prêtre et vicaire épiscopal dans le Bas-Rhin. Il v avait donc deux ecclésiastiques dans cette commission. Ne devait-on pas croire qu'elle protesterait en Savoie la religfion et le clerfréPCe fut tout le contraire. Le décret de réunion répandit la terreur en Savoie. Non-seulement les prêtres français déjà déportés en ce pays se hâtèrent de luir; mais les prê'.res du pavs eux-mêmes se dispersèrent. 11 y avait alors en Savoie un archevêque, trois évoques, douze collégiales, quarante-sept communautés d hommes et vin>;t-six de femmes : tout cela fut supprimé. I.es commissaires s empressèrent d appliquer toutes les lois révolutionnaires. La constitution civile du clenré était mourante en France, Des honunes qui eussent eu quelque modération, auraient compris la nécessité de ne point intrinluire en Siivoie celte source de divisions et de troubles. Loin de là, les commissaires publièrent, le S février 1793, une proclamation (jui exii^eait le serment de iihertc et d'e^a'iic, en ajoutant que ce serment était lie (H-ec riinii-ersa/ite îles liecrets rendiLi en Frunce. et que riniention de la Convention, eu remplaçant par ce serment celui de la constitution civile du clcrjjé, était de faire contracter les obligations de celle-ci. Ainsi ceux même qui auraient eié dis|x^ésà laire le serment de liberté et if'egnlite. lequel n'avait pas été condamné, étaient avertis que dans la pensiv de ceux qui voulaient alors le leur im[x>ser, ce serment comprenait la constitution civile du clerf;é. si formellement réprouvée pr le Saint-Siéj;e. Il fallait être bien aveu>;lé jxir le fanatisme révolutionnaire pour réveiller ce brandon de dis-
corde. Le serment fut repoussé par les évêques (1)5 les premiers pasteurs furent imités par la presque universalité du clergé, qu'affermirent aussi les réponses du Saint- Siège (2). Un certain nombre d'ecclésiastiques zélés bravèrent les rigueurs de la persécuiion et tous les dangers, pour donner au peuple fidèle les secours de la religion. La nouvelle Eglise constilutionnellc trouva à peine quelques partisans parmi les amis de la révolution : les habitants des communes réclamaient en masse contre les dispositions auxquelles on voulait les soumellre (3).
Grégoire, décidé à tout bouleverser pour établir la constitution civile du clergé, destitua de son autorité privée tous les évéques de Savoie, et il entraîna un pauvre curé du pays qui consentit à accepter le litre d'évêque du Mont-Blanc 5 évêché, il faut le dire, de la création du seul
(1) !,'cvpqiie de Chanihéry, M. Conseil, .ngé et infirme, mourut à Cliair.l)éry, le 29 septembre 17i)3. Les autres quittèrent le pays. iM. P:ige?, tvèf|ue de Genève, résident à Anr.eey, se relira en l'iéinoiit; l'ahhé Bigex, son grand-vicaire, se fixa à Lausanne, d'oii il entretenait nne torn spondance Irès-aetive dans le diocèse. Le chaiiitre de Genève, réfugié depuis deux siècles et demi à Annecy, fit, le 13 février, une protestation et profession de foi, que l'on trouvera insérée dans quel(|ues recueils, notamment dans le Dictionnaire historique, littéraire et statistique du Mont-Ulanc, tome If, page 303. Cet acte est signé des chanoines d'Annecy, présides i)ar le prévôt du chapitre, l'abbé de Thiollatz, docteur de Sorijonne et grand-vicaire. Cet abbé, (|ui ét.iit ferme et capable, et qui contribua !i soutenir le clergé de Savoie, fut arrêté quelques jours après la protestation, amené en France dans les piisons, et envoyé à Bordeaux pour être déporté. Mais après une maladie grave qu'il essuya au fort du Ha, un homme dévoué trouva ,1e moyen de le faire embarquer, en juin 1793, sur un bâtiment neutre, qui le débaniua à Douvres, d'où l'abbé de Thiollatz se rendit à Lausanne, pour y vai|uer, autant ([u'il le pouvait, à l'administration du diocèse,
(2) L'évêque de Genève, réfugié à Turin, consulta le Pape sur le serment du liberté et d'éi^alité, ainsi que sur plusieurs autres points relatifs à la conduite à tenir dans ces temps difficiles Pie VI répondit, le 5 octobre HQS : « Que » le serment de liberté et d'égalité n'avait pas été condamné par le Saint- » Siège; mais qu'on ne pouvait le prêter aux termes de la proclamation » du 8 février 1793, puisqu'elle exigeait l'observation des décrets précé- • dcmment réprouvés par le Saint-Siège. » Collection des Bref s de Pie FI, par Guillon, tome II, page 444. Ces réponses furent adressées en même temps à l'archevêque de Tarentaise et aux grands-vicaires de Chambéry, qui avaient également consulte le Sainl-Siége.
(3) Grillet, Dictionnaire historique de la Sai'oie,
GréfTolrc : ce cure' rtail Franrois-Tlu'rèsc Panîssef, curé de Saiut-Picrrc crAlhi.'jny, (jui l'ut sacré à Lyou le 11 avril 1793 (1). Ce choix ue jiiosjîéra point. I.a faiblesse que celui-ci avait eue (racceptci- uu tel titre co'ilre toutes les règles de l'K'jlise et la disposition des canons, le disposa à faire hieulôl après uu autre acte jilus scandaleux. Il aposlasia pendant la mission de 1 épouvantahic Albitte dans TAin et le Mont-Hlanc, niissiou qui a laissé dans ces pays tant de traces funestes: depuis il rétracta et répara ces scandales par des démarches éclatantes (2).
Du Mont-Blanc, Grégoire fut envoyé à Nice, dont on venait de s'emparer. (Des décrets du 31 janvier et du 4 février réunirent le comté de Nice à la France, et en firent un déparlement sous le nom des Alpes-Maritimes. Depuis, un décret du 14 février joignit ace département la prin-
(1) Gri'goiri', dans ses Mémoires, passe très-lég-'-reinent sur sa iiiissinn en Savoie. Il nous .ipprcnd seulement, tome !«', ])age ■'(22, ([u'il puhlia un opuscul<' pour inviter les lial)itants du Valais à seeouer Icjouj; de leur gouverneuieut. Ainsi eel liciuinie r(>ui;ueux voulait faire des révolulioiis paitoul, et excitait il la révolte des peuples paisibles : toutliantc occupation pour uu évoque.
(2) Panissct écrivait quelques années plus tard, aux complices de ses erreurs, cuire autres à Gréi^olre qui l'y avait enlr:iîné : « Ne croyez, pas, lui » disait-il, qu'on ne gémisse dans ces niallieureux pays que des Ijlasplièmes » d'Alhille et dis oulra;,'es ))ar lesquels il ])rovoqua les venijeances divi- » nés; c'est toujours avec la plus prol'oude anierluine qu'on revient à l'épo- » que de votre couiinissariat. Je ne sais couiikciiI je n'ai ])as niille fois suc- » combé sous le poids de l'indignalion (|ue l'usurpation sacrilège dont je » m'étais rendu coupalde a toujours excitée dans les esprits; et les mêmes Il reproclics que vous adressez maintenant aux impies dont vous déplorez la » perfidie et les excès, se sont sans cesse élevés contre voi:s; on vous les » adresse encore de toutes jiarts. On vous rejiroclie les odieuses vexations » qui avancèrent les jours de M. l'cvêquc de Cbainbéry. On nous reproche » la dispersiou des pasteurs, toutes li's cniaifés exercées à leur égard, toutes » les soulTrances (|u'ils epr(iuv«Tent, ([u'ils éprouvent encore dans les caeliols, » dans l'exil, ou sous le glaive de la tyrannie, et les raffinements d'inhuuia- » nité emplovés pour jeter la désolation parmi les vierges consacrées h » Dieu. On vous reproche, enfin, l'aboininaiion placée dans le lieu saint et « la profanation des asiles oii rinnocence et la sainteté levaient des mains » pures vers le tiel. » [.-i anales calUoiùjitca, tome IV, page 216.)
11 faut avouer (jne ce portrait que M. Panisset trace de la mission de l'évèque constitutionnel en Savoie n'est pas flatteur; uiais il s'accorde assez bien avec l'exagération de ri publicauismc de celte tète ardente, et avec le Ion des discours ci-dessus cités.
cipauté de Monaco.) Deux des commissaires envoyés dans le Mont-Blanc furent chargés d'organiser ce pays suivant les formes adoptées en France. Grégoire était un de ces commissaires. Nous avons peu de détails sur sa mission, sur laquelle il publia cependant un rapport à la Convention (1).
— Le 13 janvier. A Rome, melutre du Français Basseville, DANS UNE émeute. Cet événement ayant été présenté dans plusieurs écrits du temps sous un jour défavorable au gouvernement pontifical, il importe de rétablir la vérité des faits (2).
Le ministre de la marine en France avait envoyé aux. consuls de sa nation, à Rome, à Civita-Vecchia et à Ancone, l'ordre d'arborer sur leurs demeures les emblèmes de la liberté et le drapeau aux trois couleurs. Le Pape en ayant été informé fit savoir au consul français à Rome qu'il ne pouvait autoriser cette démonstration. Une note diplomatique exposait les griefs du Saint-Siège contre le gouvernement français. On avait rompu en France toute communication avec Rome pour le spirituel : l'efTigie du Pape avait été brûlée publiquement à Paris, et le nonce
(1) On voit seulement que i'évêque de Nice, M. de Valperga, qui avait accueilli nos prêtres déportes, fui oblige de fuir. Grégoire, dans un rapport au concile de 1*97, lui reproche d'avoir émigré. M. de Valperga n'était-il pas, en effet, bien coupable de n'être pas resté à Nice pour y jouir des douceurs du régime révolutioiinaire, et pour y partager peut-être le sort des évêques dont le sang fumait encore? Grégoire lui reprocha encore d'avoir pujjlié un manuscrit qui annonçait un évêque assen'i h une cour. Nous n'avons ])oint vu ce manuscrit, qui était probablement un peu plus raisonnable et plus épiscopal que ceux d'un prélat, partisan exalté du système républicain et exécuteur sen'ile des décrets de la Convention. Quoi qu'il en soit, Grégoire ne vit pas apparemment jour à établir un évêque constitutionnel à Nice, et ce diocèse fut du moins exempt de schisme.
(2) Nous suivrons ici les Jnnales d'Italie depuis 1750, par Coppij les Mémoires de l'abbé d'Auiibeau; l'Histoire de la Captivité de Pie FI, par Baldassari. Leurs récits, qui sont entièrement concordants, et qui paraissent très-exacts, justifient le gouvernement romain, trop légèrement accusé par les révolutionnaires de 1793.
Dugnani avait vainemont dcinandc la réparaliou de cet afTront. Avignon el le coinlal Vénaissiu avaient été enlevés violemment au Saint-Siège el réunis à la riance. Au mois d août précédent, les armes du l'ape avaient été arrachées de la maison du consul pontifical à Marseille el livrées aux insultes de la populace : lu demetwe de ce consul avait été en proie aux percpiisilions les plus minutieuses de la part de deux agents de l'autorité, sans qu'ori eût trouvé trace du moindre délit. Enfin dernièrement le Pape avait reçu une nouvelle insulte par une lettre tout à fait déplacée et calomnieuse, cpie lui avait adressée le ministre des affaires étrangères de France, au sujet de deux artistes français, Ratel elChignard, iortement soupçonnés d'avoir voulu troubler la trancpiillité publicpic, el qui avaient été déjà mis en liberté sur les instances deMackau, ambassadeur français à Naples. Par toutes ces raisons, le Pape ne se croyait pas obligé d'admettre les attributs et les couleurs d'un gouvernement qui le traitait avec si peu d'égards.
Cette note ayant été transmise par le consul français au ministre Mackau, celui-ci adressa, le 10 janvier, au cardinal Zelada, secrétaire d'état, une lettre dans la forme la plus impérieuse. Il ordonnait au consul français d'élever sur sa maison l'écusson de la liberté, el menaçait de vengeance si l'on y mettait opposition, et si un Français était insulté. Celte lettre était d'autant plus extraordinaire que le minisire Mackau n'était point accrédité auprès du gouvernement pontifical, el qu'il devait savoir que l'ordre du ministre de la marine aux consuls français dans l'État romain portait que, s'il y avait opposition à ce que les insignes et les drapeaux fussent arborés, il fallait prolester et lui en donner avis. La lettre fut présentée au cardinal secrétaire d'État par deux Français, Flotte, ollicier de marine expédié de Naples à cet effet par l'ambassadeur, el Basseville, secrétaire d'ambassade à Naples. Ce dernier avait été envoyé précédemment à Rome pour remeicier de la délivrance des deux artistes Uaiel el Chignard, el y était
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resté, ilisait-11, pour affaires privées. Flotte ne se contenta point de remettre la lettre : il ajouta qu'il était venu à Rome pour faire élever le drapeau, et que, si l'on y mettait obstacle, il en résulterait une guerre terrible, c|ui serait soutenue par une puissante armée, et qu'il ne resterait pas à Rome pierre sur pierre. Le cardinal Zelada répondit avec modération, invoqua les principes du droit des p^ens et les règles de la prudence, et finit en disant qu'il prendrait les ordres du Pape, et qu'il les ferait connaître aux deux envoyés.
Ceux-ci publièrent dans Rome la lettre de l'ambassadeur avec les menaces qu'elle contenait, et une autre lettre aussi peu mesurée du même ambassadeur au consul français à Rome. De plus, de jeunes artistes français avaient déjà indisposé la population romaine par des démonstrations patriotiques. Dans le palais de l'Académie de France, on avait renversé les bustes et les portraits des rois, des papes et des cardinaux, et on leur avait substitué une statue de Rrutus avec des drapeaux tricoiores. Une fermentation sourde régnait parmi le peuple, qui apprenait tous les jours quelque chose des excès et des violences dont la France était le théâtre depuis quelques mois. En vain on avertit Rasseville et Flotte de mettre plus de prudence dans leur conduite et plus de réserve dans leurs propos. Flotte annonça que, le dimanche 13 janvier, lui et tous les Français qui se trouvaient à Rome arboreraient la cocarde tricolore, et qu'on mettrait en place le drapeau de la même couleur. En effet, le jour indiqué, sur le soir, une voiture parut sur la place Colonne, le lieu le plus fréquenté de Rome : les personnes qui l'occupaient, le cocher et les domestiques portaient de grandes cocardes tricolores, et de l'intérieur de la voiture on agitait un étendard républicain. De grands cris s'élevèrent j on jeta des pierres dans la voiture. Un coup d'arme à feu, qui parut sortir de la voiture, sans pourtant blesser personne, mit le comble à l'irritation des esprits: le carrosse fut poursuivi par la foule, et ceux qui le montaient n'eurent que le
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lemps de se réfujjicr chez un banquier français nomnif" Moiilte. On y pénétra après eux, et Basseville en voulant se défendre fut atteint d un coup de couteau dans le Lasvenlre.
Le désordre continua pendant deux jours; on voulut mettre le feu à l'Académie de France. La troupe eut peine à empêcher de plus .grands malheurs. Des prêtres zélés se répandirent parmi le peujile pour calmer les esprits. On fit évader TlDite, (pii lut escorté la nuit jusqu'en dehors de la ville. On eut soin aussi de la femme et du fils de Basseville. Celui-ci était mortellement blessé. Le Pape lui envoya un chirurgien, et le vice-gérant de Kome le visita. On ne put savoir de lui le nom de l'auteur de sa blessure. Il mourut le 16 au soir dans les sentiments les pluschrétien-:, en déclarant qu'il pardonnait à son assassin, et en demandant pardon lui-même poiu- les erreurs où il avait été entraîné: le curé qui l'assista, rendit témoignage de ses bonnes dispositions. Son corps fut porté à l'église de Saint-Laurent in Lucinâ, où ses obsèques furent faites aux frais du Pape.
L'exaspération du peuple romain continua quelque temps. Oii<^''q"<-'^houli{jues furent jiillées, on menaça quelques maisons habitées par des Français. Il ne fallait plus, disait-on, souffrir à Rome d'individus de cette nation. Le gouvernement eut recours à tous les moyens pour éclairer et adoucir la multitude. Des édits du 16 janvier et du J 2 février défendirent les attroupements, et prescrivirent différentes mesures pour ramener la tran(iuillilé. Lue proclamation du 17 février rappela au peuple que Rome s'était toujours signalée par la vertu d'hospitalité. Elle engageait à ne point inquiéter les étrangers et à s'en rapporter à l'autorité char.<;ée de maintenir le bon ordre: mais elle invitait en même temps ceux-ci à ne pas s'exposer par des démarches imprudentes (1).
(1) On trouve celte proclamation, avec un récit ofTicifl de ri-vcncmcnl du 13 janvier, dans les Mciiioires ijoiir 5C;vjr h l'histoire de la persCcutivii , par ralilx- d'Aurihcan, IV* partie, page xvu du supplément.
Il résulte de ce récit que Basseville péril dans une émeute populaire provocpiée par des propos imprudents, que l'assassinat eut lieu avant que le gouvernement pontifical eût pu prendre des mesures pour remj)èclier, et que même l'exaspération du pcujile était telle qu'il eût été difficile de la contenir. Eu France, dans les dispositions où l'on était alors, cet événement causa une grande irritalion. Le Pape était journellement insulté à la irihnne et dans les gazettes. Il était encore plus en butte que les autres souverains à la liaiiic des révolutionnaires. On ne pouvait attendre de la Convention un examen impartial des causes et des circonstances de l'assassinat. Elle rendit, le 2 février, un décret, ah irato, où il était dit c[u elle était profondénient indignée de l assassinat commis sur la personne du citoyen Basseuille, secrétaire de légation, chargé des affaires de la répuhlir/ue française à Rome. Or cette dernière circonstance n'était pas vraie; Basseville n'avait aucun caractère diplomatique à Home. Le décret portait ensuite que ce crime atroce, la dévastation et 1 incendie du palais de TAcaJérnie de France et de la maison du consul tie la réptd)li(pie, étaient autant d'outrages à la souveraineté nationale et de violations manifestes du droit des gens, és^idemment pro^'oquées cl excitées par le gouvernement de Rome (l). Le décret enjoignait au conseil exécutif de prcndie les mesures les plus promptes pour tirer une vengeance éclatante de cet attentat. Personne n'ignore de quelle manière le directoire exécutif se chargea, quelques années après, d'exécuter ce décret et de réaliser ces menaces.
(!' Des rapports faiis sur les lieux sont j)lus croyalilcs que les nccnsations d'eniicniis (|iii ne cessairni, (le|)iiis (]uel(|ues années, «rinsuller le Pape, et qui ne s'étaienl même pas dimné le leinps de jjvendre des inf<irmations sur les fai(s. Nous ne voulons j)as ajouter (|ue le Pape eût Lien pu récriminer et se plaindre de tant de violences et d'atrocités commises dans Avij^uon et dans li' Comtat j>oiir lui arraelier ces possessions. Au surplus, la postérité est venue pour Pie VI et pour la Convention. I.a réjjUlalion de l'un <'t de l'autre est faite, et l'oU'S:»!! qui des deux a laissé des souvenirs de tyrannie et de cruauté.
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— Le J6 jiMivici-, (]oM)AMNATioN T)E Loufs XVI. Dcjniis trois mois, la liihiinc <lc la Coiiv<'iifioM rcloiilissail dr cris de inor(. Les ennemis de Louis \\l s'elaii'nJ ariojjé le droil délie ses jn(;es. Lenr acliainemenl conire leur vielime n'était piis assouvi j^ar les imprécations (pTils ne cessaient de lancer conire elle, cl par IcMI (riiumilialion et de captivilé où ils l'avaient rc-duil : sa mort seule j)ouvail les satisfaire 5 ils n'omirent licn pour cxciier les esprits, et surtout pour déterminer les mendires de la Convenlion à servir leur (in'eur. L'audace des uns, la faiblesse des antres, le délire et la icrrcur (pii réfjnaient alors, peuvent seuls exj)liquer l'issue de ce procès monstrueux (1).
(I) Aux excès (|iif lions siiiimics oMiijcs de r.i|i|ii lir, ()|(|ii)siiiis iiii s|)Ctlacle «riiii aufic j^t-iirr , < ( placnns à i(')i<- des iiiiprée.itidiis de la haine et (1rs excès de l:i liarl):irie, !(• I,iii^,i-e I i:iii(|iiill(' de riiiiioeeiiie «'t de la religion. I.oui.s \NI, mis en jn^'ciiieiil par la ('.iiiivciilion, el prévovaiil le sort qui lui était réservé, vonliil laisser un nionniiMiil de ses dernières dispositions, et dressa dans sa prison l'acte suivant :
a Au nom de la très-sain(<' Trinité, du l'i're, <lu Fils et du Saint-r',s|)ril , I) aiijoiii'd'liiii 2.^ déeenilire 1702, moi, Louis XV'I'' du nom, roi «le Trauce, )i étant de|iuis plus de «(iiatre mois enfermé av«'C ma famille, dans la tour 1) du TiMiple, il l'aris, par ceux (|ui étaient mes sujets, e( privé <lc toutes I) (■onimiiliiralioiis f|ileli on((iies, iiièine depuis le 11 du eoiiraiH av<'e ma fa- » mille d<' plus iuipli<|iM' dans un proris dont il est iiii|ii)ssil)lr de pré\oir n l'issue il cause des passions des lioiiMiies, el dont on ne trouve aucun pré- ■> texte ni moyen <laiis aiieune loi existant)-, n'avaiil (|U<' Dieu |>our témoin » de mes penséi-s, et au(|uel je puisse m'adresser, je déclare ici en sa pré- 1) scncr mes dernières volontés el mes senliuieiils.
M Je laisse mon àinc il Dieu, mon créateur, .le le piie de la recevoir dans u sa miséricorde, cl de ne pas la ju;;er d'après ses mérites, mais par ceux de » notre Sei"n<'ur .lésus-ClirisI, <|iii sesl (iflerl en sacrifice :i Dieu son l'i're, » pour nous autres liouiiiies, (iucl(iu<' indi^jnes que nous eu fussions, et moi 1) le premier.
» ,Ie meurs dans riiiii<in «le notre sainte mère ri'glis)- calli<di(|ue, aposlo- » liiiue et roniaiiu', «jui lient s«s pouvoirs, par une suinssion non interi> rompue, de saint Tierre, auquel Jésus-tllirisl les avait confiés. Je crois ,, f( rmenii ni et !«■ confesse tout ce qui est contenu dans l«' .Sfinlmle et les i> commaiideiiieiils de Dieu et d< l'I^^lise, les sacremcits et les mystères, » tels que TK^Iise catholique les ens< i(,'iie et lis a toujours enseignés. Je » n'ai jamais prétendu me rendre juRe dans les diflérentes manières d'expli- » «lucr les iloymes, l.s(|iielles déchirent l'Kglise de Jésus-Christ ; mais je h m'en suis rapporté el in'f'U rapport.r.ii toujours, si Dieu m'ateorde la vie, » aux décisions que les supérieurs etclesiasli(jues, unis il la sainle l:;j;lisc
Le ] 1 décembre, la Gonveniion avait fait venir le prince à sa barre, pour lui lire son acte d'accusation, et lui faire subir un humiliant interrogatoire. On l'y fit revenir
» catholique, donnent et donneront conformément à la disci|iliiie de l'E- » glise suivie depuis Jésus-Christ. Je plains de tout mon cœur mes frères » qui peuvent être dans l'erreur; mais je ne prétends pas les juger, et je » ne les aime pas moins tous en Jésus-Clirisf, suivant ce que la charité » chrétienne nous enseigne.
» Je prie Dieu de me pardonner tous mes péchés. J'ai cherché à les con- » naître scrupuleusement, à les détester, et à m'humiiier en sa présence. » Ne pouvant me servir du ministère d'un prêtre catlioli(|ue, je prie Dieu » de recevoir la coutessiou que je lui ai faite, et surtout le repentir pro- B fond que j'ai d'avoir mis mon nom, quoique ce fût contre ma volonté, à » des actes qui peuvent être contraires à la discipline et à la croyance >• de l'Eglise catholique, il laquelle je suis toujours resté sincèrement uni de » cœur. Je prie Dieu de recevoir la ferme résolution oii je suis, s'il m'aco corde la vie, de me servir aussitôt que je le pourrai du ministère d'un » prêtre catlioli(|ne, jiour m'accuser de (ous mes péchés et recevoir le sacrc- B ment de pénitence.
» Je prie tous ceux que je pourrais avoir offensés par inadvertance, car » je ne me rappelle pas avoir fait sciemment aucune olfense a personne, ou » ceux à qui j'aurais pu avoir donné de mauvais exemples ou des scandales, » de me pardonner le mal qu'ils croient que je j)eu\ leur avoir fait. Je prie » tous ceux qui ont de la charité, d'unir leurs prières aux miennes pour » obtenir de Dieu le pardon de mes péchés. Je jiardonne de tout mon cœur » à ceux (|iii se sont faits mes ennemis, sans (|ui; je leur en aie donné aucun » sujet, et je prie Dieu de leur pardonner, de même qu'à ceux qui par un » faux zèle ou un zèle mal entendu, m'ont fait beaucoup de mal.
» Je recommande h Dieu ma femme et mes enfants, ma sœur, mes (antes, M mes frères, et tous ceux qui me sont attachés par les liens du sang ou de » quelque autre manière. Je prie Dieu de jeter particulièrement des jeux » de miséricorde sur ma femme, mes enfants et ma sœur, qui souffrent den puis longtemps avec moi, de les soutenir par sa grâce s'ils viennent 'a me » perdre, et tant qu'ils resteront dans ce monde périssable.
» Je recommande mes enfants à ma femme : je n'ai jamais douté de sa » tendresse maternelle jjour eux ; je lui recommande surtout d'en faire de I) bons chiétiens et d'honnêtes hommes, de ne leur faire regarder les gran- » denrs de ce monde-ci, s'ils sont condamnés à les éprouver, que comme B des biens dangereux et périssables, et de tourner leurs regards vers la » seule gloire solide et durable de l'éternité. Je prie ma sœur de vouloir M bien continuer sa tendresse à mes enfants, et de leur tenir lieu de mère, i> s'ils avaient le malheur de perdre la leur. Je prie ma femme de me par- » donner tous les maux qu'elle souffre pour moi, et les chagrins que je pour- » rais lui avoir donnés pendant le cours de notre union; comme elle peut
* être sûre que je ne garde rien contre elle, si elle croyait avoir quelque » chose à se reprocher.
» Je recommande bien vivement à mes enfants, après ce qu'ils doivent à » Dieu, qui doit marcher avant tout, de rester toujours unis entre eux, sou-
• mis et obéissants ii leur mère, et reconnaissants de tous les soins et les
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le 26, accompnîjné de trois dclcnscin-s qu'on lui avait donnés pour la lormc. C'élaicMil 3IM. de Malesherbes,
» poincs qu'elle se doiiiK' ])<)iir eux vl en iiRiuoiie de moi. Je 1rs prie de rr- » garder ma sœur comme une seroude nièrc.
» Je retoinmande à mon lils, s'il avait le malheur de devenir roi, de sou- » ger f|u'il se doit loul entier au honlieur de ses contilovrns; (|M'il doit ou- » blier toute haine et tout ressentiment, et nommément tout ce (|ui a rap- « i)ort an\ malheurs e( aux eh:igrins cpie j'éprouve; (ju'il ne peut Caire le » lionhcur des peuples qu'eu régnant sui\ant les lois: mais en même temps » qu'un roi ne peut se faire respecter et faire le Lieu qui est dans son cœur, >) qu'autant qu'il a l'autorité nécessaire; qu'autrement étant lié dans ses » opérations, et n'inspirant point de respect, il est plus nnisILlc qu'utile.
» Je recommande à mon (ils d'avoir soin de toutes les jjcrsonnes qui m'é- I) îaient atlathées, autant (jtie les circonstances oii il se trouvera lui eu lais- » seront les facultés; de songer que c'est une dette sacrée que j'ai con- » tractée envers les enfants ou les parents de ceux qui ont péri pour moi, » et ensuite de ceux qui sont malluurcnx pour moi. Je sais qu'il y a plu- » sieurs personnes de celles (pii me sont attachées, qui ne se sont pas con- "• duites envers moi comme elles le devaient, et qui ont même montré de 1) l'ingiatitudc. Mais je leur pardonne (souvent dans les moments de trouble » et <refrervesccnce on n'est pas maître de soi) ; et je prie mon fils, s'il en » trouve l'occasion, de ne songer qu'à leur malheur. Je voudrais pouvoir té- » moigner ici ma reconnaissance à ceux qui m'ont montré un attachement « véritable et désintéressé. I>'un côté, si j'étais sensiblement touché de l'in- » gratitude et de la déloyauté de ceux à qui je n'avais jamais témoigné que u des bontés, à eux, à leurs parents ou amis; de l'autre, j'ai eu de la conso- » lation à voir l'attachement et l'intérêt gratuit que beaucoup de j)ersonnes » m'ont montrés; je les prie d'en recevoir tous mes remercimenls. Dans la » situation oii sont encore les choses, je craindrais de les compromettre si » je |)arlais plus ex])licitement ; mais je recommande spécialement à mon » fils de chercher les occasions de j)ouvoir les reconiiaitre. Je croirais ca- » lomnier cependant les seiilinienis de la nation, si je ne recommandais oui vertement à mon fils MM. de Chamilly et Hue, (jue leur véritable atta- ') ch(.-ment puur moi avait portés à s'enfermer avec moi dans ce triste séjour, ') et (|ui ont |)eusé en être les nialheureirses victimes. Je lui recommande » aussi (.léry, des soins duijml j'ai eu tout lieu de me louer, depuis qu'il » est avec moi ; comme c'est lui qui est resté avec moi juscju'à la (in, je prie » messieurs de la Commune de lui remettre mes bardes, mes livres, ma » montre, et les autres j)ttits elfets qui ont été déposés au conseil de la I) Commune.
» Je pardonne encore très-volontiers à ceux qui me gardaient, les mau- » vais traitements et les gênes dont ils ont cru devoir user envers moi. J'ai » trouvé quelques âmes sensibles et compatissantes ; que celles-là jouissent » dans leur cœur de la tranquillité que doit leur donner leur façon de n penser.
1) Je prie IMM. de Maleslicrbr s, Tronchet et de Sé/.e, de recevoir ici tous « mes rcmercîinentS; et l'expression de ma sensibilité pour tous les soins et » les peines qu'ils se sont donnés pour moi. Je finis en déclarant devant
Tronchet et de Sèze. Ce dernier prononça un plaidoyer en faveur de l'accusé. Il s'exprima avec une liber'é qui honore son courage : « Citoyens, leur dit-il, je vous parlerai » avec la franchise d'un homme libre; je cherche parmi » vous des juges, et je ne trouve que des accusateurs. Vous » voiliez prononcer sur le sort de Louis, et c'est vous- » mêmes qui l'accusez. Vous voulez prononcer sur le sort » de Louis, et vous avez déjà émis votre vœu; et vos opi- » nions parcourent l'Europe. Louis sera donc le seul Fran- » çais pour lequel il n'existera ni aucune loi, ni aucune » forme : il n'aura ni les droits de citoyen, ni les préro- » gaiives de roi : quelle étrange et inconcevable destinée! » J'abandonne ces réflexions à votre conscience, m Entrant ensuite dans la discussion de tous les faits qu'énonçait l'acte d'accusation, il démontrait combien étaient fausses les imputations portées, soit contre la conduite, soit contre le caractère et les intentions du malheureux prince. Il suflit de présenter ici l'endroit du plaidoyer qui concerne la religion ; on s'étonnera peu des concessions que l'orateur paraît faire, et qu'expliquent les circonstances.
« On a attaqué Louis sur son refus de sanctionner le » décret du camp de Paris, et celui (de la déportation) des » prêtres (l). Je pourrais sans doute observer que la consti- » tuticn laissant au roi la sanction absolument libre, et » qu'en supposant que Louis se fût trompé dans les mo- )) tifs qui le portaient à refuser, on n'aurait pas le droit
» de lui demander compte de son erreur A l'égard du
M décret des prêtres, citoyens, on ne force pas la cons- » cience ; Louis aurait craint de blesser la sienne en le
» Dieu, et pi et à paraître devant lui, que je ne me reprcche aucun des » crimes qui sont avances conire moi. Signé: l.oiis. »
Nous ne ferons aucune réflexion si;r ce monument précieux de religion et de bonté. Quelle àme sensible n'en a pas été touchée, et n'a pas mouille de quelques larmes ces lignes oii un roi, prêt à périr sous le fer des bourreaux, s'oublie lui-même pour ne ionger qu'à ce qui lui est clier, pnrdonne à des ennemis furieux, et fait le sacrifice de sa vie avec une si parfaite résignation? C'est par ces sentiments généreux qu'il répond.iit à la barbarie de ses persécuteurs.
(1) Foyez plus haut, page 187.
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» sanctionnant. Il a pu se tromper sans doute; mais son » erreur même était vertueuse : il est impossible de n'en » pas respecter au moins le principe, liappclez-vous la )) journée si mémorable du 20 juin (l); coml)ien d'autres » princes eussent cédé à des apparences de péril aussi me- » naçantcs. Eh bien, Louis, au contraire, écoula sa con- » science, et non pas la peur : il continua de résister, et si )) quelque chose pouvait justifier son refus aux yeux de » ceux qui ont été le plus disposés <à lui en faire un » crime, j'ose dire que c'est la persévérance de ce refus )) même.
M On a opposé à Louis un mémoire envoyé de Rome, )) où il paraît que le Pape léclamait ses droits sur Avi- » gnon : niais comment aurail-il pu empêcher le Pape de » lui envoyer un mémoire, et oli peut être de sa pai t le » délit pour l'avoir reçu.-'
» On lui a opposé éfralement une lettre qu'il écrivait » en 1791 à l'évêque de Ckrmont (2), et où il s'annon- )) çait à lui comme disposé à rétablir le culte catholique, M quand il le pourrait. Mais ce serait là une oj)inion pu- » remcn! religieuse, et par conséquent une opinion libre : 1) cette liberté est écrite dans la constitution: la coiislilu- » tion civile du clergé au contraire n y est pas; elle en a » été retirée, ou plutôt elle n'en a jamais fait partie, et » Louis écrivait avant l'époque où il a accepté la constilu- » lion. Louis a pu d'ailleurs accepter la constitution sans » la croire exemple d'erreurs : il l'a dit même quand il » l'accepta : il a pu espérer des réformes légales : mais il » y a loin d'espérer des réformes légales à l'intention de )) détruire ou de renverser. »
L'orateur termina par cette phrase prophétique : « Ci- » toyens, je n'achève pas, je m'arrête devant ^hi^loire : » songez qu'elle jugera votre jugement, et que le sien » sera celui des siècles. »
Ce n'était pas la crainte du jugement de la postérité qui
(1) Woyez plus haut, page ISP.
(2) Foyez plus haut, page 105.
]X)uvalt arrêter des juges tels que ceux qui siégeaient à la Convention, et qui avaient déjà irrévocablement résolu la mort de Louis. A peine eut-il quitté la salle avec ses défenseurs, que des voix confuses s'élevèrent pour demander qu'il fût jugé sans désemparer, et qu'on procédât aussitôt « l' appel nominal. La proposition que fit Lanjuinais de revenir sur le décret par lequel la Convention s'était déclarée juge, pour y substituer cette formule lyA elle prononcerai t sur son sort, fut repoussée avec une sorte de fureur. Enfin, après la discussion la plus orageuse, il fut décrété que la discussion ouverte serait continuée, toute ajf aire cessante, jusqu à la prononciation du jugement. La discussion continua pendant vingt jours.
Le 15 janvier, commença l'appel nominal sur la première question : Louis Capet est-il coupable de conspiration contre la liberté de la nation, et d'attentats contre la sûreté de VEtat? L'Assemblée était composée de sept cent quarante-neuf membres. Yingt-neuf étaient absents par maladie ou par commission reçue de l'Assemblée. Six cent quatre-vingt-trois membres répondirent allirraativement. Trente-sept autres déclarèrent, ou bien qu'ils n'avaient pas qualité pour prononcer sur la question, ou bien que, en répondant allirmativement, ils parlaient comme législateurs et non comme juges.
Une seconde question fut y3osée dans la même séance: Le jugement de Louis Capet sera-t-il soumis à la ratification du peuple? Ce moyen, proposé dans la vue dcr gagner du temps et d'essayer de sauver le roi, fut écarté par quatre cent vingt-trois contre deux cent quatre-vingttrois voix qui l'admettaient. Quelques autres membres s'abstinrent ou modifièrent leur vote.
Restait la troisième question : Quelle peine sera infligée à Louis? Avant de procéder au troisième appel nominal, les ennemis de Louis firent décréter que la majorité d'une seule voix sufiirait pour la condamnation à mort, tant ils se souciaient peu de violer les formes observées dans les matières criminelles, et tant ils craignaient de ne pas
atU'iiKlrc leur but. I.e IG janvier comninnra l'appel nominal sur cette question décisive; il se prolonjjea jusqu'au lendemain. Le nombre des votants était de sept cent vingl-un (1), Or tel fut le résultat de la délibération, suivant les pièces imprimées du procès on neuf volumes. Deux députés volèrent pour les l'ers; deux cent quatrevingt-six pour la détention et le bannissement; quarantesix pour la mort avec sursis; vinf;t-six jiour la mort, en ouvrant leur avis pour un sursis, mais en déclarant leur vole indépendant de cette demande; et trois cent soixante-un pour la mort sans condition. Gelait donc trois cent quatre-vingt-sept voix pour la mort, et trois cent trente-quatre pour la mort conditionnelle, la détention ou le bannissement. Le jugement fut prononcé en conséquence. Parmi les dix-sept évèques constitutionnels qui se trouvaient alors à rAssemblée , Grégoire était absent, et en mission dans la Savoie (-2) ; deux, Lalande et Wandelaincourt, évéques de la Meurlbe et de la Haute- Marne, qui avaient déjà refusé de jnger Louis XVI coupable, votèrent son bannissement : dix furent pour la détention, savoir: Arbogast, évéque du Haut-Rbin ; Fauchet, évèque du Calvados; Rover, de l'Ain ; ïbibault, du Cantal; Séguin, du Doubs; Marbos, de la Di ome ; Saurine, des Landes; Villars, de la Mayenne; Sanadon , des Rassps-Pyrénées; et Cazeneuve, des Hautes-Alpes. Les cinq autres condamnèrent Louis h mort ; leurs noms méritent d'être connus. Ce sont Lindef, évêque de l'Eure; Massieu, de lOise; Gay-Vernon, de la Haute-Vienne; Huguet, de la Creuse; et Audrein, qui n'était encore quevicaire épiscopal du Morbiban, maisquesaconduile en celle
(1) Dnns les séances des IG et 17, vingt-lniit iiipiiil)res ne répondirent ])as :i l'appel noinin:il. savoir : Imit malades, (|iiinze absents par coininission, et cinq non votants.
(2) Grégoire envoya .son vote dans une lettre du )9 janvier 1793, oii il déilarait voler pour la condumnnlioii de Lnins Ca/fct sans appel au peuple. Depuis il a applaudi à la mort de Louis XVI. [Foyez l'Essai his torique et patriotique sur les arbrei de la liberté, ])ar Grégoire, memlire de la Convention; I vol. in-18 de (SS i)"gcs. Paris, cliez Desenne, Bleuet et Firuiin Uidot, an II de la républiiiuc lïançaise.)
occasion n'empêcha pas d'être choisi, quelques an nées a près, pour évêquedu Finistère. Tel fut le scandale que donnèrent ces pères de la nouvelle Eglise. Quant aux prêtres constitutionnels qui étaient membres de l'Assemblée, dix-huit sur vingt-cinq opinèrent pour la mort; ce furent Bassal, Chabot, Chasies, Couppé, Duquesnoy, Gibergues, Ichon, Lakanal, Laplanche, Monestier, Monnel, Musset, Paganel, Poultier, Roux, Sieyès, Villers et Ysabeau, presque tous vicaires épiscopaux ou curés. Cinq antres prêtres, Bailly de Juilly, Colaud la Salcette, Daunou, Drulhe et Ruault, votèrent la détention. Les deux autres prêtres membres de In Convention, Haussman, curé de Saint- Louis de Versailles, et Simond, vicaire épiscopal à Strasbourg, étaient absents.
Le 20 janvier, il y eut un quatrième appel nominal sur cette question : Sera-t-il sursis à V exécution du jugement de Louis Capet, oui ou 72on? Une majorité de trois cent quatre vingt-six voix se prononça pour la négative; il fut décrété en conséquence que le conseil exécutif serait chargé de notifier, da/is [ajournée mente, le décret à Louis, et de le faire exécuter dans les vingt-quatre heures de la notification.
— Le 21 janvier. Mort de Louis XVL Le roi reçut sans altération la nouvelle du sort qui lui était destiné, et demanda qu'il lui fût accordé trois jours de délai pour se préparer à paraître devant Dieu -, qu'il pût voir un prêtre qu'il choisirait, et qui ne serait point inquiété 5 qu'il fût délivré de la surveillance de la Commune, et pût communiquer librement avec sa famille; enfin qu'il fût permis à celle-ci de se retirer. On lui accorda la seconde de ces demandes. Quant à sa famille, il fut décidé qu'il pourrait la voir, et ces hypocrites assassins ne rougirent pas d'ajouter, avec une ironie atroce , que la nation toujours grande et juste s'occuperait de son sort. Cependant le roi avait remis l'adresse d'un prêtre, à qui il avait fait demander auparavant s'il était disposé à lui apporter, dans cette circonstance critique, les secours de la religion. L'abbé
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Edgcwonh de Firmont, c'élail le nom de ce di.jijne ecclésiastique, était trop pénétré de religion, d'inlérèl pour le prince et de respect pour le malheur, pour refuser un ministère si honorable à ses yeux, quel qu'en (ùl le danger ; et l^aisant contraster sa piété courageuse avec la lâcheté et la barbarie de ces ecclésiastiques si indignes de leur sanit caraclèie, {|ui venaient de contribuer à envoyer rinnocent à la mort, il assura le roi de son dévouement, lui mandé aux Tuileries par le conseil exécutif, (buillé et mené au Temple, le 20 janvier, vers les cinq heures du soir (l). Son premier n)ouvement, en
(1) Hemi-Cssex Edgcwdith de Firmont était ne en Irlande en 1745. Son père était rnini.-,lre anglican, et sa mère était petite-tille de l'artlievèque protestant Usserius, si connn par son savoir. Tous deux s'etant faits cailioliques, crurent devoir quitter l'Irlande, ou leur conveision pouvait les exposer alors à Lien des désagréments. Ils passèrent en France en 1751 avec leurs enfants, trois lils et une liile, et se (ixèrent à Toulouse. Henri, qui était le second des lils, étudia chez les Jésuites de Toulouse, et te destinant ii l'état ecclésiastique, il vint à Paris et entra au séminaire des Tr<nte trois. Ayant reçu les ordres saerés, il se (ixa au séminaire des M;ssion5-i:tr.in!:ères, mais sans être attache a cet elahlissement, ri k aucune paroisse. H exerçait le ministère, mais ses travaux, écrivait-il an docteur Meylan, évèque de Cork, son anïi, étaient concentrés dans le petit cercle d'Anglais et d'Irlandais qui vivaient à Paris. Le docteur essaya de l'attirer en Iil.inde, ou il croviiit que son mérite lui procurerait un poste plus élevé; mais 1 ahhé Kdgeworlli, qui avait une idée très-modeste de lui-même, et qui d'ailleurs n'a>a!t plus l'habitude de parler anglais, préféra rester à Paris. Devenu en 1791, confesstur de Madame Elisaheth, sœur du roi, il fi,t bien apprécié par cette vertueuse princesse, qui se félicitait singulièrement d'avoir trouvé le guide qui lui était nécessaire d.;ns des temps si malheureux, {f'oyez les lettres de Madame Klisaheth, publiées à la suite d<- son Elo^e liisiorique , par Ferrand, 181 i, in-S», pages 211, 227 et 30(1.) 1,'ubbé iMlgeworth lui-même professait un religieux respect pour la vertueuse princesse. Il la visi:ait plusieurs fois la semaine aux Tuileries, et trouva niême moyen de correspondre avec (lie, quand la fami.le r. yale eut été enferu;ée au Temple. Ce fut par Madame Fiisabeili que le roi connut l'abhé Fdgewoith, et ce prince ch rgea M. de Malesherbes de s'infomu r si l'abbé accepterait le périlleux emploi de l'assister ;> la mort. Le gméreux prêtre n'hésita pnini, et reçut peu après l'invitation de se rendre au Temple.
Quand l'.tttentit fut consomuje, la position du confesseur devenait embarrassante. <hu!i|ues cris se fiKUt entendre contre lui. Néanmoins, à son grand étonnement, il passa sans obstacle il travtrs les rangs de la garde nationale. Un frac bleu qu'il portait (e jour-là facilita son évasion; il gagna l'holel du président de bosanibo, gendn de M. de Malesherbes, et s'y tint caché quel(|ues jours. On lit mettre dans les journaux, pour détourner l'at-
abordant rinfortuné monarque, fut de se jeter à ses pieds, et ils confondirent ensemble leurs larmes.
Louis, qui depuis longlcnips n'était entouré que de
(cntion <le la police, qu'il était ])a.ssé en Angleterre. Il se relira à Clioisy ))rès raris, chez le haron fie Lézardiorc son ami, et y passa trois mois. Une visite domiciliaire le força de s'éloigner. On lui ménagea un asile chez le comte de Piochecliouart, à Montigny dans l'Orléanais ; il y portait le nom d'Essex, et pnssait pour un Anglais (|!!i avait quelques raisons de ne pas se montrer, dans un temps on l'on venait de déclarer la guerre à l'Angleterre. C'est là que l'auteur des présents Mévioiies connut cet homme vénérable, et l'entendit lui raconterquelques patticularilésdc son séjour au Temple. 11 était impossible en l'abordant de n'être pas frappé de sa noble figure, empreinte à la fois df gravité et de douceur. Enfin, ce souvenir est encore, au bout de près de cinquante ans, profondément gravé dans l'cànie de celui qui trace ces lignes.
Mais le séjour de Monligny ne convenait sous aucun rapport à l'abbé Kdgewovth. Il fut obligé de s'éloigner au mois de juillet et se retira quelque temps à Fontainebleau. Un domestique de M. de la Lézardière trouva le moyen de le conduire sans encombre à Baycux, oii la famille la Lézardière vint le rejoindre ensuite. Ils passèrent dix-huit mois dans une petite chaumière totalement ignorés. La mort funeste de Madame Elisabelh affligea profondément l'abbé Edgi'worth, C'était jxiur elle', et dans l'espoir de lui être utile, si elle réclamait ses services, qu'il n'avait pu se résoudre à quitter la France. Elle lui avait confié ses dernières volontés, et ce fut pour les exécuter qu'il chercha les moyens de se rendre en Angleterre; ce qu'il ne put exécuter qu'en 1796. De Londres, il se rendit à Edimbourg, oii résidait le comte d'Artois, revint ensuite à Londres, et fut appelé en 1797 par Louis XVllI, qui habitait alors Blankenbourg en Allemagne. Ce prince le choisit ))onr confesseur et pour aumônier. L'abbé Edgeworlli le suivit a Mittau et à Varsovie, et jouissait de l'estinic et de la confiance de toute la famille royale. Il mourut à Millau le 22 mai 1807, victime de ses soins et de sa charité pour les ))risonniers français, que les chances de la guerre avaient conduits ius(|u'en ciourlande. Toute la famille royale lui donna des regrets, et Louis XVIll fit lui-même son épitaphe.
On peut voir sur l'abbé Ivlgewoid ses Mémoires recueillis par Sneyîl Edgeworth, Paris, 1816, in-S" de 22 pages; ses Lettres h ses amis, Paris, 1813, in-S" de 207 pages; et son Ontifon funèbre, par l'abbé de Bouven , prononcée en 1807 dans une chapelle catholique de Londres. Ces pièces donnent la plus haute idée du caractère, du courage et de la piété de l'abbé Edgewortli.
On sait qu'un autre prêtre, le vertueux Legris-Duval, s'offrit pour porter les secours de la religion à Louis XVI. Il eut le courage de se jirésenler, le ÏO janvier, à la Commune de Paris, et demanda que son offre fût transmise au roi. Il apprit alors que le prince avait fait choix d'un confesseur; mais comme il n'avait point de papiers, on le retint jusqu'à ce qu'un de ses anciens camarades à Louis-le-Grand, Mathieu, députe à la Convention, le reconnut et le fit relâcher. L'abbé Legris-Duval avait alors vingt-sept ans; il parlait peu de ce fait, mais un certificat trouvé dans ses papiers le constate. {Voyez ia Notice sur l'abbé Legris-Duval, 1819, in-S» de 31 pages.)
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figures barbares el de jjeùlicis a(ii eux, sembla respirer, en voyant une àmc vertueuse et sensible. La scène lu plus décliiranle I attenclail. On lui avait permis de voir sa famille. La reine, ses enfants et sa sœur, dont il était sépare depuis six semaines descendirent chez lui. Les détails de celte affreuse entrevue ne sont guère connus. On se douta seulement, par les accents de doideur et les sanglots que l'on entendit; on se ilouta, dis-jc, (|ue le cour î.geux Louis avait annoncé lui-même à sa famille la nouvelle fatale qu'elle ignorait. Après une entrevue de quelques heures, il s'arracha avec peine des bras de ces objets si chers, à qui 11 promit de les revoir le lendemain. Il revint trouver son confesseur, et resta enfermé avec lui jusqu'à minuit et demi. A cette heure il se couclia, jusqu'à cinq lieures, que Cléry, son fidèle serviteur, l'éveilla suivant son ordre. On était allé chercher des ornements dans une éfdise voisine. L'abbé de Firmont dit la messe dans la chambre du roi, (jui communia dans le plus grand recueillement. A sept heures le prince sortit de son cabinet, et remit à Cléry un cachet, un anneau el nu paquet de cheveux. 11 ne vit point sa famille, (pioiqu'il le lui eût promis; mais il voulut lui épargner Thorreur d'une séparalion si cruelle.
A neuf heures on vint le chercher. 11 sortit avec son confesseur, et présenta son testament à Jacques Uoux, prêtre apostat, qui le refusa. Un autre ollicier municipal le recul. Le roi entra dans la voiture avec l'abbé de Firmont, qu'il lit mettre à coté de lui. Avec eux montèrent deux hommes, qu'à leur figure sinistre, leurs gestes et leurs propos, le confesseur crut être des .scélérats chargés d'assassiner sur-Ie-chanqi le monanine, s'il se manifestait quelque émeute. Tout fut tranquille. Une silencieuse terreur régnait partout, et une lrii)le haie de soldats bordait le passage. Pendant le trajet, Louis prit le bréviaire de l'abbé de Firmont, et lui des psaumes analogues à sa position. Arrivé à la place Louis W (aujourd'hui place de la Concorde), toujours imperturbable dans son courage,
ii recommanda son confesseur aux deux gendarmes qui n'en firent que rire, avança vers l'échafaud et ôta son habit. Il parut d'abord étonne quand on voulut lui lier les mains ; mais il se rendit, quand l'abbé de Firmont lui eut fait envisager celte humiliation comme un Irait de ressemblance de plus avec le Sauveur du monde. Il présenta ses mains aux bourreaux avec une résignation héroïque. Allez., fils de saint Louis, montez au ciel, lui dit son confesseur, pendant qu'il montait à l'échafaud, et le ciel sans doute ratifia ces éloquentes paroles. C'est ce que croyait fermement rab!>é Edgeworth , ainsi que l'a témoigné plusieurs fois ce digne témoin des derniers moments de Louis, ce vertueux ecclésiastique, qui ne pouvait raconter qu'avec une admiration égale à sa douleur les détails de cette scène déchirante. Le roi s'élant avancé sur le bord de l'échafaud, imposa de la main silence aux tambours, et dit d'une voix ferme: Je meurs innocent de tous les crimes qu on ma imputés ; je pardonne à mes en^^ nemis j je souhaite que ma mort soit utile à mon peuple ... . Ou ne put en entendre davantage. Santerre força les tambours de battre, les bourreaux se saisirent du roi, cl à dix heures un quart, le crime était consommé. Ce jour fut vraiment un jour de deuil. La consternation et la stupeur étalent sur tous les visages. Une douleur muette et profonde attestait que ce crime était, non celui de la nationmais de quelques Ivrans. En vain voulurent-ils depuis ériger en fête ce jour affreux, et rendre la France complice de leur attentat. La solitude de cette indigne fête et l'horreur générale pour celte commémoration atroce , montrèrent assez les sentiments des peuples.
Les nations étrangères n'apprirent qu'avec consternation un si grand crime. Celles qui étaient en guerre avec la France trouvèrent un nouveau motif d'hostilités. Celles qui ne s'étaient pis encore déclarées, comme la Russie et l'Angleterre, rompirent ouvertement. Nous ne ferons ici mention que des marques de douleur que donna le pape Pie VI, dans l'allocution qu'il prononça dans le consis-
toire secret du 17 juin 1793. Après avoir cl(''|)loré élocjuemmenl un si odicu.v alteuUI, qu'il atdibuait suiMoiil à rimpiélé propagée par les mauvais livres (l); il exaile les belles cpialiiés et les senlimenls religieux du prince : il le considère connue un vérilable marlyr, dont la mort a eu pour cause principale son allacliement à la foi catbulique; il cite en preuve la fermeté qu'il a manifestée au 20 juin, sa lettre à l'évèque de Clermont, et le regret exprimé dans son testament, au sujet de la sanction donnée à la constitution civile du clerf';é. Tournant ensuite un reî'^ard douloureux vers la France, il espère que le sang innocent de Louis obtiendra à son peuple la grâce de reconnaître ses égarements et de redouter les terribles cliàlimenls de la justice divine (2).
— Le 18 mars et 21 avril. Nouvelle loi de déportation
PORTÉE PAR LA CoKVENTION CONTRE LES PEETRES IIOÈLES.
Un certain nombre de prêtres avaient pu se soustraire à la loi portée le 26 août précédent. Les uns avaient été retenus par leur mauvaise santé ou par la crainte des fatigues et des dangers du voyage ^ d'autres manquaient d'argent pour une longue route. Beaucoup d'autres n'avaient pu se résoudre à laisser les fidèles sans secours. Ils pensaient avec raison que la dc'porlaiion ou l'emprisonnement de tant de prêtres allaient laisser un vide immense dans l'exercice du ministère, que les malbeureux ne seraient plus consolés, que les mourants ne seraient plus assistés, que l'administration des sacrements ne pourrait plus avoir lieu. Ils se dévouèrent donc avec courage à un ministère dont ils ne se dissimulaient pas les périls. Ils se cacbèrent, voyageant la nuit et sous divers d-\guisements pour visiter les malades et aller là où l'on réclamait leurs soins. Ce zèle
il) Le P.ipc rappelait ici les avis (pi'il avait donnés an sujet dis livres pliildsopliiqiics dans sa première encyclique , et que nous avons rapportés, tome V, page 10. Il profite aussi des aveux des pliilosoplies eux-mêmes, et il cite en note le passage du Mercure de Fiance, relatif à la fit de Foliaire, que nous avons rapporté nous-mêmes d.ins ce volume, page 137.
(2) L'allocution du 17 juin 1793 se trouve dans le Bullaire romain, et dans les diverses Collections des brefs de Pie VI.
si digne d'éloges irritait les révolutionnaires. [[Le régime de terreur, qui devenait de jour en jour plus dominant^ était bien propre à servir leur fureur. Au milieu de la lutte acharnée que se livraient enîreeux les membres de la Convention, Girondins et Jacobins, on voyait s'oi'ganiser ces terribles institutions, qui allaient être les instruments du despotisme le plus sanguinaire. Le tribunal jcuolutionnaire, qui devait juger sans appel de la vie des citoyens, avait été créé le 16 mars. Quelquesjours après, les comités non moins fameux de sûrelé générale^ et du salut public étaient constitués. Le dernier surtout s'empara bientôt de tous les pouvoirs, devint le centre de toutes les opérations, et exerça sur la France une tyrannie formidable. C'est au milieu de ces circonstances que furent portées contre les prêtres les deux lois suivantes.]]
Le 18 mars, la Convention porta ce décret : a Huitaine )) après la publication du présent décret, tout citoyen est )) tenu de dénoncer, arrêter ou faire arrêter les émigrés » et les prêtres dans le cas de la déportation, qu'il saura » être sur le territoire de la républifjue. Les émigrés et les » prêtres dans le cas de déportation, qui auront été arrêtés » dans le délai ci-dessus fixé, seront conduits de suite dans » les prisons du district, jugés par un jury militaire et » punis de mort dans les vingt -quatre heures, »
Ces mesures violentes furent complétées, le mois suivant, par la loi du 23 avril : « I, Tous les ecclésiastiques, séculiers » et réguliers, frères convers et lais, qui n'ont pas prêté )) le serment de maintenir la liberté et légalité^ confor- )) mément à la loi du 15 aoiit 1792, seront embarqués et )) transférés sans délai à la Guyane française, I!, Seront » sujets à la même peine ceux qui seront dénoncés pour )) cause d' incivisme par six citoyens dans le canton. La » dénonciation sera jugée par les directoires des dépar- » lements, sur l'avis du district. IIL Le serment qui aurait » été prêté postérieurement au 23 mars dernier est dé- » claré non avenu. IV. Les vieillards, âgés de plus de » soixante ans, les infirmes et caducs seront renfermés
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« sous liuitaiiie, dans une nmison parlicullère dnus le )) chef-lieu du d(''|)iuiemen(. V. Ceux des déporlés, en » exéculion des arlieles I et H ci-dessus, qui renlreraient » sur le terriîoire de la r('pul)li(|ne, seront punis de mort, » dans les vin.'ji-quatre heures. VI. Les cvèques, curés et » vicaires élus par le peuple, et conservés dans leurs » places au moyen de la prestation du serment exigé par » la loi; les professeurs; les ccclésiasiicjues appelés aux » fonctions administratives, et les aumôniers des réj^i- )) ments et bataillons actuellement aux armées, ou ca- ))sernés, ne sont pas compris dans le présent dé- » crct. »
Ces dispositions n'étaient pas de vaines menaces. Dans tous les déparlements, on arrêta les prêtres qu'on put saisir: des men)hres de la Convention, envoyés en mission dans diverses provinces, sous le nom de représentants du peuple, commencèrent à prendre les mesures les plus despotiques. On dirigea vers Bordeaux les ecclésiastiques enferniés dans les maisons d'arrêt, afin que delà ils partissent pour le lieu de dépf)rtaliou assigné : on les transportait généralement dans des charrettes découvertes, comme des n)alfaileurs; souvent ils avaient peine à échapper à reffervescence populaire; et même en plusieurs endroits on vit se renouveler des scènes de barbarie semblables à celles que nous avons déjà été obligés de décrire. La loi dti 21 octobre aggravera encote une situation si périlleuse (I).
(I) Le directoirr de la Mayenne rendil, dès le 11 avril, iiii airêté pour faire coiuluire onze (ifrlrcs h lîordeanx. A Tours, des prêtres (pi'on emmenait pour la déporlalion, Cnrenl aUiipiés par des soldats qui se préeipitérent sur eux le sabre à la main, et en blessèrent plusieurs : la i;arde nationale inteivint et empèelia de plus graiids ninllieurs. A .Marseille, on massacra eruc'llenient le euré de S;\int-Ferréi)l, Malihirn Olive; eet ceclesiasticiue, (|ue son âge de <|uatre-vini;t-iiuatre ans et ses longs serviees ren<laient doublement vénérable, avait été sollicité de rentrer en France par qiiilqnes-uns de ses paroissiens qui lui promenaient un asile. A peine l'ul-il arrivé sur le territoire de Marseille ipiM fut arrêté, e-t eoiidiiit à la mairie, on on lui proposa de faire le serment de Ub,:rlc et d'égalilc. Sur son refus, il lut entraîné sur la promenade du cours et pendu à une lanterne. On pvélend que l'au-
T. VI. i8
— Le 10 août. [[Acceptation SOLENNELLE de la constitution RÉPLIRLICAINE. GoU V EUNEMENT RÉVOLUTIONNAI KE. CllR-
cuii s;iil (jnf celte conslilulion, dont le comédien Collotd'Herbois fui le rapporleur, n'éiait qu'un vain simulacre, à l'aide duquel les lytansqiii baif^iiaient la Fiance dans le sanfjdesesenfanls,cliei'chaient à fairecioireà la muliilude qu'elle élalt libre. Dans un moment où tous les droits élaienl violés, \es droits de l'homme, y compris la liberté des cultes et la résistance à l'oppression, élaienl inscrits en tèie du nouveau code, avec pins de développements que dans les constiiulions précédenles (l); et ils se lerminaienl par ces axiomes, qui coiisacraienl toules les insurreclions : « Il y a oppi'ession ccnire le corps social, lorsqu'un » seul de ses membres est opprimé. Quand le gouver-
lorilé étnit complice de cet acte de cruauté, d'autant plus révoltant que ee vieillard s'elait ac((uis une juste considération à Marseille par ses vertus et sa charité.
Le mois suivant, six ])rè(res furent massacrés i» La Rochelle. Trois d'entre eux étaient des curés du dincèse; C. Coiunaiilt, M.-J.-M. O-eard et C. Viollent; un <)uatrièine. Le Hulé, était curé dans le diocèse de l'oitiers. Quand ils se nûrent en route pour obéir h la loi de déportation, le ilélai accorde pal cette loi était expiré. I,r district de lîressuire, ou ils fuient arrêtes, voulut les faire déporter à la Guyane et les envoya à La Ilochilie, De La Rochelle il y eut ordre de les transférer à l'île de Re. C'est dans ce trajet (|u'uiie multitude égirée iunuola ces ((ualre |)rèlres. Avec eux périrent, le 21 murs, deux missionnaires de Saint-Lauren'-sur-Sèvrps, Danclieet Verger, (|ue l'on transportait des Sables d'Olonue à La Iiochelle. pour les envoyer ensuite à la Guyane; au mument ou ils descendaient delà Lar(iue qui les avait amenés, ils lurent immoles.
Un semblable meurtre eut lieu le î) mai .à Saint-Chinian, dépavlement 3e l'Her. ult. Cin(i prêtres, qui voulaient sortir de France, et (|ui avaient obtenu des passeports en rèyle, furent arrêtés à Saint-Cliinian ))ar des i^ardes nationaux; on les conduisit à la municipalité, ouïe peuple échaulTé les perça de coups de sabres et de baïonnetti's.
En outre, nous trouvons sept autres prêtres condamnés par les tribunaux et exéc tés dans les six premiers mois de cette année, Gouchaud, curé de Saint-Gilles, à Caen, le 3 février; Hayer, le 1er avril à JNiort; de Clinehamp, prieur de Clisson |)rps ile Nantes, condamné par le tribunal révolutionnaire de Paris, le 2I> avril; Brelu(|ue, h Vesoul, le 16 mai ; et dans le mois de juin, Blanchard à Chaumont, Gigouzae à Mende, et De la Mondière à Alençon. Ils furent condamnés comme piètres rcfractaires on comme déportés rentrés en France. Ou trouvera, dans les Mai Iris de la Foi, les détails relatifs à ers tristes événements.
(I) Foyez tome V, page 37 'i.
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•n nement viole les droits flu peuple, Vinsinrpclion csi pour » le peuple le plus sacré des droits et le plus indispensuhL » des devoirs. »
Volée le 24 juin 1793, h\ nouvelle conslifiilion avait été soumise jiour la foiMue à raecepia(ioii des cilovens réunis en assemblées j)rimaires : elle avait obtenu 1,801.918 suffrages. Le 10 août, anniversaire de la ehuie du Irone, avait été ehoisi pour sa proelamation. Les fêtes qui eurent lieu à celte occasion lurent njarquées par une sorte de manifestation audacieuse d'ailiéisme et d»^ maiérialisaie (l).
En dépit des serments piétés sur l'aulel de la patrie, ce nouveau code d'une démocratie trop spnd)lable à la démagogie ne reçut pas un commencement d'exécution. La Convention se perpétua elle-méine; et on traita de conspirateui's ceux cpii demandaient fpi'elle fit place à une assemblée plus régulière ; la terreur Ç\n mise à [ordre du jour st'Ion le vœu exprimé par la Commune, et présenté à la Convention au nom du club des Jacobins. Le 5 septembre, une loi donna an tribunal réi>olutionnaire de Paris une nouvelle organisation, pour (prii put portera la fois un grand nombre de semences expéditivcs (2). Le même jour, une autre loi créait pour Paris, une aruîée révolutionnaire, destinée à comprimer les mouvements contre révolutionnaires, en exécutant, partout où besoin serait, les lois révolutionnaires et les mesures du salut public décrétées par la Convention. Quelques jours après,
(1) I.a IV'te commcncu sur la ])l;u:c de lu iiustillu, ;m ])i((l la statue de la Nature, et se teriiiiiia sur ii- Cliaiiip de Mars, au pied de l'autel de la Patrie. Le présidcnl de la (^oiiventiou, Hérault de Séclielles, salua en ces termes la Nature : « Souveraine du sau\ aL;e et des nations éelairees, 6 Salure, ce peuple » iniiiieuse, rassemblé ;ui\ premiers rayons du jour «levant ton imaT est » digne de loi; il est lilire : c'est dans tes sources sacrées (|u'il s'est rro-é- » neré. O Nature, reçois l'expression de l'altaclK^nient éternel des 'Français » pour tes lois.... n
(2) Par la loi du 5 septembre, le trilumal criminel (^.rlraordinnire , composé de seize juges, soixanle jures, et de l'aecusaleiir public et <le einf| substituts, était divisé en quatre sections, qui devaient être toutes à la Cois en activité, et dont chacune devait avoir la mèii;e compétence que reiisemble du tribunal.
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le 17 septembre, était rendue la fameuse lois des suspects, dont le but évident était de placer par toute la France sous la main des tyrans fous ceux qu'il leur plairait de condamner à la moit, à remprisonncment, ou à la confiscation (1). A peu de distance de là, le 5 octobre, une autre loi, non moins grave dans ses conséquences, fut rendue à la suite d'un rappoit présenté par Saint-Just, au nom du coniité du salut public: elledécrélait : « 1" que » le gouvernement provisoire de la France serait réwolu- » tionnaijc jusquà la paix ; 2° que le conseil exécutif, )) les ministres, les généraux, les corps constitués étaient » placés sous la surveillance du comité du salut public.
(1) Loi du 17 sc])teinl)re, sur 1rs suspects:
a I. Iinmédlntement aprt-s la i)iil>licati<)n du présent décret, tous les gens » suspects, qui se trouvent dans le territoire de la république, et (|ui sont » encore en liberté, seront niis eu iliU d'arrestation.
» II. Sont déclarés suspects : 1" ceux qui, soit jiar leur conduite, soit » par leurs relations, soit par leurs propos ou par leurs t'crils, se sont 1» montrés partisans de la Ijrannie, du fédéralisme, et ennemis de la li- » berté ; ... 3" ceux à qui il a été refusé des certificats de civisme;.... 6" Ceux » des ci-devant nobles, ensemble les maris, femmes, pères, mères, fils ou n filles, frères ou sœurs, ou aj^enls d'émigrés, qui n'o/U pas couslamnienl » manifesté leur attacliement h la rùi'olution, etc.
» m. Les comités de sur^'eillance établis, soit par les arrêtes des rcpré- » sentants du peuple envoyés près les armées et dans les départements, soit » en vertu des décrets particuliers de la Convention nationale, sont chargés » de dresser, chacun dans son arrondissement, la liste des gens suspects, » de décerner contre eux des mandats d'arrêt, et de faire apposer les scellés » sur leurs papiers. Les commandants de la force publique, à qui seront « remis ces mandats, seront tenus de les mettre à exécution sur-^e— » champ....
» V. [.es individus arrêtés comme susj)ccts sont d'abord conduits dans » les maisons d'arrêt du lieu de leur détention : dans la Imilaiiie, ils sc- » ront transférés dans les bâtiments nation;in\ que les administrations du
département seront tenues de faire préparer à cet effet....
» VII. Les détenus pourront faire transporter dans ces bâtiments les » meubles qui leur seront d'une absolue nécessité; ils y resteront gardés » jusqu'à la paix.
» VIII. Les frais de garde seront à la charge des détenus, et seront ré- » partis entie eux également.
» IX. Les comités de surveillance enverront sans délai au comité de su- » reté générale de la Convention, l'état des personnes qu'ils auront fait 8 arrêter , avec les motifs de leur arrestation , et les papiers qu'ils auront » saisis sur elles.... »
» c|ui en rcndr;iit compte à la Convenlion » En vain
la (iOninuine de Paris, (jni avait uiarehé avec les Jacobins, vit-elle avec jalonsie et in(|iiiéiutl<; cette puissance lormidable s élever vis-à-vis d'elle et au-dessus d'elle. Nous parlerons plus bas de^ moyens InAimcs qu'elle employa, surtout dans le cours de novembre, pour s'attribuer la direction de la révolution, et pour renverser Kobespieire: celui-ci devint de plus en plus le cbef redouté du comité du sailli piihlic. D.ins cette lutte des partis, nous ne relèverons (pie les circonstances cpil se rapportent aux intérêts de la reli,;>ion (l).Jj
— Le 5 octobre. Adoi-tion du cale«drier uéplblicaijn. Un des incidents de cette é()ocpie d impiété et de crimes, qui montrent d'une manière plus IVappanle h quel point le parti triomphant voulait bouleverser toutes les anciennes institutions, c'estladopilon du nouveau calendrier, qui fut décrété en princi|)e le 5 octobre, et q<ii fut complété un peu plus tard. On contiaît assez celte conception élranj^t! et misérable que Ton voulut substituer à ui; usage suivi chez tous les peuples de 1 Kurope. Rommé et Fabre d Kf^lantine y euienl la principale part. Ils lirent commencer Tannée à l'équinoxe d'automne, époque où, l'année précédente, on avait proclamé la république, et que l'on désirait illustrer pour cette raison. Lrs jours, les mois, les années chanf^èrent de nom. La nouvelle ère devait datei- du 22 septcndjre 1792, et remplacer celle (pi'avaient adoptée tous leschrétiens. Douze mois pai faiiemenl égaux furent partagés en trois décades de dix jours chacune, dont le dernier devait être consacré au repos. Par là disparaissait le dimanche; et telle était l'intention prolondémcMit impie des auteurs du décret. Ils voulaient faire oublier les jours consacrés par la religion; et l'on a vu, pendant plusieurs années, l'observation de ce calendrier bizarre occuper sérieusement un gouvernement, qui plus ridicule encore qu'opiniâtre dans sa manie aniich rétien ne,
(I) ro^cz, plus bas, au 5 décembre 1793.
ne pouvait souffrir qjie le peujile fèiàt encore les dimanches et les solennités de l'Ej^iise, et négligeât les décadis. Aux noms véuéics des saints, dont la mémoire est attachée aux ditrérenls jours de Tannée, on avait substitué la nomenclainre des plantes, des animaux, des insirumenls araioiies (l). Des cérémonies absurdes devaient remplacer les solennités chrétiennes: invention qui, du reste, n'eut aucune espèce de succès. En vain essaya-t on d'attirer la foule par des sj)ectacles et des nouveautés : les fêles républicaines, tristes et froides, ne purent jamais prendre racine : c'était vraiment dommage ; on avait institué, par exemple, les sans-culot ides : c'était ainsi qu'on désignait les cinq derniers jours conipléitie/itaires, (jui terminaient la nouvelle année, composée de douze n)ois de irenie jours chacun : les sans-ciilntides dexHUTil être co-nsacrés à honorer les vertus, le génie, le travail, V opinion, les récompenses, bizarres divinités, bien dignes, eu effet, d attirer les hommages, de ceux qui avaient voulu éc-iger \ii sans -culot isnie en vertu.
Le calendrier révolutionnaire fut suivi jusqu'au 1" janvier 1806, dans les actes olliciels : longleujps auparavant il avait universellement cessé dans l'usage ordinaire.
— Le 9 octobre. Puise de Lyon. [[En même temps que l'impiété révolutionnaire insultait à ce qui avait été l'objet delà vénération de Jant de siècles, une coalition formidable s'était formée au dehors, et avait même d'abord obtenu des succès, qtii n'eurent c|u'une durée éphémère: a l'intérieur, une résistance énergique s'était déclarée dans
(1) [[On a ()iiel(|uefois supposé que «c ii'é(iiii f(Uf posh-rieurenient qu'on avait laliailic la noiucndatiirc dis p!;intis et dfs animaux au laltndrinr rcpnlilitain. CVst 'a Cr>nvention i-lle-in<Miie qui l'a afloplie d'après le rapport de i-al)re d'Kgiantiiie. a Les prêtres, di-aitle rapporleur,.ava:eni assigne » à Lhi(|ue jour <ie l'année la eoniineiuoralion il'iin pret<'ndu saint. Ce ea- » tilogue était le répertoire du meusingr et du charlatanisme. Nous avons » pensé «(ue la nation, après avoir cliassc celte foule de canonisés de son » calendiier, devait y retrouver eu place les digues oltjets, sinon de son » ciitle. du moins lie sa ci.llnrr ; les utiles pniducdons de la terre, les ani- » maux domestiques, bien plus précieux sans doute, aux yeux de la nation « que.,.. » le resto est si odii iix ([uc nous n»* pouvons achever, jj
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un fjrand noiubtc do provinces, surloiil dans l'ouest cl le midi de la France- niais le défanl d'enseuible devait rendre ses elTorls inipiiissanis contre nn pouvoir qui s éiait t'orleinent centralisé, ei qui ne r<cnlail devant l'emploi d'aucun moyen. Nous n'avons pas à suivre ces événements : nous n'y louchons que parce que sons plusii urs points de vue ils sont liés avec les l'aiis (pii intéressent la )eli;;ion : c'est ce qui nous obli;';<Ma à parler de la guerre de Vendée, dont nous présenierons un précis abrégé sous la date du lô décembre. La résistance et le désasire de Lyon sont d'une nature semblable, et ne paraissent pas pouvoir être cntièreutent passées sous silence.]]
Une ville, aussi reli?ïicnse et amie de l'oidie, n avait pu supporter le joug ties Jacobins; révoltée d aboi d par le massacre des prèlies, qui avait eu lieu le 1) septembre, à l'imitation des terribles journées de Paris, elle avait vu avec indignation une suite de mesures tyranniques décrétées par le parti dominant ; la peispeclive d'un nouveau massacre des prisons, annoncé d'avance, et préparé par le iéroce Cbàlier, avait déterminé les liabitants à prendre les armes le 29 mai; et après un combat brillant livré dans l'intérieur de la ville, ils avaient écrasé les .lacobins. Presqueau même moment (le M mai)ceux ci triompbaient à Paris, du parti de la Gironde; dès lors la Convention, dont ils étaient les m;ntrcs, ne regarda plus Lyon que comme une ville ennemie (l). Après avoir rormelleinent rejeté la constitution républicaine, les liabitants se préj)arèrent avec courage à soutenir la lutte, lutte d'autant plus terrible qu'ils n'avaient aucun secours à attendre, ni des puissances coalisées, ni des départements, dont nu grand nombre avaient a|)plaudi à leur résistance (2). Après
(1) [[Cliàlicr, le piovor,;»t«'nr des injissacrcs, ayant l'téjiisp p^i' '•■ tril)unal criminel de Lyon, el exeeulé le IS juilld, la Convenlifin ilcerela (|ue, mmr réliabiliter sa nicinoire, son corps serait inlinnic .lu P.mlli.on; il en lut ensuite retire pnm eue jele à la voirie avec tes reste» <lc Marat.]] [f'oycz plu* haut, paj^c l'iO, la note (■^).j
(2) [[« Lyon recul, de quarante-deux départements, des députés qui vc-
des eff;ir(s héroïques, ils succombèrent, écrasés par les forces que Ton dirif^^ea de fous colés contre eux. Le 9 octobre, le général de Precy essaya de percer les rangs ennemis avec les braves défenseurs de la ville 5 et il ne put gagner la frontière de la Suisse qu'avec un bien petit nombre. La ville une fois prise fut en proie aux plus terribles vengeances. Barrère fit décréter qu'elle serait démolie, et ce décret insensé reçut en effet un commencement d'exécution. Ce n'était pas assez de s'acharner suides pierres^ on sévit avec fureur, non-seulement contre ceux qui élaient soupçonnés d'avoir pris part à linsurrection, mais encore conire une foule de gens contre lesquels il n'exislait aucun indice, et qu'on arrêtait au hasard. Les formes des jugements élaient trop lentes-, on proscrivait en masse; on tirait le canon sur des files de malheureux, on les mitraillait, et des soldats placés à droite et à gauche élaient chargés d'achever ceux que le canon ou la mitraille n'avaient que blessés. En même temps on décerna une fête à la mémoire de l'alroce Chàlier, le principal auteur de tant de calamités. Cette fête funèbre, présidée par Collol-d'Herbois et Fouché, fut mêlée de profanations monstrueuses. La procession était formée par un âne couvert d'une chappe et coiffé d'une mitre, qui portait sur son dos d'autres symboles religieux et à la queue duquel on avait suspendu un évangile. Tout autour, des misérables portaient des vases sacrés, et l'on y fit boire l'àne. L'évangile fut jeté dans les flammes, et les discours les plus impies furen: prononcés. Nous ne rapportons ces faits qu'avec horreur, mais il est impossible de passer sous silence des profuiations, qui caractérisent une époque de fureur et de démence (l).
Le clergé ne devait pas être épargné dans cette réaction
D naient la déclarer le centre tle leur fédération; mais ils n'amenaient avec « eux aucune espèce de secours. «]] (Lacrelelle, Histoire fie France an dix—huilicmc aiècle, lonie XI, pa^c 5)8.)
(1) roycz YHisione du siège de Lyon, 1797, 2 volumes in-S"*. L'auteuL est l'abbc A. Guillon le mêuxe qui a donné depuis les Martyrs de la Foi^
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sanglante. Collol-d'IIerbois et ruuclu- avaient élahli ù Lyon cl à Feins, denx commissions cliargées de jngcr et de proscrire. Dans lenrsproclamaiions, ils annonçaient rtxlirpaliofi ônfdnatisnie. Les deux commissions jn.o^caient sommairement les prè(res; on Icnr demandait de prèier le serment de libelle et dcgalitê, et de livrer leurs Ici 1res de prêtrise; sur leur relus on les envoyait à la mort. Il y eut, dit rauleur des iMurtyrs de la Foi, cent vingt prcires exécutes ainsi dans l'espace de (piatre niois, de|)uis le mois de novembre jusqu'au commencement d'avril 1794(1),
— Le 16 octobre. JMokt de l\ kei>e de France, Marie- Aktoijnette. Mort de Madame Elisabeth : fin malhei recse de Louis XVIL [[Dans l'bisioire de la révolution française, la cbule du trône est tellement liée avec les outrages de la religion, cpiil est impossible de ne pas rappeler au moins sonnnairemenl les malbeurs de la famille royale : c'est par ce moiil que nous allons ici grouper Ics^ principaux faits qui la concernent, quoique la reine seule ait été immolée le H) octobre.]]
On ne peut qu'adorer les vues profondes de la Providence, lorsqu'on considère le sort d'une princesse, née au sein des grandeurs, placée ensuite sur le plus beau ironc du monde, de là précipitée dans un abîme d'bumiliaiions et de douleurs, et terminant sa vie sur l'échafaud. Marie-Antoinette, née à Vienne, le 2 novembre 1755, mariée au Dauphin en 1773, et devenue reine en 1774, avait été de bonne heure en butte à la calomnie. Le parti qui préparait la révolution, et qui voulait avilir la royauté, s'at-
(1) L'écrivain, dotil nous suivons le récit, en nomme un peu moins «lans ses listes : nous n'y avons trouve (|iie les noms d'environ (|u;itre-vir.jjt-(jniiue ecclésiastiques; mais il se peut que ljeaucuu|) d'autres noms aient échappé à ses recherches. l'armi les ecclésiastiques immides était l'alilté de Castillon. grand-vicaire du diocèse, qui pendant son si-juur dans la prison prépara plusieurs Lyonnais à la mort. Il l'ut coiidauint- à mort le 15 deceud>re |793, comme prêtre réfractaire, et la plupart des autres jugements n»- spécilienl pas d'.'Ulrcs crimes. Les autres prêtres coud. minés étaient des chanoines, des curés, des vicaires, des religieux, des directeurs «le religieuses, soit du diocèse de I^yon, soit des pays environnants. L'un d'eu.x, l'ahhe P»ey, était septuagénaire et paralyli(iue, et il fallut le porter à l'echataud.
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tacha à la didamer: on envenimait toutes ses aclions: on transformait en scandale les fails les pins simples; on exagérait son influence snr le roi ; on lui in>puiaii Ions les niallieiiis et ions les abus (l). La révolution ne fut pour elle qu'une suite de chagrins. Alarmée pour tout ce qui lui était cher, menacée plusieius fois par une populace égarée, elle ne perdit jamais courage. Elle n'éclrippa à la mort les 5 et 6 octobre 1789 que par le dévouenuMit de fidèles serviteurs. Avant et après le voyage de \are:ines, elle eut à soulFrir des insultes aux(|uelles elle n'opposa que dignité et patience. An 20 juin 1792, sa vie fut encore menacée. Le 10 août vint la plonger dans un abin^e de donleui"s. Captive, resserrée dans une étroite prison, privée de toute communication au dehors, puis séparée même du roi qn elle ne retrouva un instant que pour apprendre qu'il était condamné à mort, elle ne prévoyait |)0(ir les siens et pour elle (|u'nn épouvantable avenir. Le 3 juillet 1793, on lui enleva son fils, qu'elle ne revit plus, et qui, ainsi que nous allons le raconter, fut confié au cordonnier Simon. Le 2 aoûf, en vertu d'un décret de la Convention, elle fut séparée de sa fille et de Madame Elisabeth, et menée à la Conciergerie. Depuis elle ne revit plus personne de sa famille. Le :\ septembre, on vint lui faire subir un interrogatoire, et le 3 octobre elle fut mise en jugement. Le 8, Pache, Chaumetle et David allèrent interroger ses enfants au Temple: on contraignit le petit prince à déposer i\es horreurs contre sa mère. Le 12 octobre commença V& procès. La reine comjiarut devant le tribunal révolutionnaire : elle répondit avec dignité aux interrogatoires, et repoussa noblement d'indignes accusations. On lui signifia sa condamnation à mort le 1(3 octobre, à 4 lienns du jnaiin. Innnédiatement apiès, elle écrivit à Madame Elisabeth ci'Me lettre louchante où se peint le caractère à la
(1) Un év('-neincnt qwi fil lîeniiroii|) de Iiriiit, l'affaire (In collier f il 1783, toni-nit inieniiiple inatière aux Ciiloiniiintciirs et aux liliellistes. Cepeinlant il résiillii (l'un examen sévère <|iie ta feine n'avait pas même en dinis cette aftairc l'apparence d'un tort. ^Vojez Méritoires, tome V, page ^'20.)
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lois le plus noble ri le plus sensible. Enfin, eondnifc à réclKifaiid snr une ij^noMe cliarrclie, les niiiins liées derrière le dos, elle suhii la nioil avec une leriiielé de courage, qui ne se détneulit pas un niomenl (l).
(Ij 1.3 lettre (lo M;irio-Antnin<>tte à M idninc Elisahclli ne fiil pas remise ;i M)ii adresse, «'Ile n'sta dans les mains de ses ItinirreMtix ; cl elle l'iil niruiivée <n 1S14 fiiez le lonventinniiel (^oiii-lois ; on pe^it voir d mis I' /riii île lu /{.ligion, tome VII, pa^e 50, ee f|iii se rapporte à la découverle de ce inoniin'ent précieux, que nous insérerons ici loni entier.
« Le 16 oetohie, à (|natr<' lie;iies et demie du malin. (Vest à vous, ma » sreur, rjue j'eeiis pour la d-riiiiire l'ois; je viens d'être eondiimnce, non » pas à une moit honteuse, elle ne l'e.st que pour les tiiminels; nniis a aller » rejoindre votre IréiT. Cuiuine lui innocente, j'espère iiioiitier la même » fermele que lui dans ces <lerniers moments, .le suis calme eomiiie on l'est » (|iiand la conscience ne se reproche rien, .l'ai un prolund ritjiel d'ahan- » donner ni«'s pauvres enl'anls; vous savez que je n'existe (|ue pour eux et « vous, ma bonne et tendre sœur; vous qui avez pir votre amitié tout s:i- » erilié ]Kiur être avec nous. D.ins (nulle position je vous laisse ! j'ai appris « par le pliidoyer même du procès, (|iu' ma lille était séparée de vous. » Hélas! la pauvre enfant, je n'ose pas lui écrire; elle ne recevrait pas ma » lettre. Je ne sais pas même ai celli-ci vous parviendra. Recevez, pour eux » deux, ici, ma hencdiction ; j'espère <|u'iin jour, lorsipi'ils seront plus M grands, ils |)ouri'ont se réunir avec vous, et jouir en entier de vus t(Midres M soins.
» (^)irils pensent, tons deux, à ee que je n'ai ccss«; de leur inspirer : que » les principes et i'e\écution exacte de si-s devoirs sont la piemiere base » de la vie; que bur .ittivite et leur conlianee mutuelle en fera le boii- » lieur. Que ma Hlle sente (|ue, à l'aiçe (|n'elle a, el!e doit toujours aider » son IVere par b-s conseils que r.xpenencc (|u'elle auia de plu- (jne lui et' » son amitié jiourront lui inspirer; que mon lils, à son tour, rende a sa sœur » tous les S'iins, les services (|iie l'amitie peuvent inspirer; qu'ils sentent eii- » fin,, tous deux, que, dans <(ueb|ue position ou ils pourront se trouver, ilsne >) seront viainicnl heureux (|iie par leur union; (|u'ils prenneiU exenipb- de 0 nous; combien, dans nos mallieirs, notre amitié nous a doirie de coiisot- » lation! et, dans le bonheur, on jouit doublement i|uaiiii on peut le p.artager 1) avec un ami; et ou en trouver de plus tendre, de plus cher (|ne dans sa » pnipre l'amille? Que mon (ils n'oublie jamais ces derniers mots de son » |»ère, que je lui répèle expressément : Qu'il ne cherche pj<s à venger iwli-ts n mort.
» J'ai h vous parler d'une cho.se bien pénible à mon coeur : je sais combien. » cet enfant doit vous avoir fait de la peine; pardoiliie/.-liii, 'l'a chère sœur; » pensez .a l'âge (iii'il a, et combien il est tai ile de taire dire a un enfant ce » qu'on vent, et même ce qu'il ne coui) rend pas. Lin jour viendra, j'espère, » ou il ne sentira .|ue mieux tout le prix de vos hontes et de votre tendresse » pour tous deux. Il nie reste a vous confier encore mes dernier«'s pensées.. 1) J'aurais voulu les écrire des le eoiiimenceinenl du procès; mais outre » qu'on ne me laisse pas écrire, la marehe c» a été si rapide, que je u en » aurais pas rcelleintut eu le temps.
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La sœur du roi, Madame Elisabeih, fut comprise quelques mois après, dans une de ces exécutions nombreuses.
» Je meurs dans la religion calliolique, apostolique et romaine, dans celh' » de mes |)èies, dans celle ou j'ai tic élevée et (jne j'ai toujours proléssée ; » n'ayant aucune eonsolatioii spirituelle à attendre, ne sachant pas s'il existe » ici des prêtres de cette religion, ec même le lieu ou je suis les exposerait » trop si ils y entraient une l'ois.
» Je demande sincèrement pardon à Dieu de toutes les fautes que » j'ai pu eominettre depuis que j'existe. J'espère que dans sa honte il » voudra Lien recevoir mes derniers vœux, ainsi que ceux que je lais depuis » lungt<Miips, pour qu'il veuille bien recevoir mon àine dans sa miséricorde et » sa Loiité. Je demande pardon à tous ceux que je connais, et à vous, ma » sœur, en particulier, de toutes les peines (|ue, sans le vouloir, j'aurais pu » vous c.iuser; je pard inne à tous mes ennemis le mal qu'ils m'ont lait. Je » dis ici ailieu à mes tantes et h tous mes frères et sœurs. J'avais des amis ; » l'idée d'en être séparée pour jamais , et leurs peines sont un des plus grands » regrets que j'emporte en mourant; qu'ils sachent du moins que. jusqu a » mon dernier moinenl, j'ai pense a eux.
» Adieu ma Lonne et tendre sœur; puisse celte lettre vous arriver! Pensez » toujours à moi; je vous embrasse de tout mon cœur, ainsi ([ue mes pau- » vres et tlieis enfaiils. Mon Dieu ! qu'il est déchirant de les (]uitter pour » toujours. Adieu ! adieu ! je ne vais plus m'occiiper que de mes devoirs spi- » rituels. Comme je ne suis peu lil)ie dans mes actions, on m'aMii-nera (leut- » être un |)rê(re; mais je proleste ici (pie je ne dirai pas un mot, et ijueje 1 le traiterai comme un être absolument étranger. »
Pour copie co/ifurnie ('( l'niiginal écrit de la main de Sa Majesté la reine Antoinette, le ministre de la police générale, comte de Gazes.
Un passage de celte lettre ferait croire que la reine n'avait pu recevoir dans sa jirison les secours de la religion. Cependant d'autres documents supposent qu'elle avait été visitée par quelques prêtres. On trouve b la fin de \'/Jiiloire de Marie-ytnloinette, par Monljoie, une lettre de la princesse de Chimay, ancienne dame d'honneur de la reine, qui donne à cet égard linéiques dttaiis. Madame de Chimay raconte qu'une deu oiselle pieuse et charitable, mademoiselle Fouc.her, d'Orléans, trouva le moyen de pénétrer jusqu'il la reine dans sa prison, et même qu'elle iiarvint à y introduire un lirêtre, M. l'abbé Magnn, depuis curé de Sainl-;;ermain-rAuxeriois , qui confessa ta princesse, célébra la messe dans sa chambre et lui donna la communion. Madame de Chimay ajoute que, M. Magnin étant tombé malade aux approches de la mort de la reine, mademoiselle Foucher introduisit dans la prison un autre prêtre, rabi)e Cholrt, qui donna les derniers secours à la princesse la veille ou ravaiit-veille de sa mort, qui depuis sortit de France et mourut dans l'émigration. On a dit ausM que l'abbe Lothriiiger, prêtre constiluiionnel non encore rétracté, qui visitait les prisonniers de la Conciergerie, et qui confessa ensuite le duc d'Orléans, Fauchet, et plusieurs autres députés de li Convention, put dans un autre moment voir la reine.
Il faut avouer que ces visites de quelques prêtres se concilient mal avec ce que dit la reine dans sa lettre qu'elle n'a aucune coinolalion spirituelle ù attendre et qu'elle ne sait pas niêiiie s'il existe ici des prélrcs de celte re~
ANNKIÎ !7!>.'). -in-o
ijui Caisaicnl monter ensemble à réehalaïul des personnes .ippartcnant à (ouïes les classes et n)ème à Ions les pariis. Sons un lapport, eelle condamnarion vivement sollicitée par !a faction des Ilchertistes, est plus odieuse que celle même cpii avait (Vappé le roi et la reine, parce qu'il ne pouvait même y avoir aucun prétexte de mettre en ac(uisation une j)rincesse pieuse, réservée, énan.'ièrcî à la politi(pie, qui n'avait jamais eu d'autre oceiq)ation (|ue de prier pour le roi et pour la Fiance elle-même (l). Après
ligion, a moins qu'on ne suppose que la reine, prévoyant (|ue sa leltrc serait lue par les agents de la tyrannie, s'expliqua ainsi pour dctoiirner leurs soupçons et ne compromettre personne. M;i<lame la duelicsse d'Aiii;i>ulènic, dans le Récit des evéneinenls arrit'cs au Temple, 1823, in-8", f;iit entendre que 11 reine ne fut pas confessée; elle dit que la princesse refusa le ininislère d'un prêtre assermenté, mais (|ue saeiiant (jue le eiiré de Sainte-Marguerite était en prison en face d'elle, elle s'approcha de sa fenêtre, regarda la sienne, et se mita genoux; on m'a dit, ajouta iMadame d'Angoulème, qu'il lui avait donné l'absolution ou sa bénédiction. Le prêtre assermenté qui se présenta ])Our confesser lu reine, et (|ui l'accouipa^na à l'écliafauil, fut i'ahbé Girard, ancien curé de Saint-Landi y, alors vicaire épiscopal de L< Lel. Tous les journaux de l'époque remarquèrent (|ue la reine avait l'air de ne pas vouloir l'écouter, quand il l'exlioi lait sur la fatale cli;irrelle.
[[Ce (|u'il y a eu d'extraordinaire, c'est que M. Magnin, mort il y a peu d'années, refusait, même à ses meilleurs amis, de s'expli(|uer sur ce qui concernait son intervention auprès de Marie-Antoinette. D'un antre côté, M. de Ceiuchesne cite une attestation, qui se trouve présentement dans les mains du baron llyde de Neuville, et dans la(|U('lle M. Magnin déclarait que, dans le mois d'octobre 1793, il a confessé la reine Marie-Antoinette, (lu'il lui a dit la messe, et <|u'/7 t'a commuuiee. (Louis Xf'U, touie II, page 13S.) ]
(1) Elisab< th-Philippine-Marie-Tliérèse, née à Versailles, le 3 mai 17G4, était le dernier oifant du dauphin, fils de. Louis W. Elle connut à peine son père, mort en 17G3, et elle perdit, en 1707, sa mère, qui était une princesse de Saxe. {Fojcz nos Mentoirrs, tome IV, page I9'i.) Élevée par la comtesse de Marsan et par madame de Mackau, elle annonça d'abord quel((ue raideur dans le caractère, mais ce délaut disparut bientôt par les soins de ses institutrices, par les |)rogrès de sa raison et par l'indiience de la religion. L'alibé de Moiitaigut fut chargé de son instruction religieuse. La jeune princesse aimait à vi;,iier la maison de .Saint-Cyr et le couvent des Carmélites de Saint-Denis, oii était madame Louise, sa tante. Elle se sépara avec peine, en 1775. de sa sœur aînée, madame Clotilde, mariée au prince du Piémont. En 1778, le roi, satisfiit de la maturité de raison de sa sœur, voulut que son éducation fut regardée comme terminée; mais Elisabeth, douée de tact et de prudence, et n'aspirant point à jouir de plus de liberté, conserva tous ses anciens maîtres, et n'admit dans sa société que les ilaines qui l'avaient élevée ou qui étaient attachées .à sa maison. Aucun cliaiigement ne se fit remarquer dans ses habitudes; les mêmes heures étaient consacrées
avoir partagé les dangers du roi et de la reine dons les jours les pins criii(iues, el ensuite leur capiiviié dans la tour du Ten»ple, elle avait eu la douleur de les perdre suceessivemenl : du moins elle put pendant quelcpjes mois encore les remplacer auprès de la jeune princesse, dont rage el la posiiiou avaient t^nl besoin de consolation et d'appui. Tout h coup, le 9 mai 1794, on vint la séparer de sa nièce, pour la conduire h la Conciergerie : elle parut le
aux prali'iiics «le leligion, à la licture et à l'étude. Il fut qiiestinii de niarii f M;idaiiu- ElisaJielh à (|iiel(Hies princes, mais ces alliaiu'es iiiaiif|uèreiit poîir diverses rai.-oin. Kn 1781, le roi lui acheta une maison de. campagne à v o!:— treuil, près Veriailles. La princesse y allait tous les jours dans la belle saison, y faisait Ses exercices de pictc avec sa société liahitiielle, et devint la hienlaitriee di's malluureiix dans tous les enTÏroiTS. Un trait recueilli 'par M. Ferrand u:oiitre quelles étaient dès lors la («ruielé d'auie et la reliicioii cclairée de la princesse. On lui avait donné pour licteur et hiMiolliécairc, sans sa participation, un lionune de letlrjs de ce tenips-lh, Chaniforl, htl •esprit fort léger cl très-peu religieux, cpii avait été ehargé de lui coiiiposcr une l)M>lioJii<'(|ue. Chamfort, auteur de romans et de pièces de théàlre, el lié avec \^s pliilosophes de l'éponue, eut l'indiscrétion de reni|!lir la hihliolhè«|ue de romans et livres pliilosophi(|iics. Madame Elisal)eth ne se jiiaignit point, mais elle n'ouvrit aucun des livres, et elle témoigna aux dain<'S de .sa société son désir qu'elles en fissent autant. {Eloge de madame Elisabeth, par Ferrand, Taris, 1814.)
Dès le tommencemenl de la révolution, elle prévit que l'issue en serait funeste;elle donna quelt] es conseils qui ne furent pas suivis; elle < hercha sa force et sa consolation dans la prière et résolut de ne jamais qnirter le roi et la reine. FUe était constamment aupri's d'eux dans les inoiiienis les plus crili(|ues : elle aurait pu sortir <!c France avec ses t'iites, en 1791; mais elle préfera suhir avec le roi, son frère, toutes les huiiiiliations, les privations et les dangers, alors inséparables de la royauté. Knfei-mec au i'eiuple, avec Louis XVI et Marie .Vntoimtle, tlle n'avait d'autre riccupjition que d'adoucir leurs maux, en s'oubliant elle-même ; el^ était poui leurs enfants une set onde mère, et leur prodiguait les soins les plus délicats. Rien de plus ediliant (jue les dét;iils qui ont été laisses sur la vie qu'ellr menait dans celle |)rison : la prière el la méditation y avaient clia(|ue jour leurs lieures marquées. Elle olwervait avec fidélité les jours d'abstinence. Quand on lui eut annoncé que les jours de la seuiaine étaient alxdis et <|u'ils avaient été remplacés par la dé<ade, elle ne deu)anda plus rien ; mais, p'iur rester fidèle aux saintes observances, elle se condamna aux plus dures privations ; ainsi, en carême, elle faisait son dîner du café au lait (ju'on lui apportait le malin et qu'elle gardait jusiiu'à mi<li, et, le soir, elle ne prenait que du pain. Au moment ou die fut oi)lif;ée de quitter sa nièce, elle l'cxborta avec fermeté ii mettre sa confiance en Dieu, à rester fidèle ;i la religion, et à ne jamais oublier les recommandations de son pi re et de .'■a mère..
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lendemain clevan( le (ribunal révolniionnaire, en conipagn.e de ving( tiiialre personnes, inconiuies les unes aux aulres, et loiuerois enveloppées dans l'accusai ion banale de coiispiralion. Condamnée à mort, elle employa les derniers moments à exhoilcr ses eom|)agnons d'infortune; et elle leur donnait elle même l'exemple de la résignation la plus Jouclianle(l).
[[Ce cpi'il y a eu peut-èlre de plus monstrueux dans les crimes de la révoluiion, c'est la conduite qui lut tenue à 1 égard du jeune piince, à qui un père et une mètc avaient été enlevés d'une manière si tragique (2), Ce u'«;st plus seulement ici un régicide; c'e>t un assbssinat moral, par lequel on chercha volontairement d'aboril à dégrader, puis à éteindre par un ennui mortel et par le marasme, un enfant âgé de huit ans, dont la desiinc'e avait éié de régner sur la Fiance; telhi est Taccusafion qui pèse nonseulemenl sur la Commune de Paris, qui était chargée directement de la surveillance du Temple, mais sur la
(1) Nous .ci(«-ions le téiiioigiinge rendu à Madîinic Elis:i))(.-lh, par la <luchessc d'Ani^oiili'iiif, «Inns le lUcil des éi'eiieiiients anives an Temple, Paris, I8''4 : « I)f|)uis V.f^e de (|niize ans, elle s'étair diiiiiiée h l)itn «t m- *t songeait ([n'a son salnl ; depuis 1*90 que j'ai élé pins en etnt de l'iippré- » cier, je n'ai vu en (lie que religion, aniniir de Dien, lidiieui' du peehé, » douceur, piélé, modeslie et grand atlaelieineiil pour sa lanijlle, jiour ia- » ([ueile elle a sacrifie sa vie ; je n'en puis dire assez de bien po r les honn tés qu'elle n enes pour moi et qui n'uni fini ([u';ivee sa vie. Klle me re- » garda et me soigna eouime sa fille, el je l'iiouorais comme une seconde » niere ; je lui en ai voue Ions les senlinients. »
L'ablié l'^f'gevMirili, dans ses Mémoires, parle avec une Iwnite estime d( ^Madame Klisaheih. Il avait trouvé moyen de corre.'])ondre avec elle depuis Kiènie (ju'elle éiait au Temple; elle inserait ce (pi'tlle lui écrivait dans des pelotons de soie : il regrettait vivement d'avoir élé obligé de sacrifier toutes CCS lettres dans un moment de visites domiciliaires.
[[Sur tout ce (|ui concerne le séjour de toute la l'aniillc rojale an ïeinple. nous croyons ((u'on doit surtout consulter l'ouvrage de .M. de Bcaucliesue : Lout% Xf'll, sa rie, son ngonteet su morl, 2 vol. iu-S".]]
(2) I^ouis-Cbarles, fils île !,( uis WI et de Marie-\ntoinette, était né à Ver.sailles, le 27 mars 17Sô, et reçut en naissant le titre de duc de Normandie. Il dexint danpliin par la mort de son frère aîné, l,oiiis-.loseph, décédé h Memlou, le 4 juin 17K<). Son premier instituteur l'ut l'.vimable el verlntux abbé Davaux, et même le prince n'en eut jamais d'antres, la révolution étant venue mettre d'une manière si funcsli des obstacles à son éducation.
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Conveniion elle-même et en particulier sur le Comité du saUit public, dont la Commune exécutait les ordres.]]
Dès les premiers temps du procès du roi, le 10 décembre, on avait séparé le Dauphin de son père; mais du moins il avait conserve les soins de sa mère et de sa tante. JAutenlal du 21 janvier lui donna peu après un titre fatal, qui appela sur lui la haine des factieux, puisque c'était désormais sur cet enfant qu'au dedans conmie au dehors de la France, reposait Tespérance des amis de la monarchie. (L'avènement de Louis XVII avait clé proclamé dans la Vendée, à Montbrison et ailleurs.) Quelques projets conçus pour le tirer du Temple dans le cours de juin 1793, éveillèrent l'attention du terrible Comité du salut public, qui rendit le 1" juillet le décret suivant: <i Le Comité du salut public arrête que le fils de Capet )) sera séparé de sa mère, et remis dans les mains d'un » instituteur, au choix du conseil général de la Com- » mune (l). )' La mesure fut exécutée deux jours après; à riiisligation de Marat et de Robespierre, la Commune avait choisi pour instiluteur le cordonnier Simon^ homme brutal et ignoble, qui avait pour toute recommandation Texallation même de son jacobinisme (2). Quelques jours après une députation de la Convention, étant venue examiner la situation des prisonniers, déclara à l'Assemblée que tout était bien, et qu'elle avait trouvé lejîls de Capet jouant tiampdllenient avec son mentor, h' instituteur devint donc le tyran d'un prince, en qui les plus aimables qualités s'étaient développées au milieu de tant de malheurs : il s'acharna avec une horrible cruauté à flétrir
(1) A la comiiiHiie insurrectionnelle du mois d'août 1793, (voyez plus haut, page I9S) en avait succédé une autre animée du même esprit, et composée <les mêmes hommes, dévoués à Robespierre et aux Jacobins.
(2) Le cordonnier Simon était le voisin et le disciple de Marat. Il s'était rendu cher à Robespierre, parée que, vers le milieu de juin, il avait dénoncé un projet formé pour la délivrance des prisonniers du Temple, et parce qu'en sa qualité de commissaire de la Commune il l'avait, en effet, déjoué, quoiqu'il n'en connût pas les détails. Foyes, en ce qui le concerne, l'ouvrage de ^I. de Reauchesne, Louis XFII, etc., tome II.
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c! à dessécher celte lendre (leur. Personne n'irnore les mauv;;is irnitcinenfs, les Indi.'jncs violences que Ini cl sa remnie, non moins i.jjnoble c|no lui, cin|)lovaicnl ;i l'c.^ard du jeune prince. Ce qui révolle suiiout, ce soni ks cfroils ("ails pour le dépraver; ce sont ces chansons p,rossières qu'on roblifieait h répéier; ce sont ces dépositions sans nom qu'on lui arracha contre la reine sa mère, par loule espèce de moyens, par l'ivresse, par les coups, et qu'on lui fit sip,ner sans qu'il les eût lues.
Simon quill.i le Temple le 19 janvier 1794; et alors commença pour Louis XVlî une autre situation non moins alïreuseque la précédente. Le Comité de salut puhlic, inlorpellé par la Commune sur la nomination du successeur *de Simon, avait (h'claré qu'il était i/niiiledc s'en occuper, et que les membres du conseil devaient, seuls swveiller les prisonniers. Munis de cet ordre, Chaumette cl lléberl, qui dirigeaient tout ce qui concernait le Tenqile, firent sévèrement séquestrer le prince (l). Enfermé dans une soi'ie de cachot ténébreux, où l'air n'était jamais renouvelé, il fut plus de six mois condamné à inie solitude entière, cl privé de toute espèce de soins, à l'exception d'une nourriture ;irossière, qui lui était servie par un étroit guichet. Il est surprenant qu'il n'ait paspromptement succombé à un trailement qu'un honniie fait eiîl pu à peine soutenir. Durant ev. long intervalle, qui fut réj)oque la plus sanglante de la révolution, aucune voix n'eut réclamé impunément contre un traitement si barb ne.
Dès le lendemain du 9 thermidor (28 juillet), Barras, <{ui était un des triomphateurs, vint visiter le Temple, et
1) Doux mois après, le 24 mais J79i, HiIxtI d ll^ lli licrtislts mor.taiiiit à l'échafaud, coniiin; coiipal)li'S d'un c(iin)il(il tr:n(l<iiit it piacurer l't-i'asion <le Louis Xf'/r. Dij.i, d»s le (cnij.s du proies de la i< iiir, IIiIxti, qui avait \>urdi une traîne infernale pour arraclier au jeune piiiue d'infauies aeeusalions contre la reine, avait été accuse, par IioljespijTre, d'avoir eu pour liut de provoquer le peuple à un soulèvement en faveur de celle priniesse, en .ippelaiit l'intérêt sur elle. [Diitcvs tir iVopoléou, cifiis par M. de lieaueliesne, tome II, pa;;e 164.) Quelques jours après l'exteulion d'Ilthert. savoir le 13 avril, c'était le tour de (>linnriielte, etc.
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confia le jeune pilnce à des gardiens qui furent moins impitoyables: on commença à s'occuper de ses besoins, et ces soins augmentèrent graduellement. Il élait trop tard : atteint de marasme, il ne voulait plus parler : ce ne fut qu'au mois de mai 1795 qu'on se décida à lui envoyer «n médecin, qui déclara que l'épuisement était extrême, et qu'il fallait transporter le malade à la campagne. On n'eut garde de prendre ce moyen, et le prince mourut le 8 juin suivant, âgé de dix ans et deux mois (1).
11 ne restait plus au Temple que la princesse royale, Marie-Tbérèsc. Son courage l'avait soutenue au milieu des désastres de sa famille, et d'une longue solitude, qui, sans être aussi dure que celle de son frère, fut cependant
(11 De tout ten)])S, des imposteurs ont essayé de faire revivre des personnages importants et de s'emparer de leurs noms pour jouer un rôle. Plus d'un intrigant a prétendu être Louis XVII, et a l)àli des fables jiour expliquer son évasion du Teniplc. L'amour du merveilleux, la crédulité, la haine de la révolution ont pu seuls donner quelque crédit h ces suppositions mensongères. En 1802, un nomuié tiervagault, fiis d'un tailleur de Saint-Lô se fit passer pour Louis XVII, et drhita un roinnn h l'aide duquel il trouipa bien des personnes; ses escroqueries altirèrejit l'attention de la justice, et il l'ut condamné à Pieims, le 3 avril 1802, à quatre ans de prison. A l'expiration de sa peine, il fut détenu comuie prisonnier d'Etat, et il mourut à Bicètre, le 8 mai 1812. T'.n 1813, un nommé Bruueau, né en Anjou, voulut jouer le même rôle, et fil des dupes; il fut arrête ; son procès eut un grand retentissement; on entendit un grand nondu'e de témoins. Enfin l'imposture fut constatée, et, le 19 février 1818, le tribunal de l'iouen condamna Bruneau a sept ans de prison comme v.ig:ibond, faussaire et escroc. Plus récemment, un soidisant duc de Normandie parut sur la scène, et publia des Mémoires sous ce nom. Il ])arvint à faire illusion à Lien des personnes estimables, jusqu'à te que la police l'eut fait transporter Lors du royaume. Cet imposieur est Prussien, et était dernicriment à Londres, oii il prétendait établir une nouvelle religion. Voir WUni de la Religion, numéro du 24 noveniLre 1838, tome XCIX.
Nous pouvons citer encore dcu.\. autres faux daui)liins, Victor Pcrsat, condamné à Rouen en 1824, relâché parce qu'il promit de renoncer ii ses folles prétentions, mais condamné de nouveau à Pontarlicr en 1831 {v o\t V J mi de ht Religion du 10 novembre 1831, tome LXX); et Hébert, soi-disant baron de Eichemont, condamné à Paris, le 3 novembre 1834, à douze ans de détention.
Sur tout ce qui concerne Louis XVII, on doit lire les Mémoires historiques sur Louis Xf'II, par Eckart; [[mais surtout l'ouvrage précieu.x publié par M. de Beaucliesne, Louis XFII, sa vie, son agonie el sa mort, 2 vol, in-B», Paris, 1852.]]
blencrucllf. Celte silualionb'aiiiclioraj^radiiellciiient après le 9 ilicrniitlor, et surtout dans le courant de 1795. Quelques jours après la mort de Louis WII, le 18 juin, une dépulatlon de la ville d'Orléans vint courageusi luenl demander à la Convention elle-même la mise en liberté de la fille de Louis XVI (l). Le 3 juillet, il fut slaïué, par une loi, qu'elle serait rendue à l'Autriche en éclian{j;e de rcprésentanisdu peuple et d'auires prisonniers: et cette loi l'cçut enfin son exécuiion le 18 décembre suivant (-2). Maric-Tbérèse put aller bientôt après partager l'exil de son oncle Louis XVIII : la Providence la destinait à bien d'autres vicissitudes.
— Le 21 octobre. Nouvelle loi contre les prêtres, dite du 30 'vendcniiaire. La loi déjà si cruelle du 23 avril, aggravée par (pielqucs dispositions qui y avaient été ajoutées depuis (3), ne sullisail plus à la haine des persécuteurs. Les coalitions extérieures et les soulèvements des provinces, les succès qu'obtenaient quelquefois les armées ennemies, étaient pour eux autant d'occasions d'appeler de nouvelles uigueurs contre les prêtres, dont ils redoutaient princi|ialement l'influence, et dont ils supposaient d'ailleurs la présence dans les armées que la république avait à combattre. C'est ce qui peut uniquement expliquer la loi du 30 vendémiaire, loi de sang, qui ne parle que de niort, de déportation et de réclusion; qui récompense la dénonciation, qui condamne l'hospitalité même comme un crime. Rien ne prouve mieux combien alors on avait hâte d'en finir avec les prêtres.
(1) Cette tuucliaute pétition est rapportée par M. de Deaucliesnc, tome II, page 418.
(2) Le 18 déccmljre, la jeune princesse sortit du Temple et fut conduite à Bàle, ou elle fut échangée, le 27 du même mois, contre l'antien ministre de la guerre, Iiournouville, les députes Camus, Bancal, Quinette et Laiiiarche, que Dumouriez avait arrêtés et livrés aux Autrichiens en 1793, et les diplomntes iMarck et Sémcmville.
(3) Une loi du 27 juin ordonnait que les prêtres condamnés à la déportalion seraient auparavant exposés sur l'éeliafaud. Une autre, du 17 septembre, décLirait ([ue les décrets relatifs aux tiuiigvcs étaient de tout point applicables aux déjioilés.
AiVNEE
« I. Les préircs sujets à ia dcporlation, pris les armes » à la main 5... ceux qui auront été ou se trouveront saisis 1) de congés ou passe-ports délivrés pai- des cliei^; fi-ançais » émigrés, on par des commandanis des armées ennemies, » ou par les chefs des rebelles, et ceux qui seront munis •» de quelques signes contre-révolutionnaires, seront, dans » les vingt-quatre heures, livrés à l'exécuteur des jupe- » menls criminels, et i}iis à mort, dès que le fait aura éié )) déclaré constant. » Les ariicles suivants frapjiaient de la même peine les ecclésiastiques ai-rétés sans armes dans les pays occupés par les troupes de la république, s'ils avaient précédemment été dans dos rassemblements d'émigrés ou de révoltés, fait (pii était déclaré constant, lorsqu il était attesté par deux témoins.
« V. Ceux de ces ecclésiastiques qui rentreront, ceux » qui sont rentrés sur le territoire de la républicjue, se- » ront envoyés à la maison de justice du tribunal crimi- » nel du département,... et m/5 à mort après que les juges yi auront déclaj-é cpie les détenus sont convaincus d'avoir » été sujets à la déportai ion....
» IX. Dans le cas où ils produiraient le procès-verbal » de leur serment de liberté et d égalité, l'accusateur pu- » blic est autorisé à faire preuve que les accusés ont ré- I) tracté leur serment, ou qu'ils ont été déportés pour » cause d'incivisme, et, cette preuve acquise, ils seront » rrds à mort.
» X. Sont déclarés sujets à la déportation , jugés él » punis comme tels, les évèques, les curés conservés en )) fonctions, les vicaires des évèques, les directeurs de sé- » niinaires, les vicaiics de curés, les instituteurs publics^ « et ceux qui ont pièchc dans quelque église que ce lût » depuis la loi du 5 février 1791 (1), qui n'auront pas » prêté le serment réglé p;sr l'article XXXIX du décret » du 24 juillet 17i)0, et réglé par les articles XXI » et XXVill du décret du 12 du même mois: et par l'ar-
(t) VoYcs. phis hauf, page 63.
» liclc II (le la loi du 27 nov(Mn!)rc di' la nicinc aiinc'c, ou ?) qui i'ont rciraclé, (jiiaïui I)K'u nièuic ils rauraiciil ron nouvclé tlcjîuis leur iclraciiUion » (on dési.'jiic ici Icscruienl ordonné par la Coiisliluiion civile du cler(jé}, « tous » les eccicsiasliqucs séculiers ou rcjjuiiers, (rères cnnvers, » on lais, (jui n'ont pas sali^^ait aux décrets du 14 août ') 1792, et 23 avril dernier, ou qui ont léiraclé I -ur ser- ) nient » (ils'ajjiliei di\scimenlt\c liberté et dé^alilé); « et )) enfui tous ceux (jui ont été dénoncés poiu' caus»; dinci- ) K'isnie, conlnrniénient à la loi du 23 avril (l).
» XI. Les dispositions de l'ar licle il de ladite loi, ne sont » po;nl applicables aux vieillards, âgés de plus de soixante » ans, aux inliinies ei caducs qui se trouveront dans les » cas prévus par les ailicles I, li et V du piésenl décret. »
Crt arlick' parut apparemment dans la snile irop humain aux îuendjres de la Convention. Le 11 mai 1794 (22 lloréal), une loi lelative à ces ecc!ésiasii(|ues ordoni^.ait cpi'ils seraient tenus de se transporter au cIkI" lieu du département, pour cire reclus dans les maisons destinés à cet effet, et que ceux qui seraient trouvés hois de ces maisons seraient jugés et punis de mort. Avant même que cette loi (ùt rendue par h\ Convention, on n'avait eu dans un grand nombre de départements aucun égard à 1 âge ou aux infirmités; et ime preuve évidente, c'est que dans la liste des prêtres déportés à llochefcrt, dont nous aurons bientôt à raconter lis sonirrances, on en trouve cent dix, âgés de plus de soixante ans, et dans ce nombre des septuagénaires et des octogénaires (2).
« Xll. Les ecclésiastiques, qui ont prèle le serment » prescrit par les lois des 24 juillet et 27 novembre 1790, » ainsi (pie celui de liberté et d égalité dans le tenqis dé- )) terminé, et qui seront dénoncés pour cause d'i/icii'isnie, î) seront embarqués sans délai et transférés à la cote de
(l) Voyez plus îiaiit, pngi- 272.
['!) Noustileroiis Nicol.is Curdicr, Jcsuilc de Verdun, diparlé à Roclicfort, :"i;j;é de iiii;itie-viii-t-'|iialit' ims; ut CoUi^non, cure du diDLtsf de Verdun, âgé <4o qualre-vinjjt-deux ans.
» l'ouest de l'Afrique, depuis le vingt-troisième degré jus- » qu'au vingt-huitième.
w Xïll. La dénonciation pour cause d'incivisme sera » f;^ile par six citoyens du canton, et jugée par le direc- » toire du département sur l'avis du district.
» XIV. Les ecclésiastiques mentionnés on l'article X, » qui cachés en France n'ont pas été embarqués jx)ur la » Guyane, seront tenus, dans la décade de la publication » du présent décret, de se rendre auprès de l'adminislra- 1) tion de leurs départements respectifs, qui prendra les )) mesures nécessaires pour leur arrestation, endjarquc- )) ment et déportation, en conformité de l'article XIL
» XV. Ce délai expiré, ceux qui seront trouvés sur le » territoire, seront jugés conformément à l'article V, par » conséqiient punis de mort.
» XVI. La déportation, la réclusion et la peine de mort, » prononcés d après les dispositions de la présente loi, » emporteront la confiscation des biens.
» XVIL Les prêtres déportés volontairement et rn^ec ^) passe-port,... ainsi que ceux qui ont préféré ladéporia- » lion à la réclusion, sont réputés émigrés, c'est-à-dire » que s'ils rentraient sur le territoire de la république, ils )) devront êlve punis de mort (l).
)) XVIII. Tout citoy^en est tenu de dénoncer l'ecclésias- » tique qu'il saura être dans le cas de la déportation, de )) l'arrêter, ou faire arrêter. Il recevra cent livres de ré- » compense.
» XIX. Tout citoyen qui recèlera un prêtre sujet à la » dé[)ortation sera puni de la même peine. »
Telle est donc la loi atroce du 30 vendémiaire, qui pendant plusieurs années dirigea les sentences des tribunaux f% et la conduite des autorités, et qui fit monter sur l'écha-
faud un si grand nombre de prêtres. La Convention avait soin de temps en temps de la rappeler, et de la confirmer par des dispositions nouvelles. Le 15 février 1794, elle
{\) Voyez plr.s haut, page 272, la loi du 23 avril 1793.
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slaïua que les jugcnienîs rendus en cxécnlion de la loi du 30 vendéiiiiaire seraient excculés sans aucun appel. On voit serjsiblement combien on était pressé d'en linir avec les piè(res, et de n'en épargner aucun qui ne se fut jeté sans réserve dans la révoluiion.
On n'élait pas moins animé contre ceux qui pouvaient leur donner asile. Le dernier arlicle de la loi ne semblait condamner qu'à la (lc/)orlalio/i ceux qui recelaient les prèlres sans aucune distinction : mais pour olcr toute équivoque, une autre loi, rendue le II avril 179i, déclara que le j'ccèleur d' ecclésiasi iqiies , sujets à la déporlation, ou ayant encouru la peine de mort, serait puni comme leur complice. Les tribunaux ne se trompaient point sur l'intention des législateurs, et avant même que cette loi fût portée, on avait, en plusieurs lieux, condamné à mort ceux à qui on ne pouvait rejiroclier d autre crime que d'avoir pratiqué un acte d'humanité à l'égard d'un prêtre, sujet à la déportation (1).
Cependant, (jui le croirait ? la même Assemblée fjui portait ces lois sanguinaires, voulait encore qu'on lui «-ût gré de la protection qu'elle accordait h la liberté de conscience. Dans une proclamation adressée le 16 mai 1793, aux départements troublés par les discordes civiles, la Coiivenîion disait : « Vous désirez conserver votre religion; qui » donc a tenté de vous l'enlever et de gêner vos con- )) sciences? La liberté des cultes est une des conditions » nécessaires à une constitution républicaine. » Nous verrons plus tard ces mômes protestations liypociites renouvelées dans le mois suivant, alors même que la religion recevait les outrages les plus grossiers.
' — Même époque. Caitivité et épreuve des ecclésias-
(I) Dès le 24 novembre 1793, une commission révolutionnaire, siégeant ;! Slr;isl>(>iir£ç, envoyn à IVclialaud un cutiivatcur, nommé Gtlt-pj), qui n'avait coiiiiiiis d'auirc crime que «l'avoir <loniié asile à un prêtre. .Nous aurons à signaler d'autres exécutions scnibl il)li s, fait» s eu lîrct.igiie longtemps avant l.i loi sanj^uiuaire du 14 avril 17;)4. Ou a eoinpté e<nt dix-st pi personnes condamnées par divers tribunaux, pour avoir caelic ou assiste des prêtres insermentés.
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TiOLEs Anglais des collèges de Douai et Saiïnt-O.vîei;. Tandis que des lois cruelles nienaçaienl demori !csprè(rt> français, la perséciilion frappait aussi des ecclc\siasii(jues étrangers, (jui avaient esp ré Ironver la sécurité dans notre pairie. Cincj élablissenienis avaient été fendes ii Douai, et un autre à Sainl-Onier, pour servir de pépinière au clergé d'Angleterre; c'était là que presque tous les missionnaires aiiglais étaient élevés; c'était laque se formaient de bons évèques, des écrivains habiles, des prêtres laborieux, des couiroversisles inslruiis, cjui allaient ensuite porter la vie à une église qui n avait pu jusque-là les nourrir de son propre sein. Le plus considérable de ces établissements était le collège anglais de Douai, (jue dirigeaient des maîtres habiles, eî qui comptait aJots une cinquaniaine d'élèves, dont plusieurs sont devenus depuis des hommes inqioitanls (l). Il y avait, en outre, à Douai un collège irlandais, un collège écossais, une maison de Bénédiciins anglais, et une auire de Franciscains. Pendant les premières années de la révolution, à la faveur des garanties qu'assuraient les traités, ces établissements avaient pu échapper à la persécution, quoiqu'on eûi essayé de demander le serment aux professeurs, et qu'on leur eût fai» subir diverses vexations : leurs églises avaient échappé à la profanation. Mais la guerre s'élant élevée enlie l'Ânglelerre et la France, à la suite de la mort de Louis X\ 1, leur position devint plus critique. Après la prise de Valen-
(I) La P.elalion publiée rn Anglc(crrc, par M. Ilogclson, sur les t preuve;. Guhies par les nienijircs tlu coll. ge :mg!ais, donne l'état suivant du C'dlcge : Au coinnieneeMw ni d'octolire I7ii3, on reuiar(|uait, parmi les Jnciens, exdirecteurs, M. Daniel, pn-sident, mort à Paris eu lS2o; Hogdson, professeur, et depuis gr.ind-vicaire de Londres, morl en I.S2I (c'est l'auleur d<- larclalion; ; Guillaume Poynler, professeur «le llieologie, depuis évèqr.e d'Haliue et vicaire a|)ostoliiiue de Lomlres, mort en 1827 ; Thomas Sinitii, alors professeur de plsilosopliic, depuis cvè(|He de liolenna et vicaire aposloli(iue du district du Nord. Il y avait, en outre, sept autres professeurs. On comptai! seize théologiens, parmi lesiiuels était Liiigard, le rclèhrc liisloricn; Luit physiciens ou phiiosophrs, et, entre autres, M IVnsvvich, depuis évê<|ue d'Europe et vicaire apostolique, et viiigî-qiialre huiuanistes, du non brc desquels étaient Robert Giiidwcll, depuis coadjiitcur de Londres, et un jeune lord, Guillaume Stronieton.
.\\,m;k \l'.y^. iui
ciciincs. rai cnninienccmciil (Inoiil 1793, une proclainatioii allkhéc à Douai, orclouua d'expulser de la ville les pers armes siispeeles el de les envoyer dans l'iiiléiieur. Ces mesures ne furent pas d'abord prises avec ri.jjuenr^ el un assez bon nombre des ecelésiaslicpies anf;lais pnrenl s'évader et gagner la fronlièie. Mais bienuU après un dcercl de la Convention conljS(|ua les propriétés de tous les Anglais qui se trouvaient en France, cl les condamna eux-n)émesh l'ester en pi'ison. C'est en conséf|uence(pi'environ cincpianti; de ces prèlres lurent conduits ;i Uouilens, où ils subirent pendant plus d une année une eaplivilé plus ou moins dure. Apiès le 9 thermidor, ils ncouvièrent plus de liberté; ils purent rentrer dai-.s leurs maisons, et dans les premiers mois de I79r>, ils obtinrent des passe- ports pour retourner en Angleterre (1).
— Le 7 novembre. Apostasie pinLiQeE de plusielbs livÈQtES ET vnÈi ues coTssiiTLTiOKNELs. [[Iju rcfjard sur la situation poliii<|ue des partis est indispensable pour compienilre les évéuemcuîs déplorables, qui ont fait du mois de novvMnbre 1793 une des épocpies de toute Tbisloire où la religion reçut les outrages les plus odieux. Le parti jacobin, dont Uobes[)ierre était le corvphée, secondé par la teriible Commune de Paris, avait abattu, au 31 ntai, le parti de la Gironde. La victoire avait été plus assurée, le 2 juin, par rari-esialion de vingt des principaux dépulés Girondins, destinés à récbafaud, et par la coudamnalion à la déportation de soixanle-ireize autres (|ui avaient voulu prolester contre une mesure si tyrannicpie. Le 30 octobre, le supplice de vingt-deux Girondins, ou peisonnages censés appartenir au même parii, avait conq)Iéi('' le lugubre lrionq)be. IVLiis dès le lendemain de la victoire,
(1) Le 2 mars ITOS, trentr-di-tix c'C('lésias(i(|ur$ anglais :i|)|iarU'iiant auv élal)lissciiu-iils (te Douai, et soixanlc-doiuc apiinrlcnaiit au lolh [^c dt- Sai:i.- Oiiicr, s'<'i)il)ai(iii(itiit pour rAnt;lt'lri'ii-, imiiiis dv jiassi -[joi is, tt purent i)ii-iit()t aprrs tiiiiclier le sol de la pairie La ]>hiparl des autres s'élaient évades, l'.n général, les autorités de Douai et de Sjinl-Oiucr paraissent avoir été inodt rt«s à leur égard.
ANISÉE
on se disputait les dépouilles, et chacun aspirait an pouvoir. Robespierre avnit déjà obtenu la jîrépondérance dans le club des Jacobins, et dans le Comité du salut public, dont lautorité presque absolue s'affermissait (i). En parlant avec sa violence habituelle contre les prêtres réfractaires, il affectait le déisme et même le zèle pour la liberté des cultes : l'inflexibililé avec laquelle il poursuivait ceux qu'il accusait de déprédation ou de trahison l'avait fait surnommer V incorruptible, et le rendait l'effroi d'une foule d'hommes trop réellement coupables des plus grands crimes. Deux sortes d'ennemis lui tendaient des pièges, dans lesquels ils furent pris eux-mêmes, les enragés, ou ultra-révolutionnaires , qui demandaient toujours du sang, et qui poussaient tout à l'extrême, et les indulgents, qui commençaient à déplorer les rigueurs employées contre tant de victimes. Ces derniers avaient pour chefs Danton, Chabot, Camille Desmoulins: ces noms odieux font comprendre quel était le mobile secret qui les portait à récliimer l'indulwnce. A la tête des autres étaient les principales autorités de la Commune de Paris, qui voyaient avec dépit s'affermir la puissance du Comité de salut public : c'étaient surtout Chaumelte, procureur de la Commune, et Hébert, son substitut, le même qui, sous le nom de Père Duchesne, rédigeait un journal incendiaire; avec leurs adhérents, Momoro, Vincent, et autres. C'est cette dernière faction qui eut sur les abominations du mois de novembre l'influence la plus décisive : connaissant Ifc mauvais esprit et la corruption d'une grande partie des membres de la Convention, ils résolurent de faire dominer l'athéisme le plus grossier, et en même temps le plus intolérant: telle était la voie par Inquelle ils espéraient diminuer l'influence de Robespierre, le renverser même, et s'emparer à leur tour du pouvoir : leurs lenlalives tournèrent contre eux-mêmes, ainsi que nous le dirons
(1) p'oyez plus liant, page 27G, le précis de la loi du 5 octobre sur le gouvcriicniciît icyolntioii/utiie.
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bicnlùt. C'ost dans les rôdiiions secrètes du dernier jiarli que lut préparée d'ahord la triste seène du 7 novembre, et la lète plus odieuse encore du JO du n)ème mois.]]
Nous avertissons que les détails que nous allons rapporter sont puisés dans les Proccs-x>eihaux de In Convention (I) cl tlaiis le Moniicur. Le président l'ail lecture d'une lettre des autoi ités constituées de Paris, (p>i |)()rte : « Les autoritf's conslitiK'es précèdent dans votre sein le » ci-devaul é\é(jue de i'aris cl son ci-devanl clerjjé, qui » viennent, de leur |)ropre niouvcnjcnl, rendre à la raison » et à la justice éternelle un lionnnage éclatant et sin- » cère. » Elles sont admises. L'orateur de la députalion dit : « L'évéque de Paris, et plusieurs autres prêtres con- )) duils par la raison, viennent se dépouiller ici du ca- )) raclère que le«n' avait iinpiinK* la superstition — » Gobel, évè(|ue <;onslitntiûnnel de Paris, prie les rcprcscnlants du peuples d entendre sa déclaration. (< Né plébéien, j'eus )) de bonne beure dans làuic les principes de la liberlé )) et de ré(;alilé :... Anjourd'bui que la nation niarcbc » à grands pas vers une révolulion bemcusc,... aujour- )) d'bui qu il ne doit plus y avoir d'autre culte public et » national que celui de la liberté et de la sainte éfjalité, )) puisque le souverain le veut ainsi-, consécjucnt à mes » principes, je me soumets à sa volonté, et je viens vous » déclarer ici bauiement que, dès anjourd'bui, je renonce » à exercer mes lonclions de aùnistre du cullc calbolique.
(1) Proccs-vcrhaux de La Coiwention, toiiii' WV, ii:ii.;i; ■i? tt suivantes, jiisr|ii';ni (oiiic WVIf; cl Moniicur, sraiirr du 17 In iiiiKiiic an ii t'I jours suivants. iNniis iic l'aisoiis coiiiiikik or ces (IrCct iions <|ii'au 7 novi iiiliri', partique c'est alors (piV-lles curcnf le ])lus (r«(l;il. Il y m avait eu |ioMitant qiiclfiucs-nncs avant cfttc <|>i (|iir. I.a piciiiirri- in ilalc paraît i-i'l'r lU- Marron, iiiiiiislrc protislant, qui, dès le 1 ii oiioiirr, a])po ta quatre eoupes, seules pièces d'urf^enteiic de son culte. Ce ((ni ne l'enqu'clia pis de devenir, dans la suite, ])résident du consistoire protestant et pasteur du teuq)lc de l'Oratoire. Il mourut du ilioli-ra, le 3l juillet l8-5'^.
Les autres alijuralions nienlionnées dans les l'rocrs-vrrbfiiix de lit Convention, avant le 7 novenilire, sont celles de Dunaud, prêtre à l*aris; Mietiirl, vicaire rpiscopal à Coutanees; un ablic, Clieniin ; Spitallier, à Sainl-Omer; Cazalis, );énovefain; Savouré, à Dourdan; Rernani, meinhre de la loniniune •lu 10 août.
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)) Les cllovens, mes vicaires, ici présents, se réunissent îi » moi. En conséijuencc nous vous remellons tous nos ti- » très. Vive la républiciue 1 » Gobe! et treize de ses vicaires cpiscopaux sit^nenl ce'te déclaration. Elle est suivie de longs applaudissements. Le président félicite Gobel e; son clergé de la démarche qu ils viennent de faire : « Ciiovens, dil-il, qui venez de sacrifier sur l'autel de la » patrie ces hochets goibiques de la superstition, vous ^) êtes dignes de la républi(pH\ Citoyens, qui venez d'ab- » jui-er l'erreur, vous ne voulez prêcher désormais que la » pratique des vtM'l us sociales et morales. C'est le culte que » l'Èire suprême trouve agréable. Vous êtes dignes de )> lui. » Les citoyens qui sont à la barre sont admis au,x lionneurs de la séance. Ou lesarcueille avec transj^orl, on les couvre d'a])plaudissemenls. G'. bel dépose sur Tanlel de la patrie sa croix et son anneau. On lui présente le bonnet ronge; il le met sur sa tcle. Le président lui donne l'aceoiade fraternelle, en avertissant qu'il la donne, non à révê(jue de i'aiis qui est un élre de raison^ mais au ciloven Gubel (\).
(1) Grt'goire, dans son Histoire des sectes religieuses, 2'^ tdilion, tome I,
page 70, donne une anire relation de celte partie de la sé.ince Quoique
son tenioignaj;e puisse être un peu suspect, et ([u'il eût inleièl à atténuer les
scandales de sou parti, nous reproduisons néanmoins son récit, en faisant
remarquer qu'il déclare lui-mèjne n'avoir point assiste au coninii ncenient de
la séance. ■ Dès la veille, dit-il, Léonard Bourdon avait prononcé au du!»
» des Jac(t)jins un discours rempli d'iinpietes grossières, et qui semlilail pn-
» parer aux scandales du lendemain. i,e même jour, Clooï et Pereira se
» rendirent, à on/e heures du .soir, chez Gobel, (jui était couché, et qui se
» leva |)0Ur les recevoir. IK lui proposèrent de se rendre à la Convention el
B d'abjurer ses erreurs. 11 répondit : Je ne connais pas d'erreurs dans ma
» religion, et je n'en ai point à abjurer. — Il ne s'agit pas, lui «lirent-ils, d<
» discuter vos principes, mais de vous sacrifier h la chose publi(|ue, <'t d*
» céder au vœu du peuple en abdiijuant vos fonctions dont il ne \eiit plus.
» — Si tel fi/, repond-ii, le vcfu du peuple, c'est lui qui nia du, c'at lui
n qui me rein'nie ; mais je demande ci consulter mon coïKcil. Au conseil
» tenu le lendemain malin se trouvent dix-sept viiaires, dont quatorzi
» opinent pour la démission et trois s'j opposent. IVapiès l'avis de la nia,|o-
» rite, on se rend à l'Hôtel de ville, ou Cliauinetle expose les moul's sur lc.>-
» quels il prétend fonder la nécessite d'abdiquer. I.ii, sans doute, comme la
B veille, des caresses, des promesses, et surtout des menaces el l'annimce de
» dangers imminents en cas de refus, suppléèrent à l'absence de raisons so-
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IMiisieurs pièlrcs, iiioniijres do la Convcnlioii, se pré- • ipilonl à la tribune. Coupé, de rOisc, se rn/'pclfe qu'il a élc curé de campaijue, et déclare avoir déjà renoncé à son titre et à ses fondions. I.itidei, évèijue de I l'^tii'c, annonce <|u'il na jatnais prêché (juc la pure momie, t/u'i/ a été la premier à se nuirier (il l'était en cnét depuis un an) et qu'/7 iil>(li(/ne. Il demande qu'on oif;anise des fêles nationales. Jidien, de Toulouse, niinisire proleslant, se félicite de voir le jour de la raison et la destruction du fanatisme, et ne veut plus (rauire culte qiie la pairie, ni d'autre évanf^ile que la c^onsiituiion (l). L'évéquede Loir-et-Cher prend la parole. « J'arrive en ce moment dans l'asseni- )) blée, dit-il, et l'on vient de m'apprendre que plusieurs » évé(pies ont abdiqué. S'agii-il de renoncer au fana- » lisme? Cela ne peut me re;;ar(ler: je l'ai toujours coin- » battu. Les preuves en sont d.nis mes écrits, qui respl- « renl tous la haine des rois et de la supersiiiion. Parle-t- ) on des fonctions d'évèquoi' Je les ai acceptées dans des
» li<le.s. Giiix'l, siiLjiigiit' |)ar la lerrrur, est traîm;- plutôt (|iie roiuliiit par « une Ijnnde de l'ortenés à la han-c de lu (.luiiMiitioii. Là, d'une viiix treiu- >î Iilantc, il déelare que, cctliuil à ta voix iiiipcrieuic de l'o/niiion /jublin que, qui reiiolisfc son ininisti i r, il ahi/liinc, sans ajoiiler un seul mot » qui Iroissc les do^nu s ni la morale. Mais, sui-Ut-Llianip , son discours » est falsifié par l'orateur de la tK.iipe qui s'est chargé du tommentaire. « ^-Ibdicntloit nigni/le abjuration du i.hai talani!,}iic, tionri âge à la raison, n qui i'ctci'c irioiu/jliiuili' itu-tlessus <tvs mônicrir:; i elii^icutes. Le fiaeas ■> des applaudissenieiits est inlerrom|)U pour entendre la réponse de I.iiloi, » président, et celle réponse, assortie à la Iiaraiij;ue de Cliaumelte, provo- » (JUC une salve d'a])p!au(lissenicnt» )iouveau\. Goliel, attristé, trouble et ■■ presque anéanti, se retire. »
Nous ne dematiderious pas mieux que d'adinilde le récit de (Jrcgoire, quni(|n'il ne fût point présent ù cette paitic de la séance ; mais coninient n'a-t il pas <l(iuné le texte même du discours de Gobel à la ('onvcntion 1' Nous le viiyoïis miiiitrcr pins has un peu de mauvaise foi : car |)ailaia de la lettre de (johel à l'alihc l.ollirin;;ir pour le prier tie lui donner l'al^idution a son passai^c ])Our aller a recharau<l, il omet <le dire (|ue (Jol>el si^na sa lettre cr<?(/He de l.ydda , ce ijui inditpie que (johel renonçait à son titre scliisniati(|ue. Celle réticence all'iMlce de (îrégoire sur un point si essentiel dans la circonstance nous sepiLle intirnier un peu son léuioiguai^e.
;l) Quelques jours après (le 18 novcinlire), le Comité de salut public ordonnait l'arrestation de quatre indutgeuls, Cliabol, lîasiie, Delaunay et ■lulien de Toulouse. Chabot et Dasire avaient eu\-!nèmes denoun' .Iulirn, comnn' ro-spablc de concussion : celui-ci parvint «^vul à s'échapper.
)) temps dilHciles, et je suis disposé à les abandonner quand )) on le voudra (l). » On lit deux ledres^ l'une de Gay-\ernon, évêque de la Huule-Vienne et niendîrede la Convention, qui déclare qu'il a soupiré après le moment actuel, et qu'il obéit à la voix de la raison, de la philosophie et de
(1) Nous avons suivi ici littéralement le Moniteur Aa 8 uovembie ; mais nous devons leconnaitre que Grégoire a donné une version loule difl'érente dans son discours. Dans son Hiiloirc des iccles religieuses, tome I. page 70, et dans ses Mémoires posthumes, tome H, page 33, il rend compte de la séance de la Convention du 7 noveuilire. 11 dit qu'on voulait obtenir de lui sa démission, et qu'on le sommait de renoncer à la sii/ierstition et aux niomeries sacerdotales. Voici son discours tel qu'il le rapporte :
o J'entre ici, n ayant que îles notions très-vagues sur ce qui s'est passe » avant mon arrivée. Ou me parle de sacrifices à l;i patrie, j'y suis habitué. » S'agit-il d'allaclienient à la cause de la liberté? Mes jireuves sont laites de- » puis longtemps. S'agit-il du revenu allaché aux fonctions d'evèqiie? Je » l'abaiidoune sans r<gret. S'agit-il de religion'.' Cet article est hors de votre » domaine, et vous n'avez pas droit de ratta((uer. J'eulends parler de fana- » tisme, de superstition... je les ai toujours combattus ; mais qu'on définisse » ces mots, et l'on verra <|ue la superstition et \e fanalisrne sont <liauiétra- » lenient opposés à la religion. Quant à moi, catholi(|ue par conviction et » par sentiment, prêtre par choix, j'ai été désigné par le peuple pour être » évêque; mais ce n'est ni de lui, ni de vous, que je tiens ma mission. J'ai » consenti à porter le fardeau de l'episcopaf, dans un temps oii il était en-- » louré de peines; on m'a tonruientc pour l'accepter; on me tourmente au- » jourd'hui pour faire une abdication qu'on ne m'ariachera pas. J'ai tâché de » faire du bien dans mon diocèse; agissant d'après les principes sacrés qui » nie sont chers et que je vous défie de me ravir; je reste évê(iue pour eu » faire encore. J'invoque la liberté des cultes. »
Grégoire assure que ce discours fut sinivent interrompu par des rugissements, qu'on voulait étouffer sa voix, qu'on lui jetait des regards menaçants, qu'il crut prononcer son arrêt de mort, qu'il eut, pendant dix-huit mois, le spectacle de l'échafaud. 11 serait possible qu'ilyeiit, dans tout cela,' wn peu d'exagération. Grégoire n'aurait pas été fâché de paraître avoir eu sa part de la persécution contre les prêtres; mais il resta toujours membre de la Convention. Il était membre du comité d'instruction publique, oii il faisait des rapports sur divers objets; il siégeait à l'Assemblée, lors(]u'on y rendait les lois les ])lus atroces; on ne voit point qu'il y ait fait entendre aucune réclamation eu faveur des prêtres proscrits. Cependant, dans tous ses écrits, il se félicite de son courage. Dans une lettre pastorale de 1795, il se vante d'avoir confessé Jésus-Christ dans la séance dont on vient de parler, quoique dans son discours il n'y ait pas un mot sur Jésus-Christ. Ce discours, même tel qu'il le rapporte, n'est pas exempt de jactance. On n'avait pas tourmenté Grégoire j)our le faire évêque. Il en impose quand il dit que ce n'est ni du peuple, ni de l'Assemblée qu'il tient sa mission. De qui la tenait-il donc? Ce n'est pas de l'Eglise qui a protesté contre sa mission, et (jui ne l'a jamais reconnu comme évêque légitime.
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la libellé (1). La seconde lettre était de Lainnde, évèqiiede la Meuitlie: Il aljdi(|iiait pour toujours les fondions ccclcsiasliques, ne voulait plus d autre lilre(|ue ceux de ciloyen et de républicain, cl déposait sur l'aulel de la patrie son anneau et sa croix. Villers, curé, n)endjic de la Convcniion, annonça qu'il renonçait à sa (pialiié de prêtre. Gonuuaiie, vicaire épiscopal, fit uiicdéel. nation semblable. A partir de cette séance de la Convention, monument si déplorable de terreur et de vertige, dans presque toutes celles qui suivirent jusqu'à la fin de novembre, on lut à la tribune des actes d'apostasie, envoyés de toutes les partics de la France par les évéques et les curés constitutionnels. Toutefois il est ici une remarque importante à faire ; c'est que le J/o/i/Y^«/' rapporte rarement le texte précis des lettres et déclarations envoyées à l'Assemblée-, il est permis de croire que les rédacteurs, guidés par cet esprit satanique, qui semblait alors diriger tout, ont plus d'une fois forcé les expressions, et donné le caractère d'une complète apostasie à des actes de faiblesse bien répréliensibles, mais qui vraisemblablement n'étaient pas d'une nature si odieuse. Quoiqu'il en soit, il est trop certain que ces mêmes scènes se reproduisirent en mille endroits des provinces devant les administrations des départements ou des communes. Les exemples des principaux membres du clergé constitutionnel, les menaces des représentants en mission ou des autorités locales, les discours des clubs, la terreur qui régnait alors, enfin l'entraînement des passions, qui
(1) Nous avions ttéjà signalé plus haut, page 182, un jjrcnùcr acte de Gaj- Vernon. IJcpuis, sa conduite fui de ])lus en plus impie. I.cs Annales de la Religion, journal rédigé |)ar les coiisiitutionnels, lU si^u.iliiit plusieurs circonstances, l^n 171)9, étant commissaire pics de l'administralion de la Somme, il écrivit à l'administration d'AhlicvilIc pour se plaindre d'un service celéljré dans cette ville pour Pic Vi : la l«-tlre si:;nalait ce service coninii- Vacle le /dus aOutiile et le plus immoral. (Ju osait dire (jue Pie \\ était un impie que Rome même m'ilie mepriiait ; qu'une crapule honteuse déshonorait, etc., etc. C'est à cette occasion que le journal cité portait ce jugement : Il faut ai'ouer qu'un th'éque iniiiie est un vil coquin. [j4nnales de la Religion, tome IX, page 62i.) Gay-Yernon mourut, eu 1822, près de Limoges.
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ne sont janviis plus l'orles que quand on s'est placé «]ans une siiuatioii coniraire à la conscience, tout contribua à nmliiplitr alors les apostasies.
[[Ces tristes monienls donnent du moins une leçon bien importante ; c'est qu'une fois que les ministres du Seigneur oubliant l'obéissance qn ils doivent h l'Eglise, cèdent làcbemenlà la crainte ou à riniérèl, ils ne jKMivent prévoir à quelles limiies ils s'arrêteront ; et «;'est ici que Vahime appelle Vabime. Ni les talents, ni le sentiment de sa di- (j-iiilé, ni l'bonneur, n'oHient une barrière qu'on soit assuré de ne pas francbir. De quel opprobre en particulier ne se sont pas couverts un grand noiiibrc de ces abbés pbilosopbes, qui n'avaient pas rougi de contracleravec les incrédules des liaisons (jui paraissaient n'avoir pour objet que la culture des lettres ou des sciences, et qui ayant laissé la Coi s'éieindre dans leurs cœurs, donnaient alors la preuve de toute lein- faiblesse; Ce que nous aurons à dire bientôt sur le mariage des prêtres consliiutionnels ne pourra que forlKii-r ces graves réflexions (l).JJ
(1) Voici, relativement h cette triste histoire tic l'iijjostasie j>iil>li(iue, ce que nous trouvons de ^lus renianiuablc tlaiis les Prvcès-P'erb'iux de la Convention et les monuments de l'époque ; nous commençons par signaler la dérection des évèqucs et des prêtres (|ui a])|)ai tenaient à l'Assemblée, et dout quelques-uns ont jo\ie uu rôle polili(|ue plus ou iiioius important.
Dés le lendemain de la déplorable séance du 7 novembre, Seguin, évêque du Doubs, allirma qu*/7 n'tiwail accepte les fonctions épiscoiiales qu'avec rcptignaiice, et qu'il roulait redevenir iinijile citoyen, pour ne plus prêcher que lu morale qu'il avait toujours eue dans le cœur, l'amour de la liberté et de l'égalité et la soumission aux lofi.
Massieu, évèque de l'Oise et membre de la Convention, était en mission dans les Aidennes, lors(|ue les apostasies commencèrent. Des le 1 1 novembre, il écrivit ;i l'asseuibli e qu'il renonçait à ses fonctions et qu'il allait se marier; ce qu'd exécuta peu après. On lit, dans les .1 anales rie ta Religion, tome I, page IGG, publiée» par les constitutionnels, que, le 17 novembre 1703, il se joignit aux Jacobins de Mézières pour promener dans les rues uu mannequin ie|)résenlant le l^ape jiorte sur nn âne avec ses babils pontificaux; cette mascarade finie, on se rendit dans les églises, ou tout fut mis au pillage. On ])laça dans l'ostensoir un papier Lbinc, et le lieu saint retentit des blasplièmcs les plus odieux. Plus tard, les habitants de Pieims, de Bcauvais et de Vitry, dénoncèrent Massieu comme ayant excité au meurtre et au pillage, cl fut assassiner les meilleurs citoyens; mais il fut amnistié par la loi du 4 brumaire 1795: il sortit dejniis de l'rance et mourut .à lîruxelles en 1818.
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La Providence donna en même temps une antre leçon aussi juste que sévère 5 c'est que ces actes de làclieté et
Hugiiet, évèquc de la Creuse qui avait égaleiuent voté la moil <la roi, abjura aussi ))ar une leltre à l'AsseMililrc. Il ddiina depuis dans le jacobinisme le plus exalté, et, après le i) lliermidor, il se lia avee clés démagogues exaltés pour ressusciter la terreur. Arrête à l'oicasion du complot de Grenelle, il fut fusillé comme anarchiste, le 12 octobre I79G.
Parmi les prêtres qui siégeaient à la Converition, on va remarquer des noms (|iii sont restés plus ou moins tristement eélt'bres.
Joseph Lebon, d'abord Oratorien, puis curé constitutionnel de Neuville, près Arras, devint ensuite maire d'Arras, procureur syndic du Pas-de-Calais et membre de la Coinention, oti il n'arriva (|u'a])rès la mort du roi. Nous aurons à rapporter les horribles cruautés par lesquelles il signala sa mission à Arras pendant le règne de la terreur,
Du(|uesnoy, ancien religieux, avait \oté la mort du roi, sans appel et sans sursis. Avant été envoyé à l'armée du Nord en qu.ilité de représentant du peuple, il s'y fit remar(|uer par ses exagérations républicaines. Ayant jiris part à l'insurrection jacobine du 20 mai 1795 (1^' prairial), il fut condamné à mort le 1 G juin suivant, et se poignarda après avoir entendu son arrêt.
Chabot, ea|)ucin, avait été un des ])reniiers à (|uilter son eo\ivent. Grégoire, rjui aimait ii s'environner de chauds partisans de la Révolution, l'avait élu vicaire épiscopal à Blois. Lorsqu'il eut été nommé député, d'abord à r.\ssemblée législative, puis à la Convention, il obtint par ses fureurs même une sorte d'influence. 11 vota la mort du roi. Le 8 novembre, il apostasia au sein de la Convention, et bientôt après se maria. Il encourut plus tard la disgrâce de I\obesj)ierre. Traduit au tribunal révolutionnaire, il s'em])oisonna, et cc|)en(Iant il nxiurut sur l'échafaud, le 5 avril 1794.
L'abbé Sievès, ([ui avait mar(|ué, dés le commencement de la lîévolution, par une brochure célèbre [voyez, tome V, page 313), et qui avait aussi vote la mort du roi, fut un des premiers à faire acte public d'apostasie. Ia- 8 novembre , il déclarait que, depuis lo/igleinps , il a/>ijcl(iil le liiomithe de la raison sur la superslilion ; qu'/V se rejouissait tle l'oir ce jour arrii'é, et qu'il ne reconnaissait d'autre culte que celui de la liberté et de l'égalité, etc.
[[On sait que Sieyès joua dans la suite un rôle politique bien important, et parvint au Consulat après la révolution de brumaire.]]
Parmi les autres conventionnels qui se signalèrent ])ar une apostasie formelle ou par une conduite qui en tenait lieu, nous nommerons Laplanehe, bénédictin, vicaire épiscopal de la Nièvre, (|ui se maria, fut envoyé en mission dans (juclques départements, y mit la terreur ii l'ordre du jour, dc- ]>ouilla et fit fermer les églises; Poultier, aussi bénédictin, qui se maria dès 1*92. partit pour l'armée, fut nommé dé|)Uté à la Convention, alla en mission dans le Midi, et rédigea un journal patriotique, Y Ami des Lois (on assure qu'il n'était |)as prèire); Ysabeau, de l'Oratoire, puis curé .à Tours, qui vota la mort du roi, abjura et fut le digne collègue de Tallien à Cordeaux; Louis Chasles, ancien secrétaire de rarclievê(|ue de Tours, qui se jeta dans le jjarli révolutionnaire, prêcha l'athéisme il Chartres, jirononça son abjuration dans la cathédrale même, et écrivit de l'armée du Nord, à la Convention, qu'iï n'était plus prêtre depuis longtemps, et qu'(7 ne l'avait T. YI. 20
jnême d'impiété, dont un vil intérêt était le mobile, ne purent soustraire un très-grand nombre de ces apostats,
jamais été de cœur ni d'esprit; Pierre Ychon, oratorien à Condom, député à la Législative, puis à la Convention, qui fut un des membres les plus actifs du cliiL des Jacobins, et qui écrivait, le 10 décembre l'93, d'Âuxerie, où il était sans doute en mission, qu'il avait été fait prêtre malgré lui; que, nommé à une cure depuis la Révolution, il n'en avait jamais pris possession, et qu'il n'envoyait point ses lettres de prêtrise, parce qu'il ne les avait plus.
Claude Roberjot, curé à Màcon, ardent révolutionnaire, se maria, devint président du département de Saônc-et-Loire, député à la Convention, oii il ne siégea qu'à la fin de 1793, puis ministre plénipotentiaire à Radstadt, oii il fut assassiné par des soldats étrangers, le 28 avril 1799.
Louis Roux, vicaire épiscopal de la Haute-Marne, qui se maria et se signala par SCS violent* s et son impiété dans une mission dans les Ardennes, qui cependant mourut repentant, le 22 septembie 1818, à Huy, près Namur, après avoir fait une rétractation satisfaisante; Philibert Simond, vicaire épiscopal à Strasbourg, qui se lit aussi connaître à la tribune et dans ses missions par la violence de son patriotisme, et qui périt, le 13 avril 1794, comme complice de Gobel, Chauinclte et Chabot; enfin, Joseph Lakanal, doctrinaire, vicaire épiscopal, qui vota la mort du roi, fit à la Convention une foule de motions et de raj)ports sur dillércnts sujets, fut en\oyé en mission, fut chargé, entre autres, d'aller visiter Chantilly, et fit décréter, en 1796, le serment de haine a la royauté. [P^ojcz, sur ces conventionnels, l'ouvrage de Fabry, intitulé -.Les Missionnaires de 1793).
Ce ne furent pas seulement les ecclésiastiques, membres de la Convention, qui apportèrent ce scandale ii la tribune : plusieurs évèques constitutionnels qui ne lui appartenaient pas, et encore plus de prêtres, affectèrent de donner de l'éclat à leur apostasie. Un des premiers fut M. de Jarenie, évêque d'Oi'léans, que nous avons vu, avec trois autres prélats, prêter le serment à la constitution civile. Le 13 novembre, il écrivait à la Convention : « Resté M fidèle à mon poste, quand tous mes collègues le désertaient (il parlait de u cet épiscopat français, qui s'était montré si noble dans sa résistance), j'ai » voulu,., confondre le fanatisme. La Montagne a enfin écrasé cette hydre. » Mon courage est sans objet à présent. Je prends donc le parti de renonce» » irrévocablement aux fonctions de nrinistre du culte. Le retour de la raison » m'avertit qu'il n'est pas nécessaire que je les exerce plus longtemps; je les 1) ai remplies en bon citoyen, et je les quitte, ])arce que l'intérêt de la Ré- » publique ne m'y attache plus. La liberté, l'égalité, la haine implacable » aux tyrans, voilà désormais mon culte national... » Le même évêque ))rononça, dit-on, au club d'Orléans, un discours plus scandaleux encore, et se maria depuis. ■
Le 2l novembre, on lut une lettre de Torné, évêque du Cher; elle montre à quelle bassesse un prêtre apostat jieut^descendre : « Et moi aussi, » j'étais philosophe, quoique évêque. Si je ne disais pas mon secret, non » plus que les prêtres du paganisme, c'est que le peuple était superstitieux » et le gouvernement trop inquisiteur... Si je n'ai pas franchement déchiré » le voile qui couvrait une théorie aussi mensongère que mystérieuse, c'est » qu'elle servait d'introduction et de véhicule à des vérités morales d'une
ANMŒ un. J07
ni aux humiliations, ni même à la mort; s'ils montaient sur i cchaCaucl avec des prêtres fidèles, ou avec des hommes
> graiule utilité pnliliquc. Giàcc à toi, auguste vt clu';r<> Montagnp, il est -> cnlin permis de dire hautciucnt toute vérité... » i [Cette lollrc et celle de l'évèque d'Orléans sont rapjioi té( s (iai;^ ravaiU-deriiier numéro qui ait i)arii <les A'iimcllcs cccU-siastiqiief pour 179), page 203 : ce recueil, après avoir été si longtemps l'organe du parti qui, sous ronii>re de la sévérité, avait amené tous ces scandales, scmhie avoir clé condamné à les rapporter lui- •nènie.l] Les .'/niuilea de la Tielii^ion, jouinni des conslitulioiinels, avouent (|uc Torné épnui'cintn l'Kglise par une des plus horribles apostasies que l'on ait vues; qu'il a verse sur l'episcopat l infamie tic ses mœurs et les blasphèmes (le son inipictc, et qu'il a ijonsué les principes de la perstcution plus loin que les plus audacieux «gcnls de la tyrannie. (Annales, tome Ilf, pnge 464.) Il vivait .i Tarbcs dans le mépris, lorsqu'il fut trouvé mort dans son lit, en janvier 1797.
Marollcs, évéquc de l'Aisne; Primat, évèquc du Nord; Pelletier, évéquc de Maine-et-Loire; Thibaut, évèriue du Cantal; Ileraudin , évèque de l'Indre; Lefessier, évèque de l'Orne; Panisset, évèque du iMont-Blanc; Dumoucliel, évèque de iN'îmcs; iMolinier, évèque des Ilautes-Pvrénées; Deville évèque des Pyrénées-Orientales, dcclarcrenl renoncer à leurs fonctions, et jilusicurs d'entre eux envoyèrent .à la Convention leurs lettres de prêtrise. Ponlard, évèque de la Dordogne, donna dans des égarements plus grands encore. Il jeta le masque des perrers, disent les Annales de lu J{eii<'ion, tome 1, page 2G3 ; il proposa au Coniitc de Salut public d'écrire contre la Confession, etc. Diot, évèque de la Marne, coopéra au culte de la Raison, et prononça, le 6 novembre 1793, au mariage d'un de ses prêtres, un discours oii il se félicitait il'iwoir secoué les prcjuqés. Une défection plus malheureuse peut-être encore fut celle de M. de Savines, évèque de Viviers dont nous avons déjà signalé les écarts. I.e l^r décembre 1793, il se présenta devant l'administration du département de l'Ardèchc après avoir iirononcé un discours impie, se dépouilla de ses babils pontificaux, puis livra sa crosse, sa mitie, son calice, ses ornements. Retiré ensuite .i Kmbrun, il acheta sa tranquillité pendant la terreur au prix de nouvelles bassesses. {Lettres apologétiques du clergé de f^iviers ii M, de Savines, 1800 in-S".) '
La conduite du clergé constitutionnel du second ordre répondit à celle des évèques. A Paris, sur seize vicaires épiscopaux, treize avaient accompagné Gobel à la Convention, dans la scandaleuse journée du 7 novembre. Quelques curés de la capitale écrivirent .i l'Assemblée qu'ils renonçaient à leurs fonctions, ou se rendirent complices des profanations accomplies dans leurs cgiises. Parmi les prêtres apostats, un de ceux dont la mémoire est la plus abjecte fut Jacques Roux, prêtre interdit avant la révolution, et depuis ittaché au clergé constitutionnel de Saint-.Sulpice. Étant devenu membre <le la Commune de Paris, il (ut chargé de surveiller Louis XVI au Temple, puis de le conduire à l'échafaud, et il s'acquita de ses fonctions avec brutalité. Traduit .au tribunal révolutionnaire comme auteur de pilb'ge, il fut condamné le 7 janvier, et, ayant entendu la sentence, il se porta iui-mèmc des coups mortels, en se frappant d'un couteau.
Par rapport à la province, les Procès-verbaux de la Concention citent
irréprochables, une différence bien sensible caractérisait leur calaslrophe : c'est qu'au lieu que les uns ne mouraient que pour être restés fidèles à leur conscience, les autres étaient jugés comme conspirateurs, concussionnaires, auteurs de violences-, accusations souvent injustes, mais toujours flétrissantes. Nousciteions ici la fin malheureuse de plusieurs évéques constitutionnels, sans distinguer ceux qui allèrent aux dernières limites de l'apostasie de ceux qui furent simplement partisans du schisme. Quelques jours avant le 7 novembre, Fauchet, évêque du Calvados, et membre de la Convention, enveloppé dans l'accusation de fédéralisme, portée contre les Girondins,
une foule d'actes d'aposlasie de vicaires épiscopaux, curés, simples vicaires, ou même prêtres sans fonctions.
Les Annales, pul)liées par les constitutionnels, nous donnent ellesmêmes la preuve de la défection. Dans le district de Soissons : sur cent soixante et onze communes, il n'y en eut que trente-cinq dont les curés constitutionnels résistèrent au torrent. Dans le département du Gard, presque tous les prêtres déclarèrent abandonner leurs fonctions. A Toulouse, on publia une liste d'abjuration de cent vingt-cinq prêtres. A Blois, les vicaires épiscopaux justifièrent bien mal la confiance de Grégoire : outre l'infâme Chabot, que nous avons déjà nommé, les Annales en citent encore cinq autres comme ayant donné des exemples de lâcheté, etc., etc. A Laval, cinq vicaires épiscopaux comparurent, le 20 novembre, devant le directoire du département pour renoncer au métier rie prêtre, et se consacrer désormais au service de ia liberté. Les Mémoires de M. l'abbé Bouiller sur Laval font connaître bien d'autres scandales. Placés entre les révolutionnaires et les royalistes de la contrée, plusieurs vicaires généraux, curés et d'autres prêtres, s'enrôlèrent dans les armées de la République et y périrent.
Parmi les apostats de province, nous signalerons, en terminant, Jean- Georges Schneider. Né dans le diocèse de ^Vurtzbourg, en 175G, religieux récollet, il avait chaudement embrassé les réformes de Joseph 11. Devenu professeur à l'université de Bonn, il n'avait pas tardé à se signaler par une témérité que Pie VI avait notée avec une juste sévérité, [royez les Mcvioires, tome V, pages 232 et 233.) Bientôt après, il s'était engagé dans la société secrète des Illuminés, dont Weishaupt était le fondateur. Venu à Strasbourg à l'époque de la révolution française, il fut fait vicaire épiscopal par l'évêque constitutionnel ; il devint ensuite maire de Haguenau et accusateur public près le tribunal criminel. C'est dans cette place qu'il déploya son horrible caractère : il ne voyageait qu'accompagné de la guillotine, et faisait exécuter sur-le-champ les personnes les plus respectables et li* plus riches. A la fin, son orgueil et ses excès révoltèrent les représentants du peuple en mission dans l'Alsace; on l'arrêta et on l'exposa sur l'échafaud que lui-même avait fait élever : traduit devant le tribunal révolutionnaire, il fut condamné à mort, le 2 avril 179i.
avait péri avec eux sur réchafaud. A lu fin de rarliclc suivant, nous verrons l'cvèquc Gobcl, qui avait pousse si loin la lâcheté, compris dans l'accusation portée contre Chaumcttc cl Hébert, d'avoir voulu corrompre la France. Un sort semblable attendait I.amourctte , évctjue de Saone-et-Loire; et Gouttes, évcquc des lîoucbcs-du- Rhone. Marcel de Loménie, neveu du cardinal de Bricnne, et coadjuteur de l'Yonne, montait sur l'écliafaud, le même jour que madame Elisabeth. Si le cardinal n'eut pas le même sort, c'est qu'effrayé de Tordre donné pour l'arrêter, et des mauvais traitements qu'il commençait h éprouver, il fut frappé d'apoplexie. Expilly, cet évéquc du Finistère, qui avait été rinslifi;aleur de tant de violences contre les prêtres fidèles, subissait le dernier supplice avec les autres adminisirateurs du département, accusés de fédéralisme, le 21 juin 1794. Nous ne pousserons pas plus loin cette énumération. Heureux ceux de ces ecclésiastiques, que la vue d'une mort prochaine rappelait à leur conscience, et qui trouvaient les moyens d'y pourvoir : c'est une faveur que la divine miséricorde paraît avoir accordée à plusieurs d'entre eux, et, en particulier, à Fauchet, Gobel et Lamourette (1).
(1) Faiicliel nyant ctc enfermé à la Conciergerie, y fut réconcilié j)ar l'abbc Lotliringer. (Lothringer avait d'abord fait le serment, et niènie avait accepté les fonctions de vicaire épiscopal de Gobel; mais il se rétracta de bonne lieure, et il se montra fort zélé pour donner les secours de la iiligion à un grand nondire de victimes de la terreur. Sa rétractation se trouve dans les fnnales catholiques, tome III.) Il écrivit au sujet de Fauchet : « Je jjuis >) dire positivement qu'il a abjuré non-seulement ses erreurs sur l:i constitu- » tion civile, mais aussi ce qu'il a prêché dans le temps à Notre-Dame, et ce » qu'il a débité dans son club; ([u'il révoquait son serment im|)ie et son in- » trusion; ce qui occasionnait des murmures entre les gendarmes présents. » L'abbé Fauchet, après s'être confesse, i» entendu lui-même en confession M Sillery (autre Girondin). » ./niiales catholiijiies, tome IV.
Gobel se voyant condamné à mort, et ne pouvant avoir un prêtre, envoya par écrit sa confession à l'abbé Lothringer, et après avoir demandé )>ardon de tant de scandales, il priait cet ecclésiastique de se Iroiivcr h sa sortie de la Conciergerie, et de lui donner l'ab'olulion. Il signait cvéquc de Lydda ; et indiquait ainsi ((u'il renonçait à son tilrc schisinatique.
Lamourette, qui n'avait pas été si loin dans le mal, et qui avait même montre de la modération à l'Assemblée législative, avait été amené à la Con-
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Si les autres n'éprouvèrent pas un sort si rigoureux^ ils n'en tombèrent pas moins dans le mépris universel, et quelques-uns dans une affreuse indigence, qui excitait d'autant moins la compassion que leur conduite passée était plus connue 5 et souvent ils n'obtinrent pas le faible secours qu'une loi immorale leur accordait (l).
— Le 10 novembre. Fjste de la Raison: Pkofanation DES ÉGLISES ET DES CHOSES SAINTES. [[En même temps qu'elle profitait de la faiblesse d'indignes ministres de la religion pour avilir le sacerdoce, l'impiété cbercbait avec fureur tous les moyens de communiquer à la multitude son mépris et sa haine contre les objets les plus vénérés. Les formes du culte catholique étaient encore observées publiquement dans les églises occupées par les prêtres constitutionnels (2)j on voulut non-seulement les proscrire.
ciergeric, après le siège de Lyon: il y Ironva l'abbé Emery, dont les conseils le ramenèrent à l'unité : il lui remit le 4 janvier 1794, une rétractation trèsprécise, dans hiqui'Ue en particulier il déplore le crime de son intrusion. Cette rétractation fut ])lus tard envoyée a Lyon par l'abbé Emery, et publiée. Condamné le 11 janvier suivant, Lamourette dit publiquement qu'il regardait son supplice comme un juste châùmeiit de la justice di\'ine, et qu'il l'acceptait avec résignation et repentir : il avoua aussi qu'il était l'auteur des discours prononcés par Mirabeau sur les affaires ecclésiastiques.
On assure également que Pioux, évêquc des Bouches-du-lAbônc, se rétracta avant de mourir.
[[M. Emery, supérieur du Séminaire de Saint-Sulpice, qui avait déjà précédemment passé quelque temps h Saintc-Pelagic, et qui fut enfermé pendant seize mois ii la Conciergerie, fut utile à beaucoup de victimes de la terreur j et il n'écbappa lui-même à la mort que par une sorte de miracle : plus d'uije fois, des amis dévoués, gagnant les commissaires, le firent rayer des listes de ceux qui devaient être traduits devant le tribunal révolutionnaire.]]
(1) royez plus bas, page 323, la loi du 22 novembre (2 frimaire).
(2) [[Les processions extérieures de la Fétc-Dieu avaient encore eu licn^ dans plusieurs paroisses de Paris en 1793, malgré l'opposition d'un ccrtaii; nombre de patriotes : c'est ce qui, est évident par le Ménioire apologcliqne de Pierre Brugière, curé (consUtutionnel) de Saint-Paul. On voit dans son interrogatoire qu'on lui fit un crime d'.ivoir fait ces processions, et qu'il, répondit qu'aucun acte de l'autorité ne les interdisait.
« Jusqu'au mois d'octobre dernier, on a porté le saint viatique aux nia- » lades avec un dais et des flambeaux. Les curés (constitutionnels) et leurs » vicaires pouvaient paraître dans l'étendue de leurs paroisses en soutane et » même en surplis, selon que l'exigeaient leurs fondions. I-cs enterrements » se faisiient avec quelque solennité, quoiqu'elle fût bien diminuée; tout
mais donner aux temples saints la destination la plus sacrilo{5,e. C'est au sein de la Commune de Paris, et dans le but politique que nous avons fait connaître plus haut (l), que se préparèrent ces exécrables orjjies. On y avait vu avec une sorte de jalousie (jue les commissaires de la Convention envoyés dans les départements avaient déjà sijjnalé leur ardeur révolutionnaiie en envahissant l'argenterie des églises, sans excepter les reliquaires et les vases sacrés : on avait déjà commencé à Paris ces mêmes actes de spoliation : on voulut les consommer, mais avec des circonstances qui ne permissent pas à d'autres de dépasser la mesure du scandale. Le 7 novembre, jour marqué par les apcsfasies rapportées dans l'article précédent, la Commune, après avoir dépouillé de leur argenterie la plupart des églises encore ouvertes à Paris, fit h\ ù\cr publiquemenl en place de Grève, lieu des exécutions criminelles, les reliques vénérées de sainte Geneviève, patronne de Paris ; agissant ainsi, comme elle le faisait mettre dans les papiers publies, pour expier le crime cV avoir ser^i à propager l'erreur, et à entretenir le luxe des fainéants (2). Un si horrible attentat n'était que le prélude des scènes
» cela fut défendu par un anèlé de la Coinminie du 14 octobre. » {Nouvelles ecclésiastiques, pour le 25 décembre ]7'J3.)J
(1) rojez page 299.
(2) [[IVoin'allcs ecclésiastiques du 23 novembre 1793. Ce journal observe que le 7 novembie était la veille du jour ou à Taris on fait la fête des saintes reliques.
Dans la nuit précédente , on avait Uansiiorté à la Monnaie la chasse de sainte Gerevicve , qu'on estimait 1,600 01-0 livres. D'après le ^)rocès-v» rbal qui fut lu à la Convention, dans la séance du 21 novembre, le prix rrcl de l'or, de l'argent et des pierreries, d'après l'estimation qui en fut faite alors, ne se monta qu'à 23,8S0 livres. On voit une preuve de risnorance grossière des rédacteurs du iirocès-verbal, qui prirent une staluetle de saint Jean qui l'ornait, pour un vil Canjnicdc, enlevé par l aigle de Jupiter.
On croyait que cette châsse était la même a laquelle avait tra\ aille saint Kioi • mais elle avait été diversement modifiée. Robert, de la Fertc- Milon, abbé de Sainte-Gt neviéve, y avait fait travailler en 1242, et l'on assurait qu'on y avait employé 180 marcs d'argent, et i8 marcs d'or. La reine Marie de Médicis l'avait ornée d'un liouqnct de pierres précieuses, estimé 200,000 livres. {Descriitlion de Pans, par Urice, tome 11, page -482.) Cettcchàssc se conservaitdans l'ancienne église de l'abbaye Saintc-Genevicve.]
qu'inventèrent Hébert et Chaumelte. Un arrêté de la Commune ordonna qu'une fête nationale serait célébrée dans la ci-devant église métropolitaine , et qu'on viendrait ebanter des bymnes patriotiques dei^ant la statue de la Liberté, élei^ée en lieu et place de la ci-dei^ant sainte F'ierge(^\), Cbacun sait quelle était la statue vivante qui fut cboisie pour représenter la Liberté. Le lieu saint vit donc en ce jour l'abomination de la désolation (2). Mais pour atteindre le but qu'on se proposait, il fallait amener la Convention nationale au pied de la nouvelle déesse. Immédiatement donc après que ces actes borribles eurent été accomplis à Noire-Dame, tout le cortège transporta son impure idole dans la salle, où les législateurs étaient en séance: Chaumette les invita à joindre lenrs bommages à ceux du peuple, et à décréter que la ci-devant église de Notre-Dame fût appelée désormais le temple de la Raison (3). Le décret fut rendu par acclamation. Les députés
(1) [[Voyez Histoire parlenienlaire, tome XXX, page 196. Nous demandons pardon au lecteur de l'aflligcr en rapportant ces expressions sacrilèges. Nous le faisons avec une anierlume extrême, j)our réparer en quelque manière l'outrage fait :i Uieu et à ses saints dans les lieux que nous haljitons.]]
(2) [[« On avait élevé dans la ci-devant église métropolitaine un temple, sur » la façade duquel on lisait ces mots : ^4 la Philosophie : on avait orné B l'entrée de ce temple des bustes des philosophes qui ont le plus contribué » h l'M'énenient de la réi'olution actuelle par leurs lumières. I^e temple » était élevé sur la cime d'une niontagne. Une musique républicaine, placée B au pied de la montagne, exécuta en langue vulgaire l'hymne que le peuple » entendait d'autant mieux qu'il exprimait des vérités naturelles, et non des B louanges mystiques et chimériques. » (L'hymne impie qui fut chantée avait été composée par M.-J. Chenier: il est cité dans le Mercure de 1793, n. 120.) « Pendant cette musique majestueuse, on voyait deux rangées de » jeunes filles, couronnées de chêne, descendre la montagne un flambeau » à la main, puis remonter. La Liberté, représentée par une belle femme (la V Maillard, actrice de l'Opéni), sortait du temple de la Philosophie, et venait » recevoir les hommages des républicains. » [Rei'olutioiis de Paris, n. 2I5.) Toutes ces circonstances furent servilement copiées dans les lieux ou la Fcte de la liaison fut célébrée.]]
L'église de Saint-Eustache fut peut-être profanée d'une manière encore plus odieuse, {rojez la Notice sur Saint-Euslache, par M. Gaudreau, page 89.)
(3) [[Rien n'égale le cynisme du discours queCiiaumette fit a la Convention, et qui obtint les applaudissements de la majorité: « Citoyens législateurs, B vous l'avez vu: le fanatisme a cédé la place à la raison..,. Nous nous sommes
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se mêlèrent an penpic, ot prirent pari à Ton^io -, pnis le cortège ayant repris le chemin de Noire-Dame, ils le snivirent, et vinrent participer aux honteuses abominations qui turent renouvelées devant eux.
Ainsi se réalisèrent les prédictions par lesquelles, pluî-ieui-s années avant la révolution, des orateurs, animés d'un zèle qu ou taxa alors de fanatisme, avaient annoncé la profanation des temples et un culte impie substitué à nos cén'uionics sacrées (1). Une fausse philosophie se flatta d'avoir enfin écrase linfdnie, suivant l'expression familière de ses chefs. La tribune de la Convention retentissait à chaque instant de blasphèmes : ce fut pend.int quelques jours un assaut continuel de profanations révoltantes. Les objets les plus saints, les vases consacrés au sacrifice le plus auguste, les reliques les plus vénérées, saisies par des
» emparés de ses temples : ils sont régénérés.... Anjaurd'liui tout le peuple » (le Paris s'est transporté sous ees voùlcs golliiques, frap](ées si longtemps » de la voix de l'erreur, et (|ui pour la première fois ont retenti du cri de » la vérité.... Le peuple a dit : Plus de prêtres, jiliis d'autres dieux que » eeux que la nature nous ollVe.... » 11 parait que (juel(|Ues membres de la Co ivention, révoltés parées excès, se retirèrent. (Lacretclle, Histoire de France, tome XI, page 308.)]]
(I) [[/^oj-es les extraits que nous avons donnés <le V Orai<ion funèbre de Louis XP', ])ar M. de Beauvais, tome V, page 420. La prophétie de l'abbé de Rcaurr gard est bien plus solennelle encore. On assure (|uc, prètliant à Notre- Dame même quinze ans avant la révolution, il s'écria dans un moment d'in- >piiation : « Oui, vos temples, Seigneur, seront déjjouillés et détruits; vos i> l'êtes abolies, votre nom blasphème, votre culte |)roserit. Mais qu'entends-je? » Grand Dieu ! que vois-je ? aux saints cantiques qui faisaient retentir les » voûtes sacrées eu votre honneur, succèdent des chants luhri(mes et proo fanes ! et loi, divinité infâme du paganisme, impudique Venus, tu viens ici » même ])rendrc audacieusemcntla place du Dieu vivant, t'asscoirsnr le trône » du Saint des saints, et recevoir l'encens coupable de tes nouveaux adora— » leurs... » Fuyez dans la Biographie uniiersclle, l'arlicle Deacuecaiid, donné par Tabaraud, qui n'était pas suspect de partialité en faveur d'un ancien Jesuile. Condorcet, dans les notes qu'il a ajoutées à son édition des Pensées de Pascal, en 1778, traite le P. Ceaurcgard de ligueur et de fanatique : ce qui paraît se rapporter à cette pro|)hétii'. ^Oii voit dans les you{'elles cccl-isiastiqucs pour 1774, Jiage 156, que le P. de Bcauregard, ancien Jésuite, prêcha à Notre-Dame le carême de 1774, et qu'il y fut suivi par un auditoire es traordiitairentent nombreux.) Nous avons cité ailleurs les vers trèsremarquables, sur la nouvelle église de Sainte-Geneviève, les(juels furent certainement publiés en 1777. {Mémoires, tome IV, page 417.)
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mains les plus grossières, étaient apportées en triomphe au sein de l'assemblée 5 puis après des félicitations données aux spoliateurs, étaient envoyées à la Monnaie (1). Des hommes ivres de sang et de débauche, après avoir parcouru les rues de la capitale, grotesquement affublés des ornements du sanctuaire, venaient, dans ce costume étrange, proférer à la barre des discours grossièrement impies, et recevaient des éloges pour prix de leurs brigandages et de leurs sacrilèges (2).
[[On ne se borna pas à porter une main impie sur la dépouille des églises , qu'on pouvait en quelque manière utiliser pour les besoins de l'État. La Commune voulut que la pierre même des temples portât la marque de ses fureurs. Le 1 1 novembre, Hébert, ayant rapporté au conseil général que la section de Bonne-Nouvelle avait fait abattre le clocher, fit arrêter que tous les clochers de Paris seraient abattus, parce qu'ils semblaient contrarier le principe d'égalité. Aussitôt après Chaumetle se leva pour re-
(1) [[C'est ainsi que, le 12 novembre, les précieuses reliques de la vraie Croix et de la sainte Couronne, qui avaient été si longtemps honorées à la Sainte-Chapelle, et que Louis XVI avait provisoirement fait placer dans l'ahbaye de Saint-Denis, furent envoyées à la Convention par la municipalité de Saint-Denis, qui déclarait faire hommage d'objets servant à la superstition. La vraie Croix fut souïtraile sans dilBcullc par un des membres de la commission établie à la Monnaie; la sainte Couronne fut placée, en 1794, à la Bibliothèque nationale, parmi les Antiques. On trouvera les détails les plus précis, sur la conservation de ces reliques précieuses, dans la iVotjce sur la sainte Couronne et les aiities instruments de la Passion qui se consen,'ent dans l'église métropolitaine, par M. Gosselin.]]
(2) [Les Nouvelles ecclésiastiques du 25 novembre 179-3 copient cet article du Journal du Soir du 20 novembre : u Les citoyens de la section de » rUnite, couverts de chapes, chasubles, tuniques, etc., chantant, au lieu » de caiiti(jucs, les hymnes de la liberté, viennent déposer, dans le sein de » la Convention, ks instruments du ci-devant culte. L'orateur s'exprime » ainsi : fl est temps que le règne de la raison succède au règne de la h superstition... S'il faut s'étonner, c'est de voir qu'une religion, qui n'a » produit que les Jléaux de la guerre cl de la famine, ait été crue di- » vine, etc., etc. La salle de la Convention retentit d'applaudissements et » des cris de f'ii^e la Maison et la République! L'Assemblée ordonne l'im- » pression du discours et l'envoi, aux départements, des détails de cette » cérémonie républicaine. Les citoyens défilent dans l'ordre qu'ils étaient » venus. La procession était terminée par la marche des jeunes citoyens et
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quérir la destruction des statues de saints, qui décoraient les trois entrées principales de la cathédrale, en réservant celle des portails latéraux, parce que Diipnis y avait reconnu son système planétaire ,• et l'arrêté lut prononcé surle-champ (1). En conséquence, on connnenca à briser les images des saints; on mutila les tableaux : on traîna dans la boue les statues, et en j)ar(icMlicr celles des rois de France qui décoraient le poriail de Notre-Dame. On dépouilla les«églises de ces décorations inestimables qu'elles devaient aux arts guidés par la foi. Les fureurs des anciens iconoclastes et celles des hérétiques du seizième siècle furent surpassées.
■ citovcnnes de la sccfion; ils ont offert le spectacle des funérailles du cJiIte » catiiuli([ue : un grand sarcophage couvert d'un drap mortuaire, et porté par
■ des citoyens revêtus de cliapcs noires, a traverse la salle. Des cLantres, » en cli.ipes et chasubles noires, chantaient : 3f. de Malhoroiigh est mort...
» A cette cérémonie en succède une autre du mcine genre : paraît K d'abord une bannière représentant saint Rocli ; suivent une quantité im— » mense de cilovens couverts des livrées de la superstition. L'orateur » obtient la parole : Les sections composant la ci-dei'ant paroisse de n Saiiil-Roc/i et son chien viennent déposer dans votre sein tous les » brimborions qui ont égaré les sots. ÎS'ous ayons arrêté que nous renon- » cions aux prêtres, que l'église Saint— lioch serait fermée, etc. L'Asscm- » blée décrète ([ue tous les discours prononcés dans cette séance seront ini- « primés.
» Rien de plus horrible, disent encore les ISoui'elles (même feuille), que » les profanations qui ont été commises. On a vu les vêtements consacrés au » culte servir à couvrir les chevaux (jui emportaient les richesses des églises ; » les charretiers revêtus d<'s [lius beaux ornements qu'ils laissaient traîner » -dans la boue. On a vu ces conducteurs tenir en main les ostensoirs et se » divertir, chemin faisant, à donner des bénédictions; d'autres boire dans » les ciboires et les calices, oir ils se faisaient apporter du vin en passant » devant les cabarets. On a vu les membres des comités révolutionnaires » (des diverses sections de Paris) qui présidaient à ces enlèvements, aussi » avides de s'emparer des reliques que des reliquaires, et faire un crime » d'Etat il des prêtres de vouloir conserver (|ucl(]ues portions des rcl.ques » les plus authentiques. On a vu ces commissaires ])Ortrr l'impiété jusqu'à » se partager entre eus et manger les saintes hosties qu'ils trouvaient dans > les saints ciboires. On a vu brûler publiquement les livres de chant, niis- » sels, bréviaires, notamment dans l'église de la métropole, et on a fait des )> proclamations dans quelques sections ])our inviter les lidèles il a])portcr » leurs livres de dévotion pour en faire un auto-da-fe, etc., etc. »;]
(1) [[Hiilùire parlementaire, tome XXX, page 201. Dupuis trouvait le culte des planètes jus(|ue dans les symboles de Li jiiété chrélicnnc.Ces absurdités étaient dignes de plaire à Chaun'.clle et Hébert.]]
Ce n'était pas assez d'avoir livré cet assaut à la plupart des temples saints : il (allait généraliser la mesure et empêcher qu'aucune église ne pût se rouvrir. Le dimanche, 17 novembre, l'otlice divin s'était encore célébré dans les églises de Saint-TS'lcolas-du-Chardonnet, rue Saint-Victor (quartier de la place Maubert), et de Saint- Ambroise , faubourg Saint-Antoine; toutes les autres églises paroissiales étaient restées fermées (1). La Commune prit le 23 novembre l'arrêté suivant, dont la hardiesse étonne au milieu de tant d'excès : « Le conseil » arrête 1" que toutes les églises ou temples de toutes les » religions ou de tous les cultes, qui ont existé à Paris, se- ») ront sur-le-champ fermés ; 2" que tous les prêtres ou » ministres de quelque culte que ce soit demeureront per- » sonneilement responsables de tous les troubles dont la » source viendrait d'opinions religieuses; que celui qui » demandera V ouverture , soit d'un temple , soit d'une » église, sera arrêté comme suspect; 4° que les comités » révolutionnaires seront invités h surveiller de bien près )) tous les prêtres ; 5" qu'il sera fait une pétition à la Con- « vention pour l'inviter à porter un décret, qui exclut » les prêtres de toute espèce de fonction publique, ainsi )) que de tout emploi dans les manufactures d'armes, et )) de quelque emploi que ce soit. »
Nous allons dire qu'à la fin, ces horreurs provoquèrent une réaction, qui commença dès la fin du mois, et que Chaumette et Hébert furent obligés de tenir un tout autre langage, qui ne les arrachera pas à la punition de leurs crimes. Mais, à Paris même, ce revirement eut peu d'effet réel; et les églises restèrent fermées jusqu'au commencement de 1795 ('i).]]
Il est trop avéré que dans les provinces les scènes du 10 novembre et des jours suivants, les fêtes de la Raison,
(1) NoiH'cUes ecclésiastiques pour le 25 dccembre 1793.
(2) Les Noin^eUes ecclésiastiques, du 25 décenibie 1793, disent que, dans Paris, on ne pouvait plus donner l'Extrème-Onction aux malades, les vases mêmes des saintes huiles ayant été enlevés partout.
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le dépouillement des églises, leur clùlure, leur profanalion Turent ponctuellement reproduites en mille endroits : des villes, des communes, où (juclques hommes audacieux régnaient en maîtres, déclaraient abjurer tout autre culte que celui de la Raison. Les représentants du peuple en mission dans les départcmenls ou les aulorilés mêmes des lieux ne se faisaient pas seulement un honneur d'envoyer à la Convention des caisses remplies des ricliesses des églises ; ils poussaient les populations à tous les excès de l'athéisme. Presque partout, les riches ornements, et les monuments précieux pour l'histoire, dont la piété, et la science avaient décoré nos églises, furent anéantis par les nouveaux Vandales. Jusque dans les pauvres campagnes, tout acte religieux était interdit; et le peuple, privé non-seulement de ce c|ui pouvait l'instruire et l'édifier, mais même l'intéresser et le consoler, était poussé vers la dégradation la plus profonde (1).
(1) Un (les représentants «lu peuple qui, à cette époque, signala son passage par ])liis (le déprédations, fut l'ex-oratorien Fouthé. Ce fut lui qui donna le signal <lu dépouillement des églises; car, avant même la triste journée du 10 novembre, il avait fait quatre envois de l'argenterie des églises des départements de la Nièvre ou de l'Allier; envois toujours accompagnés de déclamations et de provocations contre les prêtres. Précédemment en mission à Nantes, il avait pris un arrêté pour interdire toute cérémonie du culte. C'est encore lui qui, dans les cimetières, faisait substituer la statue du Sommeil à la croix qui les avait toujours sanctifiés.
Un autre conventionnel, Javoguc, en mission dans les départements de l'Ain et de Saoue-et-I^oire, annonçait, par arrêté du 5 décembre, «(ue toutes les églises étaient transformées en clubs ou en temples de la Raison.
André Dumont, en mission dans les départements de la Somme, du Pasde-Calais et de l'Oise, étalait avec complaisance, dans les lettres qu'il écrivait à la Convention, ses succès contre ce qu'il appelait le fanatisme : B Partout on ferme les églises; on brûle les confessionnaux et les saints; » on fait des gargousses avec les livres et les lutrins. » {/.ftlre lue dans la séance du i décembre.) Quelques jours après, le 28 décembre, malgré l;i loi sur la liberté des cultes, dont il va être parlé, la Société populaire d'Amiens, sur les instigations de Dumont, sollicitait de la Convention une loi qui ordonnait la clôture de toutes les églises. (Ibid., tome XXXI, page 25.)
A Bordeaux, les députés Tallicn et Ysabeau (celui-ci prêtre, oratorien et vicaire épiscop:il), présidèrent, le 10 décembre, à une cérémonie oii la religion fut pnl>li(|uemeut insultée; Ysabeau célébra, dans un discours, le triomphe de la raison sur le fanatisme : des bannières portaient des inscrip-
•^ — Le 15 novembre. Lois rendues pouh inviter les
COMMCNES A s'emPARER DES PRESBYTÈRES, ET POUR FAVORISER LE MARIAGE DES PRETRES : AUTRES MESURES ÉGALEMENT
IMPIES. [[La Convention avait plutôt participé par une lâche connivence aux excès provoqués ou ordonnés par la Commune, que par des décrets formels. Plusieurs lois rendues dans une seule séance montrent à quel point elle travailla à faire dominer l'impiété.
Le 15 novembre, on discutait une pétition présentée par la Commune, pour demander que le palais archiépiscopal, désormais inutile à sa destination, fût converti en un hospice. Cambon proposa d'étendre cette mesure, et, en conséquence, la loi suivante fut portée: « La Conven- » lion décrète que les presbytères et paroisses, situés dans )> les communes qui auront renoncé au culte public, ou )) leur produit, seront destinés à subvenir au soulagement )) de l'humanité souffrante et à rinstruction publique. » On ajoutait qu'il serait ensuite présenté un projet de loi pour régler l'exécution. Ici le but que l'on se proposait ne peut être dissimulé : on voulait offrir, aux communes rurales surtout, un appât qui pût les déterminer à faire des actes pubhcs d'apostasie, et malheureusement le but fut atteint dans un très-grand nombre de localités : on s'empressa d'employer auprès des curés constitutionnels tous les moyens pour les obligera renoncer au sacerdoce; lorsqu'ils ne le voulaient pas, on les chassait des presbytères,
lions en l'konneur des journées des 2 et 3 septembre, comme pour encourager à de nouveaux massacres.
Lequinio prêcha, dans l'égiisc de Rochefort, contre l'immortalité de l'ànie, etc., etc. Nous ne pousserons pas plus loin cette éauméralion.
Ou peut voir, dans l'Histoire des Sectes religieuses, par Grégoire, tome 1, chapitre m, deuxième édition, un long chapitre destiné à énumércr les traits de folie et d'impiété de cette époque. L'auteur y a rassemblé beaucoup de faits extraordinaires et piquants. Seulement on retrouve presque toujours la prétention de l'auteur h faire retomber la honte de ces scandales sur d'autres que sur des constitutionnels.
[Il y a, dans beaucoup de départements, des histoires locales qui rapportent tout ce qui s'y passa en 1793 et 1794. Nous citerons, entre les autres, le Clergé du département de l'Aisne, par M, Fleury, tome II.]]
que l'on convertissait en maisons communes ou en écoles; et clos hommes audacieux se donnant pour lesorjjanes des communes, déclaraient qu'elles renonçaient au ciilie public, ou, comme on parlait alors, qu'elles abjuraient le fanatisme.
Dans la même séance, on rendit un décret pour réhabiliter la mémoire des chevaliers de la Barre cl d'Etalonde, qui, en 17G6, avaient été condamnés à la peine capitale, pour des outrages publics envers la relifjion, et dont le premier avait subi sa peine (1). Quel motif pouvait porter l'Assemblée à revenir sur cette affaire, si ce n'est le désir de manifester sa haine contre la religion ?
Une troisième loi votée le même jour, concernait le mariage des prêtres. 11 était naturel qu'au moment où l'on mettait tout en œuvre pour avilir la religion, on recherchât avidement ce moyen, et les efforts même qu'on^fit k ce sujet suiliraient pour prouver que l'impiété elle-même comprend parfaitement tout ce que la discipline de l'Eglise avait d'important et d'élevé. C'était au reste la cinquième ou sixième loi qu'on rendait sur cet objet, tant il était cher au parti qui dominait (-2). Le 9 juillet 1793, la Convention déclarait (\\\aucune loi ne privait de leur Irailemenl les ministres du culte catholique qui se mariaient. Le 29 du même mois, elle décrétait que les évêques qui apporteraient directement ou indirectement quelque obstacle au mariage des prêtres seraient déportés et remplacés. Le 12 août, elle annulait toutes les destitutions qui auraient été portées précédemment contre les prêtres à raison du mariage. Le 17 septembre, elle ordonnait que si un prêtre était inquiété, à raison de son mariage, pir les habitants de la commune où il résidait, il pourrait se retirer ailleurs et y toucher son traitement
(1) f'oyez nos Mémoires, tome IV, page 211.
(2) [^NoiisrappilRTons ici que, dis le temps oii l'on discutai! il l'Assemblée constiluanle la constitution civile du clergé, Uobcspicne avait voulu proposer le mariage des prêtres, et qu'alors un murmure général l'avait réduit au silence, /o^riplus haut, page 67. j]
aux frais de la commune qui V aurait persécuté. Mais la loi du 15 novembre morure plus que les autres l'iniérét que les législateurs meltaienl à propager ce genre particulier de scandale. « I. Les ministres du culte catholique, )) qui se trouvent mariés, ne sont pas sujets à la déporta- » lion, ni à la réclusion, quoiqu'ils n'aient pas prêté le M serment prescrit par les lois des 25 juillet et 27 novem- » bre 1790 (l). »
On voulait évidemment tendre par là un piège aux ecclésiastiques insermentés, que la crainte de la déportation retenait dans des retraites profondes : nous n'avons pas ouï dire qu'il y en eût un seul d'entre eux qui y eût été pris. Quant au clergé constitutionnel , nous avons déjà eu occasion de remarquer avec quelle impudence beaucoup de ses membres avaient, dès le milieu de l'année 1792, pris d'eux-mêmes l'initiative de cette violation d'une des lois de discipline les plus chères à l'Eglise : mais à l'époque à laquelle nous sommes parvenus, tout concourait à multiplier ces actes scandaleux. On compta bientôt onze évêques constitutionnels qui en avaient donné l'exemple, et ils furent imités par une partie notable des prêtres, qui avaient déjà donné des gages trop certains à l'irréligion, et qui roulaient d'abîme en abîme (2).
(1) Fo-)ei ces lois relatives à la constitulicn civile du clergé, plus haut, pages 1 et 3S.
(2) Les onze évêques mariés sont : Lindet, évêque de l'Eure [voyez les tristes détails donnés plus haut, page 301); Massieu, de l'Oise; Porioiv, du Pas-de-Calais; Torné, du Cher; Laurent, de l'Allier; Pontard, de la Durdogne; Joubert, de la Charente; Duniouchel, du Gard; Minié, de la Loire- Inférieure; de Jarente, évèquc d'Orléans, qui avait pris le titre d'évêque du Loiret, et de Talleyrand-Périgord, l'ancien évêque d'Autun, qui, sans occuper un siège dans la nouvelle église, n'en était pas moins le ])ère, puisque c'est lui qui communiqua aux évêques constitutionnels le caractère épiscopal. Il ne se maria que sous le Directoire. Grégoire dans son Histoire du mariage des prêtres, ajoute à cette liste, de Loménie de Brienne, archevêque de Trajanople et coadjuteur de Sens, qui avait suivi la défection de son oncle, et qui monta sur l'échafaud le même jour que madame Élisalielb. Nous ne savons si le fait est certain.
Dans le clergé du second ordre, les mariages devinrent malheureusemciit très-nombreux en 1793 et 1794. Grégoire, dans l'Histoire du vtariage des jnitres, les porte à deux mille, d'après, dit-il, des recherches soigneuses
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Coiiihii'n ne faut-il pas (|ik' la ri-li.'jiou porte avec soi un ciuaclère de divinité, pour avoir lé.siblé à celle lenihic
et des renseiiçncniei>t<i acquis. Mais il était «liflicilc d'avoir, à cet fgard, des données hien preeises. Nous avims lien de eroire (pie l'estiination de (irégoii-e est au-dessous di- la re.iiile. Les l'n>ci:.\-TCi tmiu de lu Convention font mention du iiiari;ige de lu aue(iu|) île piêlres. A l'aris, deux vicaire s épiscnpaux, Denoiix et Sainl-Mariin, se luaiiéienl; le premier était déjà âge; le second épousa une femine divorcée et divorça ensuite avec elle : C est le iirèiiie qui uioin'ul en IS19, à I iege, ou il ^-tait jngc, après avoir dcniaiide i|u'nn l'entiir^it dans le jardiu de la log<' des ir.iMcs-ina'ons, dont il Ctail nieuilire. Deuxcuies «le Paris, Des>OM, cure de Saiiit-Lcii, et iJeniov, curé de Sainl-l.anrent, se manèienl aussi ; celni-ei avait prélude par un livre plein d'crrenis et d extravagances <lont nous avons parle. \ l'arliele des alijnralious, nous nvon.-> nouime plusi( uis conventionneK et autres qui s'étaient maries.
Grégoire en cite heaueoup d'auires : t-ournand, professeur au collège de Fraine, qiii mit en pratii|ue ce (|u'il avait protlainc le pieinier, comme on l'a vu; F;',nliu des C)(lo:ir(ls, antriir (le inaiiv lises compilations liis(ori(|ues écrites dans le sens le plus révolutionnaire ; (îaiidin, ancien graud-vitaire en Corse, depuis vicaire episcoprl à Liiçon, (I( piilc à l'Assemblée législative, juge 1 La l\o(lnllc. auto r (lu livre des ln(iin\>( iiients du ccltbul des prêtres ; Brusli n, eure de l'aj< -la-Viui use, dioci'se de Tours, qui continua ses fonctions e( clesiaslii|iies après son mariage, cl ipii ( crivit contre les chèques constilutionnels pour se plaindre des délirions de leurs lettres (ncycliq\ies sur le mari.ige des prêtres ((Jre^oire dit (|u'il est mort rc|>entant) ; Giraud-Soulavie, révolutionnaire ardent, résident a Genève, éditeur de mémoires et de eompilatiins. ou il n'a pas plus respecle la venté qne'le goni , mort cliretienueuient en ISiJi, apr<'s avoir lait une rétracta. ion; Mulol, chanoine régulier de Saint-Victor, ineinLre de la Commune eu 17S9, envovc comme commissaire dans le conitat, député il l'Assemldcc legislalive, (jui appnya la motion de Tourné pour la pi(diil>iiiou dn costume ecclésiastique, et fut, dans la siiile, un des pn (Iiealeur> de la tlicopliil.tniliropie ; Foulon, Ix nédietin (les nianes-M.inleanx, j:in->eniste, parlisaii des eonviiKions, auteur du bréviaire de la congrigition de Saint-Maiir, pnhlie «'n l'87, qui se maria en l"îi:i, et reconnut, par ae'e pnldic, un enfant né seize mois auparavant {voyez, sur F ulon, sur son bréviaire et son maiiagi-, un artiile de VAmi de la Tiiliifion, tome LV, page 30.'); artiile reproduit par extrait dans le Su/)[d<inc/ii de lu /Siogrniihie unii'erselle, tome I.XIV) ; Cottr, Oralorien, curé de Montmorency, physicien, correspondant de l'Instilut (Foulon et lui épousèrent les deux suurs); Lehri'tou, Tliealin, auteur de W-fccoid des vroii l'i incii>ei, ouvrage adopte et souscrit par les évè(jucs constitutionnels en l'9'2; l.elireton devint ensuite tribun, puis secrétaire de la classe <les Leaux-arts à rinstiliit, Siauve, vie. lire dans le diocèse de Lyon, (|ui embrassa la révolution avec (lialeiir, prit du service dans les années et se jeta dans la llieophilaniliropie ; Veutenat, cli moine régulier de Sainte-Geneviève, qui se livra à l'étude de l'histoire naturelle, et devint, pendant la révolution, bibliolliecaire de Saiiile-G( nevièvc ; Nouet, religieux bernardin, qui s'appliqua à raslronoinie, fut ])iofesseur à l'Observatoire, puis ingénieur et colonel ; Barbier, curé constitutionnel de La Fertc-sous-Jouarrc, depuis
épreuve ! Il faut néanmoins observer que si le nombre des défections et des apostasies était propre à ébranler la foi des cbrétiens, la Providence avait par compensation placé à coté l'exemple du courage, de la piété, de la patience de tant de généreux confesseurs: la lâcheté des uns faisait ressortir la constance des autres. Tandis que les chefs du clergé constitutionnel siég<;aient à la Convemion, y frasaient des discours patriotiques, abjuraient avec éclat ou dissimulaient avec prudence, tandis qu'ils allaient révo-
hililiolhécairc de Biionaparte, auteur du Diclioniiaire des anonymes et d'autres ouvr, gcs de critique et de littérature; Willaire, missicjuuaire à Siain, et qui était entré dans le clergé constitutionnel à Des.mçon ; Gliainpagne, sous-diacre, qui devint directeur du Prvtanée à Paris; Tressart, du clergé de Saini-Eustaclie, qui se livrait à la prédication , Michel, vicaire épiscopal à Coutances, depuis un des orateurs de la lliéophilanlhropie et nHiiibrc du comité de direction du culte ihcopliilanlhropique ; Coisnon, principal du collège de La Marche, qui divorça après un premier mariage et en contracta ensuite un autre.
Grégoire n'en a pas nonuné (|uelques-uns qui vivaient à l'époque oii il écrivait: Antoine Mougz, chanoine rcgiilicr de Sainte— Geneviève, antiquaire et membre de l'Institut; Matthieu-Noël Rioust, ancien chanoine et prédicateur du roi, qui épousa la femme d'un émigré, )mblia des écrits politiques, st jeta dans r(ipj)osit;on sous la Restaur ition, lut condamné, en 1817, à deux ans de prison et à 1,000 fr. d'amende, se réfugia dans les Pays Bas, oii il continua d'écrire dans le sens du parti libéral jusi^u'en l!-'28, qu'il fit, à Buiche, dans le Hainaut, et à ce qu'il paraît sans être malade, une ample et édifiante rétractation, insérée dans les journaux deB<lgi(|ue et dans V./nii de la Beligion du 30 janvier 1K28; François-Xavier Audouin^ vicaire à Saint-Eustache en 1791, qui épousa, en 1793, la fille du ministre Tache, et fut tour à tour commissaire des guerres, journaliste, juge, écrivain politique, etc.
Nous ne pousserons pas plus loin cette triste nomenclature : nous ne pouvons nous empêcher, toutefois, de remarquer que nous n'avons presque donné que les noms de prêtres mariés à Paris, et qu'il y en eut beaucoup d'autres, soit à Paris, soit dans les provinces. Ou fai.^ait l'observation, à Paris, après 1835, qu'un grand nombre de ces prêtres occupaient encore des places dans les diverses administrations civiles ; ils étaient nombreux aussi dans plusieurs dépaitements, ou ils avaient obtenu des emplois. Grégoire nous apprend, dans l'ouvrage cité, page 68, que Lindel, évêque de l'Eure, avait entraîné, par son exemple, beaucoup de prêtres du pays; que son influence leur avait procuré des places dans les fonctions administratives et judiciaires; que tous les commissaires du pouvoir exécutif étaient ses créatures, et que dans rassemblée électorale de l'Eure, eu 1798, sur deux cent soixante-dix-sept électeurs, on comptait cinquante-sept prêtres. j\ous-niêmcs, nous connaissons une assez petite ville, à vingt lieues de Paris, où l'on avait compté jusqu'à douze prêtres mariés.
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liilionncr les th'parlemeiii.s . (aire fermer les églises ou y élal)lir le schisme, poursuivre les prèires, lourmenrer les fidèles, déclamer coutre le lanaiisme el la superstitionles évèques Iét5;iiimes tombaient sous le fer des assassins ou languissaient dans les prisons ou lexil, et des milliers de prèires, en bulle à une législation barbare, étaient frappés de déporiaiion, l rai tu\s de cachots en cachots, condamnés à mort pour le seid fait de leur séjour en France. Ceux-ci étaient eonfessours ou martyrs; ceux-là trouvaient plus commode d'être persécuteurs et dénonciateurs. La relipion applaudissait à la const.mce des uns, Timpiéié souriait à la faiblesse ou à la complicité des autres. Ce contraste va paraître plus fiappant par l'article suivant, où nous commencerons à présenter le tableau des atrocités ordonnées et exécutées contre des prêtres fidèles à suivre le cri de leur conscience.
Afin de multiplier de plus en plus les apostasies, la Convention rendit encore le 22 novembre (2 frimaire), la loi suivante : « I. Les évèques, curés et vicaires, f/ui ont )) abdiqué ou qui abdiqueront leur état et leurs fonctions » de prêtrise, recevront par forme de secours annuel ceux )) qui sont au-desïous de cinquante ans, la somnie de » 800 livres, ceux de cinquante ans, la somme de 1,000 li- » vres, et ceux au-dessus, la somme de 1,200 livres. » Il était toutefois statué que ces sommes ne seraient pas susceptibles d accroissenaent , lorsqu'on passerait d un à^e inlérieurà un autre.
— Dans la nuit du 15 au 16 novembre. Pkemij;uekoyade
DESPRÈTBES A NaKTES : CUL'AUTÉS QUI SUIVIREKT. LcS prO""rès
de la barbarie suivaient ceux de l'impiété ; au récit de tant de scènes scandaleuses, la suite des événements nous oblige à faire immédiatement succéder le récit d'épouvantables cruautés. La guerre civilequi désolait la France et dont nous donnerons dans l'article suivant un abréaé trèssommaii-e, servit d'occasion el de prétexte à ces faits inouis. Lessuccès qu'avaientd'abord obtenus les Vendéens, et leur résistance courageuse, avaient exaspéré des hommes déjà
portos par eux-mêmes à a violence. On avait trouvé trop modérés des généraux , îles représenianls en mission , des commissions révolutionnaires, <]ui cependant n'avaient déjà (jue tropabuséde leur autorité. G est dans ces circonstances qu'au commencement d'octobre 1793, la Convention envoya à Nantes Carrier, l'un de ses membres, avec la recommandation de prendre des mesures plus énerf^iques. Le représentant ne fut que trop fidèle à ces instructions. Ce furent d abord les prêtres insermentés tpi'il cboislt pour ses premières viciimes. Les ecclésiastiques de la Loire-Inférieure àjjés de plus de soixante ans, par conséquent exemples tie la déporlalion par la loi elle-même, étaient détenus à Nantes, et endiuaient depuis plus d'une année une dure captivité. Un convient de Carmélites leur avait d'abord servi de prison; puis ou les avait placés sur un mauvais navire, d'où on les avait ramenésdans un couvent de Capucins-, el successivement on leur avait adjoinl d'autres prêtres envoyés des déparlrmenls voisins, et destinés à la déportation. Tout à coup Cirrierfail transporter tous ces prêtiH^s, au nombre de quaire-vingi-liuii , sur le navire qui avait déjà servi de prison : il avait trouvé un moyen expédilif pour se débairasser d'eux d'un seul coiqi, et sans aucur\e procédure. A leur entrée dans le ravire, on les avait dépouillés de tout : bienitk après on les attacba par les pieds quatre par quatre; des soupapes piéparées à dessein furent ouvertes, pendant la nuit du 16 novembre et les prisonniers furent engloutis dans la Loire. Quatre prêtres trouvèrent moyen de se dégager el de se sauver à la nage ; deux d'entre eux furent repris aussitôt el plongés de nouveau dans les flots : deux autres atteignirent le rivage: on parvint à les saisir de nouveau , et Ils languirent longtemps en prison. Carrier cbercba d'abord à déguiser des faits si atroces : il écrivit au Comité de salut public : « L'n » éi^énenwnt a semblé avoir voulu diminuer le nombre )) des prêtres; cinquante de ceux que nous désignons sons » le nom de rêfiactaires, étaient enfermés dans un bateau » sur la Loire : j'apprends à l'instant, et la nouvelle en
>} càl (rcs-cerl;iiiic , (juils oui (oiis \u'n dans la livière. » Le Silencf du Comité rendit Carrier plus audacieux. Un aune représeulani du pen|)le, aîjissani dans les mèiues vues, clair alois à Auj^jers, où se irouvaieul déleaus plus de cent cinquanle prêtres, à (jui l'àjje ou les iiilinnilés n'avaient pas permis de partir pour la (Ic'porialion, Fiancastel donna l'ordie d'en faire jiler cincpiantolinii sur Nantes. Carriir se saisit de celte nouvelle proie; il ajouie aux prisonniers seize autres prè'ires arrivés d'ailleurs, et les livre à un de sesseïdes, nommé Lamberty,rpril charge de les conduire su I- une vieille jja Mot te hollandaise et d'exécuter srs ordres. Dans la nuit du 8 au 9 décembre, loutrs les liorreurs de la première novade sont renouvelées, et soixante-qualoize piètres périssent dans les flots. On assure que quelques - uns , (|ui étaient parvenus à briser leurs liens, p:issai«'ni leurs biasà travers les planches en demandanl miséricorde, et tpi'on leur abattait les mains à coups de sabre; de même cpielques-uns s'accrochaient aux bartjues voisines, où on les assommait à coups de r.unes, ou ou leurcoupaii les maius(l). [[(Gainer récouq)ensa Laniberly en lui faisant présent de la galiotte que lui cl ses complices appelaient \i\ grande tasse des préires ; il vint y dîner el s'v livrera desorgies avec quelques hommesaussi féroces que lui.]]
Le lendemain de l'exécution, il écrivit à la Convention: « Cinquante huit individus, connus sous le nom de prè- » très réli aciaires, sont arrivés dAngersh Nantes. Aussi- » lot dsont éié enfermés dans un bateau sur la Loire. La ) nuit dernière, ils ont été engloutis dans celte rivièie, /) avec seize autres de Nantes ou d'ailleurs. Quel torrent >) révoluiionriaire que la Loire! « Lue lettre si hoiiible
(l) [[Les acirs amlK'iiti.|iics Jii proies df C.niitriu> laissent aucun dduto sur les liMrri'urs lifs maiti.s coiipécs aux vicliiiics d«'S imyades (jiii ilu-r— cJ»M«nt à s'eciiappci- : sculi-int-nt on ne voit pas avec évidence, si ces laits sont ariivés d;iiis la iKijiide des pirlics du *< dctciiihre , on dans les slii— vanles. (^- piiiLcs se tronve avecli- diiail des inlcirog >toires dans V/Jiifvtr» paileinentaiie, tomes XXXIV el XXXV.]]
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provoqua des éclats de rire; la Convenlion ordonna qu'il en fût fait, dans son procès-verbal, une mention hc/norable (l).
Encouragé parées succès, Carrier exerça sa cruauté sur d'autres quedes prêtres, et jusque sur des femmes et des enfants. Les désastres des Vendéens, dont nous parleronsdans l'article suivaul, firent tomber dans ses mains, vers celte époque, une immense multitude de victimes 5 les cruautés qui furent alors commises par ses ordres passeraient toute croyance, si ellesn'étaieiit attestées par les preuves les plus authentiques. La Loire engloutit dans ses flots un nombre prodigieux de personnes de tout sexe et de tout âge (des témoins qui ont déposé d^ns son procès ont porté le nombre des noyésà neuf mille). Des circousiancesque l'enfer seul pouvait inventer, étaient ajoutées au supplice 5 nous voulons parler de ce qu'on appelait les mariages républicains. La Loire ne cessa plus de charrier des cadavres ; ses eaux devinrent tellement infectes, qu'il fallut que l'autoiité défendit d'en boire. Une compagnie désignée tanloi sous le nom de compagnie Maraf, tau loi sous le nom de colonne infernale, était investie d^i pouvoirs illiniilés , et se livrait impunément et sans aucune forme de jugemeni, à toute espèce d'atrocités. Dans une vaste prison appelée l'^w^/epôt , on égorgeait en masse. On estime qu'il y péril quinze mille victimes. Dans les cairières de Gigan , on fusillait plusieurs centaines de prisonniers par jour. Comme si ces moyens expéditifs n'eussent pas sulli , le Comité révolutionnaire^ que Carrier avait formé d'indignes scélérats.
(I) On ignore les noms de beaucoup de ces prêtres qui périrent, soit dans la première, soit dans la seconde nojadi'. On comprend bien que leiir.s bourreaux ne s'occup lient guère d'en conserver des listes cXiictes. On trouver;! néanmoins les noms d'un assez grand nombre dans les Martyrs de la Foi, tome I, page 3l0; dans VHiitoirv de la persecvlioii révolutionuaire en Bretagne, par M. Tresvaux, tome tl, page 5l4.
Il est à remarquer que lieauconp de ces prêtres n'avaient pas même été astreints à prêter les serments prescrits en 1*91; piiisi|u'i!s n'étaient pas fonctionnaires publics; tels ét;iient les anciens chanoines et les prêtres qui n'exerçaient pas le ministère pastoral : ils n'en étaient pas moins enveloppés dans la proscription commune.
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portail clos sentences de mort qui étaient aussitôt exécutées. La peinture suivante, (pie |)résente l'acte d'accusation qui Ait plus lard dirif'jée contre ses membres, se trouve vérifiée par la procédure. « Tout ce cpic la cruauiéa de plus » barbare, tout ce que le crime a de plus perfide, tout ce » que Taulorilé a de plus arbitraire, loul ce que l'immora- )) lité a de plus révoltant , compose l'acte d'accusation des » commissaires du comité révolutionnaire de Nantes. Dans » toutes les pages de l'histoire, même des siècles barbares, )) on trouverait à peine des traits qui puissent se rappro- » cher des horreurs commises par les accusés. Néron fut » moins sanguinaire, Phalaris moins barbare (l). » On ne s'étonnera pas que, parmi ceux que ce comité envoya au supplice, il n'ait pas épargné quelques prclres qui tombèrent dans ses mains. Un respectable prêtre de quatrevingt huit ans. l'abbé de Saint-André, ancien trésorier de la chapelle de Vinceunes, fut condamné et exécuté le 19 novembre 1793. On ne pouvait pas lui reprocher le refus du serment, puisqu'il n'avait pas été astreint par la loi h le prêter. Ou l'avait trouvé dans la petite ville de Marenj'ue en Vendée, où il se tenait dans la retraite la plus profonde; ce fut son unique crime. Pour les laïques, il sullisait davoir donné asile à un prêtre pour être conduil à l'échafaud, et cependant, à cette époque, la loi n'avait nullement prescrit cette rigueur (2).
Cependant un régime si monstrueux ne pouvait toujours
(1) /icte (t accusation, du 24 octobre 1794; dans V Histoire parlementaire, tome XWIV, p. I5S.
PiikIIioiiiiik', dans son Ilistiûre des crimes de la révolution, porte à cent mille le nombre des vitliniesde Carrier: niais cette évaluation paraît exagérée. [(Toutefois la procédure, et les aveux inèraes de Carrier, font présiiiner un nombre effrayant.]] rovez dans la Biographie uniiersetle, l'article Carriei;.
(2) f^oyezplua hant, \t^e i^ô, nos obser\alions sur la loi de vendémiaire. Ce fut pour avoir donne asile h dos prêtres, que périt, le 19 janvier TOS,
M- I-t' I>oiip de la Rilliais, ancien conseiller au parlement de Bretagne; sa femme, ses deux filles, (jni avaient d'abord été arrêtées avec lui, ne montèrent h l'échafaud (|ur le 7 mars suivant. M. ïrcsvaux, dans son Histoire de la persécution religieuse en liretagne, tome II, pages 10 et suivantes, donne des détails touchants sur celte pieuse famille.
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durer. La conduite de Carrieravait clé assez ouvertement désapprouvée par Robespierre, surtout dans les premiers mois de 1794. Aussi, lorsque, comme nous le dirons dans un article jirocliairi, ciux qu'oi appeliiii ultra-réwolutionna'ires, Hébert, CI» lunietie, el leuisaïuis eurenlsuccombé, il lallul que Carrier païui au moins modérer uu peu sa cruauté. Rappelé par le comité de salut [nihlic, il revint siéger avec assurance à la Conveniiou, ne dissimulant nullement la couduiie qu'il avait tenue, et appuyant de son suffrage toutes les mesures sanguinaires. 11 ne fui pas compris dans la lévoluiion du 9 ibermidor: mais dès lors le système dominant ayant cbangé , il fut permis cr<'xprimerson liorreor pour les actesairoceseommis sous le régime de la Terreur. La voix du sang innocent s'éleva contre ceux qui lavaieutversési cruellement. Carrier fut traduit par la Convention elle-uiéme au tribunal révolutionnaire. Kii vain cbercba-l il à prouver qu il n'avait fait que suivre les instructions que l'asseudjlée lui avait données, et à rappeler la sévérité inexorable qu'elle avait prescrite à l'épard des Vendéens: il fut condanuié avec deux de ses complices, auxcpiels la sentence reprocha d avoir ordonné des exécutions rontre révululiunnaires^ et il subit sa peine le Ibdéeeudjre 1794.
L'ne partie de la même seulence montre bien quelle était encore, à la fin de 1794, l.i coi fusion de toutes les idées. ViiiPt membres du Comité révolutionnaire, convaincus devaut les juges, d'avoir tlmné des ordres pour eousinure ^ les bateaux à soupape, d avoir exercé des cruautés inouïes sur les victimes quon livrait aux flots, d'avoir fait exécuter des ncj ades de fenniies et déniants^ d'avoir fait lusiller par centaines des |)risonniers désarmés, d'avoir tait incarcérer sans examen des citoyens paisib es, d'avoir levé des taxes arbitraires, etc., mais ne l'a) a/ft [tas fait avec des intentions criminelles et contre révolutionnaires , furent acquittés et niisen liberté (l). L'absurdité d'un pareil juge-
(l) f^oyez \\ sentence (ontre Carrier el ses complices, Histoire pailcnientitiie, tome XXXIV, payes 218 el suivantes.
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ment élnil si révoilanle, (|iu', sur Ivs nprr'seiMiiiions de l'iin tlt' ses lueinhri'S, la Convciilitm (il iiric'Ur de nouveau les prévenus. Leur cause lui portée plus lard au liibuual d'AiK<;ers : telle était la puissance et le ii()nd)re deceux(pii avaient parli(ip(> aux inèines ciinus , cpie ces jjrauds coupables lurent de nouveau ac(|uiliés ( l).
— [[Le 6 tiéceuibre. Loi pocn assi kku la i.ini-uTi': oes < CLTKS : nÉACTiOM COKTRE LA I HÉisMr:. Les excès (pii avaient, souillé le mois de novembi-e éiaienl idh nuni monsiiMieux, que, nial.'jré la terreur cpii dominait alors, rinditjnaiion ne put être entièrement comprimée. Les Hébertisics redoutaient surtout Robespierre, (pii n'avait pas applaudi à leurs orfjies révoltantes Le tribun. (|ui n'avait j^as paru à la Convention, pendant quelcpies j.nus, lança dans un rapport, d ailleurs très-foujjueux, »iu'il fit le I7 novendire, quelques pbrases qui commençèreiil à jeter l'aLirnie dans le camp de ceux qui avaient cru tri()nq)lier. « Vos enne- » mis, disait il. voudraienl donner l\ la cause sublime que » vous défendez un air de léj];èrei<'' ei de folii- : soutenez-la
» avec toute la difjuité de la raison Fuyiz à la fois le
1) cruel modérantisme et l'exaf^ération sysiéuiaiitpie des
■<) faux patriotes : le peuple liait tons les excès Il veut
» qu'on le (b'fende en riioiu rant. Port' z la lu.nière dans « l'antre de ces modernes Caeus , et ])uuissez le plus ') odieux de tous les forfaits, celui de revêtir l.i coulie-ré- » voltitiou des euiblèmes du patriotisme et d'assassiner la )) liberté avec ses pro|)res armes. » Il s'expliqua bitli pins clairement encore dans un discours irès-remar(|uable (piil prononça au club des Jacobins, le "21 novembre, et dans lecpicl il présenta comme les a^jcnts (b' l'étranger, suudo) es par les princes dans un })ut conir ei(*volniionnaii e. lous ces hommes immoraux ^lù travaillaient à donner à la revoluUon le caractère de Vinimornlitr. • il promellait bientôt de dévoiler entièrement ces bout» ux mysières (2).
(1) llisloirc de la perscciilion telis^icnse en Bi etni^nc, par M. Tresvaiix , lonie II, page iii.
(2) Voici qiu*l({iies extraits C.n discours tenu par Roljcspiirrc au club des
Les circonstances lui permirent d'accomplir bientôt cette menace : le pouvoir vraiment absolu du Comité de salut public, et le sien par conséquent, venait d'être affermi par
Jacobins : on y remarquera sins doute un esprit profondément hostile à la religion ; nous laissons ces passages ponr qu'on ne se méprenne pas sur le caractère d'un homme fumeux ; mais on ne peut y méconnaître une grande h ibileté à profiter des fautes de ses adversaires : o Que des citoyens animes par » un zèle jiur viennent déposer sur l'auti 1 de la p:i(rie lis monuments inutiles B de la supershtion , la patrie et la riison sourient à ces offiandes.... Mais » de quel droit l'aristocratie et Vhrpocriaîe viendraient-elles ici mêler leur » inflnem :e?... De quel dioil Tic/idraieiit-ils t'Oiibler la liherlc da culte!' » au nom tic In liberW, et attaquer le fanatisme par un fanatisnn- noii- » l'eau? De quel droit feraient-ils <legént;rer les hommnges rendus h la vé- » rite pure en da farces etei nelles et /iV/(C/i/ei .' Pourquoi leur permet- » trait-on de se jouer de la dignité du peuple, et d'attacher les grelots de la » folie au sceptie même de la ])hilosopIiie '.'...
» Il est des hommes qui, sous le prétexte de détruire la superstition, » veulent faire une sorte de religion de l'athéisme. Il serait bien insensé » l'homme publie, le législateur, qui adopterait un pareil système. L;i Conj> veiition l'abhorre. Ce n'est pas en vain qn'ille a proclame les Droits de » l'homme en présence de l'Iitre eterm 1. L'athéisme est aristocratique : » l'idée d'un grand être (|ui veille sur l'innoreu -e opprimée, et qui punit le B crime triomphant, est toute populaire [rifs aiiplautlissemcnti). Le pe pic, » les malheureux, m'applaudissent. Si je trouvais des censeurs , i:e serait » parmi les richrs et parmi les cnupahles J'ai été, des le col ege, un assez » mauvais cath^^li(|ue . je n'ai jamais été un ami froid de l'humanité ; je n'en u suis que plus attaché aux idées morales et p 'litif|ues que je viens tle vous » exposer: si Dieu n'existait pas, il faudrait l'inventer... Si jamais la lyran- » nie pouvait renaître parn>i nous, quelle est l'ame vertueuse, qui n'appel- » lerait point en secret de son triomphe sacriléi^e à cette éternille juslire, B qui seudde avoir é( rit dans tous les cœurs la mort de tous les tyra s. Ce » sentiment est celui de toute l'Europe et de l'univers, c'est celui du peuple » français....
» Ne voyez-vous pas les pièges que vous tendent les ennemis de la rci>n- » blique et les lâches emissaiies des tyrans? Ils voudraient nous rendre » odieux à tous les peuples pour atlérunr les trônes thancelanis: les lâches B ne veulent que réaliser toutes les «alomnies grossières, dont l'Europe re- » connaissait l'impurlenee, et repousser de vous par les opinions religieuses, » ceux que la morale et l'intérêt commun attiraient vers la cause sulihme » que nous défendons !... » (Le distours se trouve presque entier dans Vflistoire parlementaire, tome XXX, page 272.)
Dans le même temps, Danton, chef d'une autre fraction, faisait à la Convention la motion qn'i7 /l'j eut plm de mascaraites antireligieuses uu ^eiu de l'Jssendjle. « Si nous n'avons pas honore, disaik-il. Us prêtres du lana- » tisme, nous ne voulons pas honorer les prèties de l'incrédulité. » L'elhoi saisit les Hehertistes : le Père Unchesne lui-n.ême prit un autre langage, et chercha à se défendre de vouloir sulistituer un culte à un nuire: (.hanmette chanta la palinodie d'une manière plus basse encore, et le 28 novend)re, il
par la loi du 4 décenjhre (14 frimaire), sur l'organisalioit du gouveniement i évulutionnaire ; le conseil de la Commxxwe de Paris pcrdail décidément son indépendance (1). Dès le lendemain, Robespierre dénojiçail de nouveau à la Convenlion ce mouvement violent contre le culte catliolif/ue, cnmnie le résnUaf d'une conspiration, ayant pour objet iV aliéner les peuples de la nation jrancaise de se servir de la p/iilosopfile pour détruire la liberté, de tnailler la trancpiillilé de l inférieur, et de donner ainsi plus de force à la coalition des enne nis du dehors (-2). En conséquence, il faisait adopter, le G décembre, une loi, ilont l'article premier défendait toute violence contraire à la libellé des cultes, mais dont, en même temps, par une contradic-
amenait l:i Coinnnnie, par un nouveau réquisitoire, à annuler cnlicrcmenl le decr.l rendu le 23, à sa «1< mande, pour f;iire fermer loJites les églises, (^ores i'arrèle de la Cionniune du 2i novemlire, plus haut, pnijc 316.^;
(il La loi du 4 décembre I7:t:{ (I '• frimaire), sur Vurgunhalion du gouvertnenl ra'olultoniKiiie, est une de celles qu'il importe le plus de connaîlre pour se rendre raison des événements de l'époque. Une première section de renvoi si de la i,iomiili;atmri des lois, établissait une mesure qui est restée da:iS n .|re le.^islation , le liidltliu de^ Uns, qui devait servir désormais à les notifier aux aiiloiila coiisliluées.
La .seconde seciion traite île l'execnlion des lois.
■ l La Convention naliiniale est le centie uni(|ue du Gouvernement, » IL Tous les corps constitués et les fonctionnaires publics sont mis sous » l'iiispection immédiate du Comité tic salut fivhlic.
» V. Chaque ministre est, en outre, peisonnelleincnt tenu de rendre un » compte particulier et sommaire des opéialions de son département, tous ■> les dix jours au Comité de salut jiuOlie, et de dénoncer tons les agents B qu'il emploie et qui n'auraient pas exactement rempli leurs obligations.
» XI. Il est e\p"essement défendu à toute autorité de faire des proelama- » tioiis, ou de prei.dr. des arrêtes extensifs, limitatifs ou contiairesau sens » de la loi. sons prei.xtc de l'interpréter ou d'y suppléer: il la Convention I» >enle appiriieni le <lr .it de donner l'interprétation des décrets. »
Kn même temps bs nrocnreurs de eommuiic et leurs substituts étaient supprimes el remplaces par des agents nationaux siiécialemeiit places sous la direction du Comité de s lut public. Les romités révolutionnaires, existant dans cliariiiie des quaianie-huit sections de Paris, devaient correspondre direi tentent el '■ans aucun inteituediaiie avec le Comité de siirelc genejale de la Com-e-iliofi ; mesure Irès-iinpoi tante dont le but était de briser h pouvoir de la Commune de Paris, qui cbeichait ii centraliser en elle l'action des sections ; etc. vvv
(2i Ce discours est rapporté dans Ylli-Avirc purlementoirc, tome Xxa, page 3 1 .j .
lion palp;ib!e, un aiilre ariicle déclarail i.\n on ii enlendait aucunement déroger aux lois répresswes conti e les piètres ré f met aires. On sail ce qu'on entendait par ce mol: ainsi la libtiié (les cnllts n'existait qu'en excluant le seul qui fiii légiiiine. Voici le texte de cei te loi, dont lesens n'éciiappera à ptMSonne: « La Convention nationale, considérant )j ce qn'exij^ent d ClIe Ws principes (ju'elle a proclamés au ) nom du peuple fiançais et le maintien de la lianqnillité » publique, 1" défend toutes les violences ou menaces )) contraires à la libtrlé des cultes. 1° La surveillance îles )) auioi'iiés consiitnées et l'aciion de la force publiipie se 1) renfermeront, à cet égard, chacun pour ce qui les con- » cerne, dans \v,s mesures de police et de sûreté publique. 1) '.V La Conveniion, par les dispositions précédenti s, n enn tend dérogei- en aucune manière aux lois répressives ni ^) aux précautions du salut publie co/i//y? les prêtres réjrac' ') tiurei, ou turbulents, et contre tous ceux qui tenteraient )) d'abuser du prétexte de la religion, pour compromettre 1) la cause de la lib(M'lé ; elle n'entend pas non plus foinnir ') à (pii que ce soil aucun prétexte (ïiiupiiétcr le patriotisme 0 el de raK-niir l'essor de l'esprit public. » (Cet article fui décrété sui- la motion de Cambon, qui assura (pie les prêtres réfraciaires ne pouvaient , sans danger pour la révolution, exercer leur culte, tant ipi elle i.ureiait.^ « La •) Convention invile tous les bons citoyens, au nom de la i) pairie, de s'abstenir de tontes disputes ihéologicpies ou » élr ingères aux grands intérêts du peuple français, pour. ^) concourir au triomphe de la répnbli(pie.... »
Une loi aussi inconqilèle ne pouvait avoir des résultats ti'ès sérieux. Llle eut toutefois le bon elfet de mettre un frein aux orgies scandaUuses qui poussaient le peuple à une extrême démoralisation : elle suspendit la piofanatiou des églises pour quelque tenjps et pnur quelques lieux, oiielle n avait pas encore été consomuiée. Une pétition de la Société populaire d'Amiens, qui livrée aux influt'uees d'André Dumont , demandait à la Convention qu'une loi ordonnât pour toute la France la clôture detoutes
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les églises, fui re|)oussée le 28 déccnthrc cniuiiic c()nt:;iirc à la lil)or(é (U'S ciilles. C'esl Jiinsi (|iruii ctriaiii iioaihrc de teinplts |)iirini èire préservés tl«s plus fjrauds exeès et Siuiver tuènje une parlie de leur nuihilicr. iM.iis on se tiomperall si l'on croyiii( cpie les éfjlises se ronvrireni, el que le cler.<jé cinsliiniionnel lui niènie pnj < xereer puMiquenicnl les lonelions du eidle. \j\ Convention, dr)nini(''e par riinpiété, était loin d accorder aneiin intéièi à la libellé di'S cultes : elle continuait à accueillir avec complaisance les dépêches des représentants en mission dans les départements, (pii lui vantaient leurs exploits contre les prêtres ou les é.j^Iises : elle accordait qm-hpu-fois aux propositions des llébertisies des voles favorables. Il fut nïènie (piesiion, dans le cours de décenihie 179;i, de renouveler les Coniilês (la salut pnhlic, el de sûictc générale, et (Ken faire sortir liobespierre. La nonville de la prise de Toulon, à la lin de rannée, servit puissanunenl à assurer sa diclature et celle de son parti, et elle détermina la Convention à proioger les pouvoirs des deux
couiilés.
Dans les départements, où l'on ne comprenait pas les oscillations de la Convemion, la loi du 6 novend)re produisit peu d'effet. Les hommes audacieux cpii avaient pariout la force en main, trouvaient le mouvement imprimé en novemhie trop conforme à leurs propies dispositions pour ne pas le suivre avec ardeur. La profanation desé(>lises, I invasion des presbytères, l'expulsion des curés constitutionnels qui ne voulaient pas aposiasier, et livrer leurs lelties de prêirise , ou se mari<r même, eurinl lieu presque partout avec plus ou moins de scandale.]]
Le 13 décembre. Déroute et oésastre des VENnÉEAS
puFS ne i>LvNs ; précis slr la premikue (uerhe oe la Vendée. [[Nous avons remis jnscpi'ici à parler d'inic guerre, dans laquelle il faut reconnaître que les senliuients religieux annnreni el soutinrent une population énerfjique, mais qui ne peut pas cependant êlre considérée comme une guerre de religion. Il est aisé d'expliquer comment, à
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la vue des usurjîalions d'une démasfogie violente, des hommes pleins de seuiimeiît aient ciu pouvoir relever le trône, dont ils ne séparaient pas les iniérètsde leui- propre religion. Les dilliculiés d'une entreprise, qui reposait évidemment sur des éléments trop l'.iibles, et qui suitout manquait du lien nécessaire pour luitcr contre une centralisation déjà bien affermie, ne pouvaient guère être appréciées dans ces premiers commencements : el Us servirent cependant à faire ressortir l'héroïsme de ces simples pavsans, transformés tout à coup en vaillants soldats. Assez d'autres historiens ont exposé les traits de valeur qui ont illuslré un assez grand non)bre de noms. Nous ne ferons que rappeler sommairement les faits généraux (l).]]
La révoluiion avait rencontré une oppusiiion persévérante dans les provinces de l'Ouest. Les habitants de ces contrées avaient toujours montré de la r» pugnance pour les innovations religieuses el politiques. Lts prèires assermentés, les acquéreurs de biens nationaux, h s exécuteurs des nouveaux décrets y avaient toujours été regardés de mauvais œil. Dès 1791, il y avait eu un projet de soulèvement en Bretagne. Le mécontei-.tement couva sourdement cette année et la suivante. Il éclata au commencement de 1 793. Les parties de la Bretagne et de l'Anjou, qui .'«ont au midi de la Loire, avec la partie limitrophe du Poitou^ prirent les armes sous plusieurs ciiefs, qui étaient, pour la plupart, des gentilshommes du pays. Quelques tentatives d'insurrection, qui furent la suite de la chute du troue, au 10 août, avaient été promplement réprimées; il n'en fut pas de même des mouvements qui conjmencèrent le 10 mars 1793. Ce jour avait été marqué pour le recrutement de ceux qui étaient appelés sous les drapeaux de la république. A Saint-Florent, département de Maine-
(1) On peut consulter spécialement Vl/istoii e de la guerre de Vciidce et des chouans, par de Beaiuhamp, et li-s Mémoires demadame de laRochcjaqueleiii. Cette dame avait eu pour premier époux le brave de Leseiire, l'un des piincipanx commandants de la grande armée. Elle épousa, en 1801, le frère du célèbre la Rochejaquelein, dont nous parlerons plus bas.]]
et-Loire , non-seulemctil les jeunes gens lefiisèrent
d'obéir, mais «ne lésislance armée s'organisa, sous la
conduiie de Cailielincau, simple paysan, très-considéré
poui" sa prolîilé el sa piélé. Le mouvement se propagea
rapidement dans toute la partie des départements de la
Loire-Inférieure el de rAnjou qui sont au sud de la
Loii-e, et dans les départements voisins de la Amendée el des
Deux-Sèvres. Celaient d'abord des partis isolés d'bommes
de la campagne; mais ils ne lardèrent pas à presser les
geulilsliommesde lacontréede se metireà leur tète; el sous
leur conduite les bandes dispersées devinrent une armée
formidable, qui prit le litre d'armée catholique et royale.
Le caractère de renireprise est ainsi déterminé par la
proclamation datée de Partbenay, le 1 1 mai 1793 : « Nous
» n'avons pris les armes que pour soutenir la religion de
» nos pères, et rendre à notre légitime souverain,
» Louis WII, réclat et la solidité de sa couronne. »
Les Vendéens obtinrent d'abord des succès marqués, quoique mêlés de quelques éebecs. Nous signalerons à la mémoire du lecteur la prise de Thouars, le 2 mai; celle de Fontenay, peu de jours après, el celle beaucoup plus importante de Saumur, dont ils se rendirent maîtres le 9 juin, par une attaque conduite avec une admirable énergie. Onze mille prisonniers qui y tombèrent cuire leurs mains furent traités avec bumanilé; ils les renvoyèrent libres après leur avoir fait promettre de ne plus combattre contre eux, et après leur avoir rasé une partie de la téie pour pouvoir Us reconnaître (l). BieiUoi après Angers leur ouvrit ses portes.
Ce fut après la prise de Saumur, que s'organisa aussi régulièrement qu'il était possible, la grande armée dite à'ulnjou, qui fut longtemps le corps le plusconsidérable des Vendéens'. Les genlilsliommes valeureux qui comballalenl dans
(1) [[Combien n'est-il pas à regretter que les Vendéens n'aient pas toujours tenu une conduite si confornie à la reli|;ion, dont ils se disaient les vengeurs; mais il n'était pas aise <lc tenir toujours dans les bornes des hommes de campagne, exaspérés par les bonibles cruautés de leurs adversaires!]]
ses rangs, décerncreni le comDiandfrnenl en chef à Cailieiineau , en le tiomnianl jjéiiénilissiine-, el cet homme simple, qui posséilall, on elFel, loule la confiance du soldat, sui honorer ce titre par son courage et son génie militaire, autant qne par sa droit nre et sa piété. Dans le ménie temps une antre armée, dite de Poitou, se formait d.ins la région du Bocage qui, S'ir la rive gauche de la Loire, s'étend jusqu'à la mer: elle s'était donné pour chef Cliarcite de la Contcrie; el la prise de Machecoul, malhenrensement acconqiagiiée d'excès très hlàmables, avait été un
de ses premiers exploits.
Afin de pourvoir à I administration civile du pays dont ils étaient maîtres. Us Vendéens de la grande armée formèrent un conseil supérieur dont Icsiége était h Chàtillon et dont nous devons faire une mention spéciale. La présideiice en fut donnée à l'abhé Guyot de Folleville , qui prenait le litre dévéqiie d'Agia. Les aventures de cet lionnne sont fort extraordinaires. Avant de se trouver avec les Vendéens, il avait mené une conduite très-équivoque ; il avait prèle le serment de la constitution civile du cierge, et était devenu par intrusion curé de Dol ; puis il s'était rétracté pnhli(|uement daiis l'église du lieu; obligé de quitter Dol , il avait résidé successivement à Paris et à Poitiers; et c'était là qu'il avait commencé à se donner pour évéque d'Agra, ville de l'Inde , disant qu'il avait été consacré en vertu d'un bref qui rétablissait vicaire apostolique. Du reste, ou assure qne sa conduite répondait peu à ce litre, et qu'il fréquentait les clubs et même les smiéiés frivoles. Il s'était ensuite enrôlé dans un bataillon républicain, et c'est sous l'habit militaire que les Vendéens l'avaient trouvé à la prise de ïhouars. Il ne laissa pas de leur persuader non-seulement qu'il avait été enrôlé par force, mais qu'il était véritablemei'.t évêcjue et vicaire apostolique ; il parvint à en imposer à quelques missionnaiiesde Saint-Laurent-sur Sèvres, qui étaient encore dans la contrée, et on le reconnut en cette qualité; les prêtres prenaient de lui des pouvoirs, ainsi que le recommandait
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un niiinifeste publie au nom tic rarince royale (I). Le pape Pie VI, informé de riinposUire par ce nianifesre mc'ine, oriil de son devoir de faire une réclainaiion publicpie, et dans un I nef adressé, le 31 juillel, aux évèques, au ciersé et aux fidèles de France, il déclara qu'il n'y avait aucun évè(|ue ayant le litre d'Aîjra, ni aucun vicaire aposl(di(jue auquel il eùl déléj^ué les pouvoirs que s'atliihuait cet lionune, qui, disait le Pape, n'était pas Jionnné dans le nianifesie, mais qu'on savait bien d'ailleurs s'appeler Guyol de Folleville (2) Il est probable que la certitude derauibeniiciié de ce bref n'arriva qu'assez tard iUix chefs vendéens. Le préîendu vicaire apostolique n'avait
(1) Voici les |)ii:ici|,.iii.\ piissnf^cs d.' ce Manifeste, (<1 que les journaux II' ])iil)lic'r(nt (I:iiis le cours de juin l793 :
« Nous, coiiiiiiaiuliinls gciuraiix des années cadiolicpies et rov-ilcs, arrc- » Ions ce qui suit, liorit n<ms ordonnons que la lictnie soif (aile (l;ins lonres » les paroisses. Ne pouvant pas donti r ipie l'intcnlion de S. M. Lonis WII » loi de l'iaïue, ne soif de reeoniiieiiM!-, eonrorinenienl à leurs mérites, ses » l)ravcs et (Idèles s'ijeis, <|ni se dexoiicnt pour sa cause et celle de la icli- » i;i(in callioli(|ne, nous ordonnons aux conseils prov isoires etaldis dans les >> dilTrrenles paroisses de pourvoir à la ^uLsistance <les leniines et enfants de » ceux qui eoMjljallenl pour la plus juste des causes, < t qui ont besoin de sc- » cours... Les conseils dis paroisses corrcspi.ndront avec le conseil snpé- » r.enr pour leurs opérations et obéiront aux ordres qu'ils en recevront... » Les familles qui si ront reconnues p^ur être de ma\ivaise volonté et ne pas « se vouer avec le même /,<'le au soutien de la bonne cause, seront assu- » jetiies, sur-le-cliam|), au paiement des impositions de 1792. Voulant aussi « aiit::nt qu'il ilependra de nous, rétablir la reli;^ion catli,di([ne et la lendrê » Uorissanle, nous invitons .MM. les cures et vicaires en place, qui n'ont pas » les i>ouvoirs généraux de leurs évêques légitimes, de s'adresser, dans b: » courant de la semaine, ii inoiisiij;niur revê(|uc d'.\gra, vicaire aposlo- » lique, résidant il Saint-I.aurent-sur-Sèvres, afin (|u'il rè-le leur <onduite • » et nous f).(l(innons que cmx (|ui n'auront pas, dimaiiclie î)juin une attes- » tation de Monsei-neur pour n'être pas inquiètes, soient arrêtés par le con- » sril des paroisses et conduits -s Cbaiillon... Nous ordonnons égabuonf que 1) les biens ecclésiastiques e(,nnns sons le nom de hiois niUimiaiir, et nui » ont été aclictés par des jiartit iilicrs, soient administrés par les conseils de » paroisses, qui en recevront le prix de ferme et en rendront compte au » Conseil supérieur... A Clisson, ce !«•• juin 179$ ; sigiu Lescure, le cheva- » lier de Marsanges. » {Ifcrcure de Fronce du i.'-) juin 17f)3.)
On assure que le prétendu évêquc d'A^ra simula des confirmations, des ordinations même, [forez .AI. Tresvaux, Iliitoirc de /a j>cruriifion en Bretagne, tome 1, page 4.)
C?) CoUcctio bretiiiin PU II, paije Oli.
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pas tardé h montrer son insufîisance dans des conjonctures si délicates ; il ne laissa pas de continuer à jouer ce rôle dillicile jusqu'au moment uii 11 tomba dans les mains des ré|)ublicains, à la suiie des désastres de l'année vendéenne, dont nous parlerons bientôt. Il fut exécuté à Angers, le 5 janvier 1794 (l). Un autre ecclésiastique, faisant partie du même conseil, était l'abbé Dernier, curé de Saint- Laud d'Angers, homme fin et délié, qui fut souvent utile aux Vendéens par son habileté et son élocjueuce, et qui, après leurs malheurs, sut intervenir dans diverses négocialions relatives à la pacification des provinces ; il parvint même, vers la fin de la révolution, à gagner la confiance de Bonaparte; il fut un des négociateurs du Concordat de 1802, et il devint évêque d'Oiléans.
[[En général, les Vendéens avaient avec eux un assez grand nombre de prêtres: la plupart des curés de ce pays, qui était alors couvert de bois et peu facile à explorer, étaient restés dans la contrée ; on n'avait pas même essayé de leur appliquer la loi de la déportation : il était naturel que dans leurs expéditions aventureuses, ces hommes de foi voulussent être accompagnés par des ecclésiastiques, dont ils pussent recevoir les consolations et les secours de la religion. On a dit souvent, dans les proclamations des généraux républicains et dans les journaux révolutionnaires, que les prêtres qui suivaient l'armée vendéenne combattaient avec elle ; mais celte imputation a été souvent démentie , et elle s'accorderait mal avec l'estime et le respect que ces populations avaient pour les minislres de l'Évangile (2).]]
Dans les premiers temps qui suivirent l'organisation, la
(1) On raj)|)orte qu'interrogé par le tribunal révolutionnaire s'il n'étiii! pas l'évêque d'Agra, il répondit : « Je suis celui qu'on appelait ainsi. »
(2) [[f-^oyez les ]\lnr{yrs de la Foi, tome I, page 325. Madame de la Rochejaqiielein. parlant d'une circonstance où, dans une déroute désastreuse, un prêtre, le crucifix à la main, exhortait les Vendéens à conibiittre avec courage pour sauver leurs femmes et leurs enfanls, dit que c'est la sejile fois cil elle a vu les ecclésiastiques employer les rnovens de lii religion pou; animer les soldais.]]
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discipline fntnssez bien observée, an moins dans l'armée d'Anjon. Plusieurs chefs nionlrèrent conslannnent de la piéié, en même temps qn'ils donnèrent des exemples de niodéraiion et de loyauté, qui ne furent pas toujours imités, u On n'eût pas entendu un blasphème dans lecamp, dit » un historien, et hi prière précédait lecondiat. » Ces vertus purent s'altérer par la suite; mais il est juste de rendre témoignajje aux vues nobles et relif^ieuses qui animèrent d abord les hiibiiants de la contrée. Nous ne dissimiderons pas qu'il y eut qnehjuefois d'affreuses représailles; mais elles ne peuvent faire oublier un seul de ces beaux traits de générosité, de couraîje et dedévonemenl; et il faut ajouter qu'elles ne paraissent avoir été ni jamais commandées, ni nièn)e tolérées par les gentilshommes qui appartenaient à l'armée.
Quehpie temps après la reddition d'Angers, commencèrent les désastres de la Vendée. Les deux armtîes d'Anjou et de Poitou avaient combiné leurs oj^érations pour attaquer Nantes, le 29 juin -, ce projet qui eut rendu les royalistes maîtres, non-seidement d'une grande ville, mais de l'embouchure de la Loire, avait pour eux la plus grande importance. La conquête paraissait d'autant plus certaine que la ville ne conqiiait qu'une très-faible garnison ; ils n'en échouèrent pas moins, malgré des prodiges de valeur, et le brave Calhelineau y reçut le coup n.ortcl. Ce désasii e ne put èire compensé par plusieurs vicioircs qu'ils remporlèrent depuis.
D'Elbée, qui avait succédé dans le commandement à Cathelineau, perdit, le I i^ août , la bataille de Luçon, et reçut peu de jours après, une blessure mortelle à Chollet(l). En même temps, ie pays entier était livré par les
(1) D'Elhéc HP pouvant accompaf;n(T les Vendéens dans leur expédition au delà de la traire , lui frère de Ciillieliiieau rassembla une rscorle de (ininzc cents lioniiiies, et conduisit le g«'ner;il et d'autres officiers malades à l'arinée de (^liarcttc. Celui-ci les fit passer dans l'île de Noinnouiiers, dont il étnif maître alors. Biais les républicains s'en étant ensuite emparés, immolèrent les Vendéens qui s'étaient rendus à discrétion et les habitants de l'ile qui
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républicains à la dévastation, à rincendie el au carnofje. C csl alors q'ie Us Vendéens de l;i ."lande armée prirent la résolution de passer la Loire avec leurs femmes et leurs enfants, non-seulenient pour trouver des subsistances qui leur manquaient, mais aussi afin de se procurer un appui dans des populations connues pour leur atiaebemenl h la religion el à la royauté (l). D'après Tavis du brave Lescure, qui était mourant de f^es blessures. Henri de la Rocbejaquelein , quoiqu'il se fut opposé au passage du fleuve, fut élu généralissime. On sait quelle gloire ce jeune bonune, à peine à ;é de vingt et un ans, actiuit dans une expédition qui ne réussit pas, mais qui n'en fut pas moins marquée par des traits nombreux de valeur.
Ou voulait, en traversant les déparlemenls de la Mayenne et d'Ille-et-Vilaine, atteindre le port de Granville, où l'on espérait se mettre en communication avec les Anglais. La prise de Laval , le 23 octobre, fut le prix d'une victoire cbèrement achetée.
Le passage des Vendéens par Laval fut, pour un assez «yrand nombre de prêtres fidèles , l'occasion de cruelles épreuves, qui doivent trouver une place dans ces Mémoires. On a vu plus haut la cpiantiié d'ecclésiastiques inserujenîésqui avaient été mis en prisoii à Laval : le plus grand nombre était parti pour la déportation ('2) ; mais il en restait encore plus de cent dans la prison dite Patience : c'étaient ces infirmes et ces sexagénaires, pour
passaient pour Iriir t-lre favoralilcs. On assure qu'il y en eut (jiiinze cents massacrés dans une rue de la ville (irincipale de l'ile. D'iilbée avait été porté sur son rauleuil, sur la plice, pour y être fusillé.
(1) [[Nous ne pouvons omettre un liait d'hiimatiité ehrélienne qui précéda iinn:édiatement le p issage de la Loire. Ciiii| mille soldats réputjlicains ctaic't tombés dans les mains des Veiiriétns, qui les avaient enfermés dans l'église de Saint-Florent. Queli|(is-uiis parlaient de les l'aire passer par les armes et de venger le sang répandu. L'avis en est donné à Doncliamp qui était près de mourir de ses blessures; il demande, il ordonne qu'on fasse grâce : l'ordre fut exécuté, et les prisonniers recouvrèrent leur liberté. Ce trait servira de contraste avec ce qui est rapporté dans la note précédente.]]
(2) f^oyer, plus haut, pages 171 et 21 1.
lesquels h loi avait l'ail une exception (l). On craifjnit que les N endéens ne les délivrassent s ils les trouvaient dans la ville, et, 1 1 veille de la capiinlaiinn, on leur signifia subitement l'oidre de pariir, sans leur donner même le temps d'emporter leurs eir«(s et leur anjenl. On ne permit de rester cpi'à r|uinze d'entre eux, qui furent reconnus incapables dèire transportés; tous lis autres, au nombre de cjuaire viup^l-luiit , partirent d'ahord à pied, et liés deux à deux; parmi eux élaieni ciiuj ocloPjénaires, et fini de ceux-ci était aveup^le; un aulre avait quatre-vingt-huit ans; vingt-huit prèires avaient plus de soixante-dix ans. Ou reconnut hieniùi l'impossibilité de Taire faire le voyage à pird aux plus infirmes et âgés, et on les plaça dans des charrelies; on les dirigeait sur Chaittes. il est impossible île dire ce que ces prêtres eurent à souffrir dansée voyage; tantôt leur escorte, tantôt la populacj des villes par lescpielles ils passaient, les outrageait et cjuelquefois les frappait brutalement, quand il fallait monter dans les voilures ou en descendi e. La nuit, on les dé|)Osail dans des églises ou dans dis granges, où ils élaieni réduits à coucher sur le soi nu, caron ne leur donnait pas même de paille : une fois, à Lassay, on leur fit passer la nuit en plein air, exposés au givre qui tond)ait, et, dans ce même lieu, on repoussa les personnes compatissantes qui leur apportaient quelques provisions. Arrivés à Chartres, le 2 novendjie , et logés au petit séminaire, ils obtinrent quelques adoucibsemenls : les habiianls de la ville purent leur faire passer des secours, et les malades furent reçus à Thopilal ; mais, après trois semaines, il leur fallut partir. Ou leur avait adjoint des prèires d'Eure-et-Loir , et cpielques laïques; ilséiaient alors environ deux cents. On les conduisit à Raudwuillet , où ils sévirent de nouveau livrés aux insultes. Une circonstance prouve bien l'esprit qui animait un peuple égaré. Parmi les laïques du convoi, il y en eut un qui, voyant combien ou était acharné contre
[ (1) FoYez la loi sur la «lipoitatioii, jjliis liant, page 293.
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les ecclésiastiques, s'écria qu'il n'était pas prêtre, mais p-aléiien depuis quinze ans. Celte observation, qu'il eut soin de répéter souvent, lui obtint les égards de ces gens honnêtes, qui traitaient les prêtres de scélérats. Renfermés dans une des dépendances du château de Rambouillet, les confesseurs de la foi eurent à endurer les plus rudes privations-, ils ne purent jamais obtenir de feu-, on ne leur fournissait que le pain, et ils n'avaient guère le moyen d'ajouter quelque chose à leur nourriture ; et cependant , par une iniquité révoltante , on les obligeait à payer, à nourrir et à chauffer leurs gar; diens. Cette situation cruelle dura bien au delà du 9 thermidor -, ce ne lut que vers la fin de 1794 que les parents et amis de quelques-uns obtinrent leur élargissement, les autres n'obtinrent leur liberté que dans les premiers mois de 1795. Alors vingt-six de ceux qui avaient quitté Laval avaient succombé (1).
Les Vendéens, entrés dans Laval, mirent en liberté le petit nombre de prêtres qu'ils y trouvèrent encore détenus; nous verrons plus tard quel sort était réservé h ces pieux confesseurs de la foi : ils firent rouvrir les églises, et l'olHce divin y fut publiquement célébré par les ecclésiastiques qui suivaient l'armée : quelques autres prêtres, qui avaient pu se cacher dans la ville et dans les environs, purent se montrer en liberté -, mais ils furent obligés dès lors de partager les dangers des royalistes (2).
Cependant l'armée vendéenne s'avançait vers le nord -,' elle était le 9 novembre à Dol : là les chefs purent s'aboticlier avec quelques royalistes venus de Jersey, qui promettaient de la part de l'Angleterre un secours prochain.
(1) Ces détails sont tirés des mémoires sur Laval, par M. Bmii'lier.
Un des ectlésiastiques sortis des prisons de Lav-nl, Claiidc Giiher^e, dire de Cliatclaiii, avait été réclamé par le Iribunal révolutionnaire de CLàtea;:- Gonlier, qui le condamna à mort, et le fit exécuter le 1) août 179'f.
(2) Les Vendéens arrêtèrent quelques prêtres assermentés et intrus: im seul périt, et lut victime, n ce qu'il paraît, de sa propre imprudence et de ses tentatives de résistance : on le jeta à l'eau. Les vicaires épiscopaus avaient pris la fuite, [roje: la note de la page •'i08.)
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La Rûchcjaqnelein, ayant divisé ses troupes en trois corps, se porta avec le plus considérable sur Granville, ou il espérait recevoir des munitions et des renforts ; mais il ne put s'emparer de la place. Le découraî^aMuent s'empara des Vendéens : bientôt ils demandèrtMil à grands cris à regagner leur pays-, ils errèrent pendant près d un mois dans la Bretagne et TAnjou , obtenant cpiclcpiefois de brillants succès (l), plus souvent malheureux dans leurs luiies contre les républicains qui les harcelaient sans
cesse.
La sanglante bataille qui eut lieu près du Mans, le 13 décembre, mit le comble aux désastres : la Vendre y trouva son tombeau. On égorgea de sang-froid, api^ès le combat, des femmes, des enfants, qui étaient à la suite de l'armée. Les malades, les blessés étaient massacrés. Une législation atroce avait mis les habitants de ce \)ays hors la loi, et des décrets successifs avaient ordonné la dévastation des villages, et l'enlèvement des femmes et des enfants. F3es généraux farouches ajoutaient encore à ces horreurs, et lâchaient la bride à la cruauté du soldat. Les ravages, la destruction, les supplices marquaient le passage des troupes républicaines. Celte barbarie parut redoubler encore après la déroule du Mans. Les malheureux royalistes, errantsde tous côtés, étaient immolés sans distinction d'âge ni de sexe. Quinze cents, qui avaient mis bas les armes à Savenay, en criant vive la nation, furent fusillés. On fusilla pendant huit jours dans ce lieu les débris de cette arujée, et les bourreaux se lassèrent plutôt de compter que de massacrer leurs victimes, dont les cadavres restèrent amoncelés pour accuser à la fois la férocitéet rinsouciancedu vainqueur. Un assez bon nombre de prisonniers, conduits à Nantes, y tombèrent dans les
(i) [[Le 16 novembre, La Rochijaquelein, se dirigcaiU vers I)ol, rencontra VVesltrinann à la lèle «le l'arinéc rciniltlleaine ; la balaili»- dura vingt-den?; heures. La victoire des royalistes lut lirillanlc. Le passage de 1 1 Loue pi s •le La Flèche, qui eut lieu quelques jours après, fut un des plus beaux laits d'armes du jeune généralissime.]]
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mains du fiirouclic Cirrier-, les uns pt'riifnl dans ces horribles noyades, dont nous avons pail','; les aulres étaicnl livrésà uueconup.ission niiiiiaire, (jui en jui^eailcent cinquante ou deux cents en nu jour A Angers, on en fusilla douze cents dans une prairie (l). Ces scènes sanglantes mirent fin à ce qu'on appelle la Grande- P^endée. Sur plus de quatre-vingt mdle personnes qui avaient p.issé ta Loire, il Y eu eut il peine quatre n»ille cpii la repassèrent. Un assez grand nombre de piètres veriueux lurent victimes des mêmes malheurs. La loi sauMlanle du 30 vendéuiiaire, que nous avons rapportée plus haut, traçiii aux tribtuiaux révolutionnaires et aux con)nii>sious militaires, éuiblies dans la Bretagne et dans les autres pays traversés par les Vendéens, une voie qui fut fidèlement suivie (-2).
[[Parmi ceux qui étaient paivenusà regagner leur pays, se trouvaient quelc|ues-uns des principaux chefs, la Rochejaquelein, Stotllel, l'abbé Dernier : ils parvinrent, après rpielques mois, à former un nouveau C()r|)s d'aruiée: le désespoir devait naturellemeul atliier à leur suite ce qui restait d habitants en étal de porter les armes, parce qu'on savait que les ordres les plus rigouieux avaient été donnés pour les exterminer. A leur tête, la llocheja(|ue!ein obtint encore quelques succès remarquables; mais il péril à la suite d'une affaire, où il était resté victorieux, le IG juin 1794. Stodlet, dirigé par les conseils de Tabhé Dernier, lui succéda dans le conuiiandemenl, mais, sans pouvoir obtenir la mènie autorité et la même confiance (3).
Dans le même temps, Charelle , qui n'avait pas suivi la grande armée au delà de la Loire, tenait toujours la canq)agne dans le Bas-Poitou, tantôt obligé de céder au
(1) Foyez ce qui a été dit plus tiaut des massacres de .Noiimouiiers.
(2) Voyez plus liaut, page 320, sur les exrculioiis de prêtres i|Ui suivirent le désastre. [Voyez aussi V/IiUoiie de la pei scculiou en Bretagne, par M. Tresvaux, tomes I et II.)
(3) Stotllet était un simple garde-eliasse, fjui, dès le commencement de l'insurrection, s'était lait, eoiimie partisan, une issez i^rande réputation. On a remarqué ijue, durant l'espace de deux ans, il s'était trouvé a cent cini|uante a flaires.
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nombre, tantôt obtenant des succès si.'^naléa , toujours pressé par les républicains, et leur faisant quelquefois éprouver des perles sensibles. Sa position s'élail fortifiée dans les derniers mois de 1794, lorscjne les esprits coniniençaienJ à revenu- à des disposiiions plus p.>cin(|tics. Les al rocnés de Carrier, ta ni d'au 1res exéeu lions sa n(;la nies qui avaient eu lieu, el dont les délails snuUvaieut I opinion publique, forçaient alors la Convenîion elle même à plus de modéralion. Ces circonslances amenèrent le irailé de La Jaunals, du 27 février 1795, dont nous parlerons plus bas.
A la lutte de la Vendée, dont le théâtre principal était au dessous de la Loire, se ratlacbe à une autre guerre de pulisans, qui fut appelée la Clionannerie, du nom de Jean Cbonan,run des chefs les plus lenommés, et qui eut aussi sa célébrité et ses fails d'armes. C était surtout dans le Bas -Maine et la Bretagne qu'elle se propagea (1). Allaiblie par les désastres des Vendéens, elle fut reprise avec une nouvelle force dans le cours de 1794. Le traité dont nous venons de parler sembla l'éteindre au commencement de l'année suivante; mais elle se renouvela bientôt après, et, jusqu'à la pacification générale, il en resta toujours des vestiges.]]
— Le 5 février. R apport de Robesvierue sir les ^RI^clPE3 DU gouvernement nÉvoLUTio>NA.ir.E. Exécutions
(1) [[Jean Chouan était un simple saLotier «lu bois de Misdon lires do Siiiiit- Oiu-ii-lis-T..its, a liois lifiies de Laval. De même qu'il en avait éle dans la Veiid.e, ce lurent les enroleuieiits du mois ii'aoùt I7;t2, ([iii doniuient lieu à l'insuneetion des habitants de celte contrée, .lean Cli.m ni ne p .avait manquer de venir avec sa troupe se joindre aux Vendéens lorsqu'ils traverse, eut le M.iiue; il les aceonipagna ii (iranvilie, puis au Mans, et il les sui-it encore après leur déroute. Apri;s s'être caclié (iiielque lemps, il reprit les armes dans le mois de juin 1794 ; mais il périt le 2S juillet iT'.)',. Cet homme intrépide avait montre une loi vive et un grand dévouement à la religion, {ntyez sou article dans la L'iOj^iciphic universelle.)
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d'Hébert, de Danton, de Chaumettket de letjus complices. [[ Ces événemenls doivent entrer dans noire plan, non seulement parce qu'il est indispensable de les rappeler, pour indiquer la marche de la révolution, mais aussi parce qu'ils font éclater d'une manière vive la conduite sévère de la justice divine envers les auteurs des profanations sacriléijes et des attentais contre l'Eglise. Robespierre ne fut ici qu'un instrument, qui bientôt après devait être biisé à son tour.
La Convention, tiraillée par les différents partis qu'elle portait dans son sein, fatiguée par les dénonciations et les plaintes qu'elle recevait tous 1rs jours, avait, dans le mois de janvier, demandé au Coniité de salut public un rapport général sur tout ce qui intéressait le culte religieux. C'est à cette occasion cjuc Robespierie fit, le 5 f'-vrier, son fameux rapport sur les principes de morale publique, qui doivent suider la Convention nationale dans V administration intérieure de la République. L'orateur, conformément a son svstème favori, y présentait la vertu comme la base essentielle du gouvernement républicain ; mais il y associait aussitôt la terreur comme non moins indispensable, au moins en temps de révolution. A travers de longues déclamations, il y désignait assez clairement, comme des victimes qui ne tarderaient pas à être immolées, les indulgents, d'une part, et de l'autre, les prétendus ulirarévolutioimaires , qui compromettaient les principes sacrés de la révolution par des applications fausses ou funestes, et surtout par V athéisme et la guerre à la divinité (l).
(I) Voici quelques extriiifs de ce discours, l'un de ceux qui font le mieux connaître Fiobespierre et son hypocrisie : «c ()uel est le but ou nous tendons? » La jouissance paisible de la liberté et de leg;ilité, le règne de cette justice » éternelle dont les lois ont étc j^ravées, non sur le marbre et sur la pierre, » mais dans le cœur de tous les lionimcs. Nous voulons un ordre de choses, » on les passions basses et cruelles soient enciiaînees, toutes les passions » bienfaisantes et généreuses éveillées par les luis, ou l'ambition soit le « désir de mériter la gloire et de servir la patrie, ou l<s distinctions ne » naissent que de l'égalité même, ou le citoyen so t soumis au magistral, le » magistrat au ])cuple, le peuple à la justice.... Nous voulons substituer dans » notre patrie la morale a l'égoïnme, la probité à l'iionneur, les principes
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Les imprudences des hommes (oui couverls de crimes auxquels s'adressaieut ces menaces, en liàtèrent raccomplissemenl. Le 13 mars 1794, à la suite de la lenlalive insensée d'une insurrection populaire, Hébert, Ronsin,
» aux usages, les devoirs aux bienséances, l'empire «le la raison à la tyrannie
» de la mode Nous voulons, eu un mol, remplir les vœux de la iiatuie,
» aeco-nplir les destins de l'iiumanilé, absoudre la Providence du long rè^nc » du criuie et de la tyrannie. Que la France .deTÎenne le modèle des iia- » lions, la consolalion des opprimes, l'ornement de l'univers —
» Qi:(llc nature de ijouvcrncuieiit peut réaliser ces prodiges? Le seul gou-
>> verneuieiit dénjocratique ou républicain Or (picl est le principe fonda—
» mental du gouvernement democrati(|ue ou populaire, e'est-:i-d!re le ressort
j» essentiel qui le soutient et (jui le fait mouvoir? Cal la t crin Je paile
» de la Vertu publicpie, (jiii n'est autre cliosc (jue l'amour de la patrie et des » lois.... 11 s'ensuit que la première règle de voire conduite politique doit » être de rapporter vos opérations au dct'clo/ipement delà reitu. Ainsi tout » ce (|ui lend à exciter l'amour de la p itrie, à purifier les mœurs, à élever les )) «iiues, à diriger les passions du cœur humain vers l'iiMerrt public, dcit être I) adopté ou établi par vou.s; tout ce qui tend à les concentrer dans l'abjec- I) tion du moi personnel doit être réprimé par vous. Dans le système de la » rév(ilu(i(in Irançaise, ce (iiii al immoral al imjjoiuiiiue, ce qui est cor- » rupteur est impolitique....
» Ici se bornerait tout le développement de notre théorie, si vous n'aviez » qu'à gouverner dans le calme le vaisseau de la ve])ubliqi;e : mais la tem- » pète gronde, et l'état de la révolution ou vous êtes vous impose une autre « tache. Si le ressort du gouvernement populaire en temps de paix est la 1) vertu, le rvssorl du g.uveiiicment populaire en révolution est a la lois la u vertu et 11 lerrenr, la vertu, sans la<iuelle la terreur est funeste, la ter- >) reur, sans la(|uelle 1 1 vertu est impuissante. I.a terreur n'est autre chose ■) q'ie la. justice prompte, sévère et inflexible : elle est donc une émanation i> de la vertu.
» Ix's ennemis intérieurs du peuple français se sont divisés en deux fac- » tions, comme en deux corps d'armée: l'un nous pousse il la laiblesse,
» l'autre aux excès On a donné aux uns le nom de tuodércs ; il y a peut-
» être plus d'esprit (|iie de justesse dans la dénomination Ahiltra-ïévulution- !> iialres, par la(|iielle on a désigne les autres. Cette dénomination ne carai> » terise pas exactement les hommes p( rfules, que la tyrannie soudoie pour I) compromettre par des appl. calions fausses et funestes les principes sacrés i> de notre lévolutioii. »
Le reste du discours développe et applique ces principes. Les indtil— i^e.nts se pl'igueut de la ici'crile des lois, de la dcleutio/i des ennemis de la réfiublique, etc. L'anie sanguinaire du rapporteur se monlre ici à découvert, o P ur les autres, prêcher l'athéisme, n'est qu'une manière d'absoudre « la superstition, et la guerre déclarée il la divinité n'est qu'une dher-
)> sion eu fat'ettr de la royauté Il ne faut pas vous étonner si les auteurs
>> de ce système sont les prêtres qui ont le ])lus hardiment confessé leur >) charlatanisme, etc. (Allusion à l'apostasie de Gobel, etc.) »
ce général de rariuée révolutionnaire, qui avait tant contrib'ié à fomenter les désord es des premières années de la révoliiiion , Anaeliarsis Clootz , ce prétendu orateur du genre humain, Momoro, Vincent, et d'autres, appartenant au même parti, étaient arrêtés et traduits au tribunal lévoluiionnaire : ils furent exécutés le 24 niars (l). Huit jours après, Danton, dont nous avons vu la pariicipaiion si marquée aux massacres de septembre, et qui était devenu un des chefs drs/7/o<fe/e.v, Camille Uesmoulins, dont les provocations avaient eu sur les premières insni-rections et la prise d(- la l^aslilic une si funestti influence, mais qui commençait à inquiéter la tyrannie par la n)anière courai^ieiisc et élocpienie avec laquelle il l'attaquait dans le Pieux Cord(4ier ; Fabre d'K^lantine, l'un des principaux auteuis du calc.ndiùr j'épublicain ; le capucin Chabot , qui avait si hoMicusemeni déshonoré son caractère; h* général Westcruiann, tpii avait fait lrionq)lier l'insuriection du 10 août; Hér.uilt de Séchelles et d'autres, subissaient le même sort. Le mépris des formes communes de la justice et les mesures odieuses qui, sur la proposition du Comité ihi salui public, furent décré ées par la Convention pour excUire la défense des accusés, ne faisaient que mieux ressortir à leur égiird une vengeance plus haute que celle des hommes. Le 10 avril, Chaumette et l'évêque Gobel, comparaissaient à leur tour, avec une foule d'autres, comme implicjués dans nue conspiration imaginaire; et il est à remarquer qu'on présentait les actes mêmes de leur impiété comme la démonstration de leur culpabilité « Les preuves, dit » 1 acte l'accusation, de la complicité de Chaumette avec » les autres conjurés, résultent de sa conduite dans ses » fonctions de procureur de la Commune de Taris, dans » son affectation à s'ériger lui-même en législateur, en » provo(p!ant des arrêtés liberticides, mais surtout, cette » conq)liciié est prouvée par cette coalition entre Gobel>
(1) On leiiiarqna en particulier que lu poiiuluce potirsiiivil HiLert jnsqu'à ré'hulaud par tes iiijiins ynissièrciiunt cyni(iiies einiirtintees au jounuil le Père Duv/ict'iic, dont il était le refiatteur.
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)) CIdoiz, (JhaiimeHo, HcLcrl cl consort'>. fjour ctldce/- louie y iilce (le la (liiùriitd, et vouloir fonder le ^oin'ernniiient ') frnnrats sur intliéisme el In subversion do ri'spril pii- » l)lic, afin (le donner de la eonsislaî)ce aux iiilàmes ca-
;) loninies des despotes (l) » Kn con>(''cjnence , ces
hommes snbirenl la peine capiialc le 13 avril (>).
Noms ne larderons pas à voir lîoixspierro lui-même, et ses principaux adlnrents, périr (rnne manière non moins lra.;;i(pie. La divine Frovidcnce muUiplia, tlans le cours de la révolulion , ces coups sensibles deslinésà faire impression sur les hommes les plus grossieis, el à inspirer i horreur des crimes qui blessent le plus la morale publique. Il n'est pas en France de provinces, pas de villes peut-être, qui n'ait à raconierqucUjne preuve frappante de celle conduite de la Providence (3). Nous ne ciieions ici qu'un fait, qui, tout posiérieur qu'il est, ne s'en raiiachc pas moins à 1 article j)résenl, et (|ue nous n'aurions peutêtre pas l'occasion de rappeler. Le 19 juin 1794, la ville de Saint-Claude voyait brûler jinbUcpiemenl , dans ses murs, le corps du saint évêque auquel elle devait son nom. Cinq ans après, au jour anniversaire de cet attentat, le 19 juin 1799, un incendie, dont la cause resta inconnue, consuma la ville tout entière. ^\
— Le 7 mai (18 floréal). Df.cuet de i.v CoNVEjSïrON pouu
nECOKNAÎxRE l'existence DE L KtRE SUPRKMF. ET l'iMMOI'.TA-
LiTÉ DE i.'wiE. Fête DE l'Être sipuème. Loi du 2-2 vwki- RiAL. Pour alTermir de plus en plus son triomphe sur le
(1) [Foui le réqiiisitdire de Foii.'(uicr-TiiivilI<' iDMfv,' (lli lUiiKltc et GoLel, liiéritc une nllciilioii spccialc. On le (roiiviTa dans \'/listoire jHirlrnicntairc, tome XWll, \y\'^c 'i'i'^-]
(2) royez ce ([u'i a clé dit plus liant, page 309, sur les derniers sentiments de Gobcl.
(3j ' lOn tio'ivera, dans l'ouvrage déjà cité : le Clergé du ilr'i)n)(rniciit de l'./isne, lo;ne II, page !2Stj, par M. Fleury, ries laits dont nous savons que rauthtntieité est trés-ceriaine. Un uiaron, rjui alTictait de montrer son impiété en démolissant un des cloihers de la cathédrale de Laoïi, tomlia de i'éeliafaudage et se Itri^a dans sa tliulc. Un autre, (|iii s'était porté avec une sorte de fureur à briser les statues du nu'u'.c cdilice, un urait trois jours après dans les accès de la rage, etc., etc.
parti de l'athéisme et de l'immoralité déclarés, et pour se parer lui-même du manleau de la vertu, Robespierre, tout en demandant à la Convention des lois de jour en jour plus formidables (l), voulut aussi en obtenir une reconnaissance des principes plus expresse et plus solennelle que les précédentes. ([Dès les premiers jours d'avril , Coulhon avait annoncé que le Comité de sahii public préparait un projet de loi pour éiablir une fèie décadaire à rÉternel , « dont les béberlisles n'a- » valent pas ôté aux peuples l'idée consolante. » C'est pour accomplir celte promesse que Robespierre vint lire, le 7 mai, un discours sur les rapports des idées religieuses et morales avec les principes républicains. Au milieu de longues et fastidieuses déclamaiions contre tous les rois et les gouvernements, on peut y remarquer deux choses^ d'une part, quelques appréciations qui ne manquent pas de justesse sur les suites funestes d'une philosophie matérialiste^ d'un autre coté, une haine profonde pour la religion véi itable. 11 proposait pour con-
(1) La loi (lu 29 germinal, 18 avril, rtndiit à la suite d'un rapport de Siint-Just, portait :
« I. Les prévenus de conspiration seront traduits, de tous les points de l.i » republique, au tribunal révolutionnaire de Paris.
» II. Les comités de salut public et de sûreté générale reclintlieront » pioniptcuient les complices «les conjurés, et les feront traduire au tiiLunal » révolutionnaire.
» III. Aucun ex-ncble... ne peut habiter P;iris, ni les places fortes, ni le.v » villes maritimes pendant lu guerre. Tout noble qui y serait trouvé dan? h dix jours est mis hors la lui.
M XX. Tous les citoyens sont tenus d'informer les autorités de leur res- » sort, et le comité de Salut public, des vols, des discours inciviques et » des actes d'oppression.
» XXIII. Si celui qui sera convaincu de s'er;e plaint de la révolution » vivait sans rien faire, et n'était ni sexagénaire, ni infiime, il sera déporté » à la Guyane. Ces sortes d'affaires seront jugées par les commissions popu- » laires. »
Un autre décret, rendu le 1" floréal, 20 avril, après un long rapport de Billaud-Varennes sur la Théorie du gouvernement populaire, portait : « La » Convention nationale, après avoir entendu le rapport du comité de salut » publie, déclare que, appuyée sur les vertus du peuple français, elle fera » trionjpher la république démocratique, et punira sans pitié tous yes enn nemis. »
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clusioii, une sorte de culie panlliéisle qui ne devait guère avoir de meilleur résultai que l'aihéisnie des Cliiuinielteet des Hébert. Quelques courts extraits en résuuieroiU l'esprit. « C'est surtout dansées derniers temps que Ion vit » se développer, dans tonte son étendue, TaCTreiix système » ourdi par nos ennemis de corrompre la moiale puLli- )) que; ils ont érii^é Tinnuoralilé en religion ; ils ont cher- » ché à éleindre tous les sentiments ^r(''néreux de la na- » ture, par leursexentples autant que par leurs préceptes. M Le méchant voudrait dans son cœur qu'il ne restât pas » sur la terre un seul honime de bien, afin de n'y plus w rencontrer un seul accusateur. Ceux-ci alièicnt chei- » cher dans les esprits et dans les cœuts (ont ce qui sert » d'appui à la moiale, pour l'arracher et poiir y éloufTer » raecusateur invisible que la nalnre y a caché... Qui » donc l'a donné la mission d annoncer au peuple que la » Divinité n'existe pas, ô loi qui le passionnes pour celte » aride doctrine, et qui ne te passionnes jamais pour la )) patrie? Quel avantage trouves-tu à persuacKr à l'homme » qu'une force aveugle préside à ses destinées, et frappe )) au basai d le criuie et la vertu 5 que son àme n'est (|U un » souffle léger, qui s'éleinl aux porlesdu tombeau ? L'idée » de son néant lui inspirera - 1- elle des sentiments » plus purs et plus élevés que celle de son immoii;tli(é, )) lui iispirera-t-elle plusde respect pour ses sendjlables et )» pour lui même, plus de dévouement à la patrie, plus » d'audace à braver la tyrannie, plus de mépris pour la •» mort et pour la volupté?... L'idée de l'Èire suprême et » de riujmortalilé est un rappel perpélr.el à la justice; » elle est donc sociale et républicaine... »
La manière dont l'oraieur jugeait les principaux philosophes du derniei- siècle est assez picjuante. «Il sera (acile » dapplicpier les observations que je viens de faire au » temps qui a précédé immédiatement noire révolution. » Dès longtemps les observateurs éclairés pouvaient en )) apercevoir quelques symptômes-, tous les événements » iraporlants y tendaient-, les hommes de lettres renom-
» mes en vertu tle leur inflnenoe sur l'opinion, eomiiien- » ç;iienià en oblenJr d;ins les affaires. Les plus aiiibiiieux » avaient (oinic une espèee de coalition qui auj^nienlait
ïeuv impoi îance. Ils se partageaient en sectes, dont la )) jilns pnissanle était celle (|ui fut connue sous le nom des 1) Encjclopédistes. Quiconque ignorerait son iniluence et » sa j)oîili(jue n'aurait p;iS une idée conqilèie de la pré- » l'ace de noire révolution. (Iclte secte resta toujours au- » dessousdtsdroitsdes peuples : enmatièrede moiale, elle M alla jjeaueoup au delà de la destruclion des préjugés re- )) ligiewT. Ils déclamèrent quelqueCoiî contre le despo- » lisme, el ils étaient pensionnés par les despotes; iis ("ai- )) salent tantcji des livres contre la cour, et tantôt des dé- 1) dicaces aux rois, des discours contre les coiu-iisans et des )) madrigaux pour des courtisanes; jIs étaient fiers dans » leurs ccriis et rampar.ls dans les antichambres. Celte )) secie propagea avec zèle lopiniou du matérialisme, qui » prévalut parmi les grands el parmi les beaux-esprits; )) on lui dut cette espèce de phllosopliie pratique qui, rc- » duisant régoïsme en système, regarde le succès comme » la règle du juste et de l'injuste, la probité con)me une « affaire de goût ou de bienséance, le monde connue le » patrimoine des fripons adroits. » A ce portrait trop fidèle, Kobi-spierre opposait Kousseau , qui, di<;ait-il, par l'élévation de son earaeière, s'était montré digne du nom de précepteur- du génie Inimain, el dont l'élocjuence mâle et probe avait défendu ces dogmes consolateurs tjue la saison donne pour appui au cœur humain.
P.issant de là aux bonmies qui avaient joué un rôle dans les premières années de !a révolution, il faisait assez adroitement res-orîir leurs fautes, dont la source était dans l'oubli des principes; les girondins, les bébertistes, les dantonisies étaient stigmatisés avec d'autant plus de vigueur qu ils avaient réellement tous professé des doctrines plus immorales (1).
(f) « Tel lal)ouicur, dit Robespicife, répandait la lumière de la philo-
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Tonloctilc particdii iliscomsavali clé ('coulée en silence, et (juel(|«ics iiiaiHjues assez rares (i'appiohaiioii avaient élé données; mais des applaiulisseiuenis nond)i'eux, vifsel lépciés aceneillireni les passages par lesquels Kobespiei re, clierelianl à rassnrer la Convenlion sur Tintluence des préiies, ne parlait de la religion (jn'avec oulrage el n)Cpris, comme dans ces phrases : Joutes les sectes doivent se confondre d elles mêmes dans In relii^ion universelle de la nature. Les prêtres sont à la morale ce que les cliarlatans sont à la médecine. Combien le Dieu de la nature est dijjérent du Dieu des prêtres ,• ils ont créé un Dieu à leur image • laissons les prêtres, et retournons à la Divinité, Le sceptre et f encensoir ont conspiré pour déshonorer le ciel et usurper la terre, etc. »
La Convenlion adopia la loi proposée, dans laquelle, après avoir déclaré (|ue le peuple français recomiaissait l'immortalité de l'dme, oi\ élahlissail îles lèles pour rap|)e- 1er, disail-oii, riiouuiie à la pensée de la divinité et à la dignité de son être. Les principales de ces fèies devaient tirei' kurs noms dts événements de la révolution, el les auires des venus répuiéi\s utiles à 1 homme, ou des bienlails de la ualure(l).j]
» snpliic dans 1rs camjingncs, quand l'académicien Condorcet, jadis g'and i> gt'diiii'irc, di(-(in, au jiigciiu'nt des litit raltins, et g'aiid ItUcialcur, au ■> diK- di-s gcomèli'cs, (l('|iuis conspiralcnr tiiiiidt-, travaillait sans cesse il » i'iiltscui'i il' par ses rapsodies mercenai es... Nous avons fnttndu, dans une société populaire (aux Jacoliins), le Iraiire (jua<l(l, denouccr un e citoyen (R(d)espieire lui-iuènie), pour avoir prononce le nom de la Provi- » dence. Nous avons enlendu lli hcrt en accuser un autre, pour avoir écrit
> contre l'allieisme. i\'est-ce pas Vergniaux el G nsoniie (|iii, en votre pri- B seiicc même et à votre tnliiine, pei'orèrent puur hailllir du pieaniliule de » la C'inslilulioii le nom de l'Eire siiprèiiie, f|ue vous y av<i pla<-e? iJantoii,
> qui souriait de pilié aux noms de vertu, île gloire cl de postérité, parla, » après eux, avec beaucoup de veliemence, en laveur de la même opinion... » Ces personnages arlilicieii.x emhrassaient avec tianspoit liu système qui, B cniifondant la destinée des huns <l d< s inécliants, ne laisse entre eux » <ranire différence que les laveurs incertiines de la fortune, ni d'autre n nrhiire que le dioit du plus fort (t du plus ruse. »
(l) ([Voici le texte des principaux articles de la loi du IR floréal; il cs( utile de U's connaître, pour apprécier le nouveau culte qu'on |)relendait opposer, nun-sculemcnl au culit de la Ilai^o/i, mais au christianisme :
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Ce fut en conséquence qne l'on célébra la fête du 2 prairial (-21 mai), dont le ptiuire David avait élé charjjé d'ordonuanter ions les détails. Sur un vaste amphiihéàtre, dressé dans les Tuileries, au milieu d'un nombreux orchestre, Robespierre, élu à dessein président de la Convention , parut comme le pontife du nouveau culte, en-
« I. Le peuple français reconnaît l'existence de l'Etre suprême et l'im- » morlalitc de l'àinc.
» 11. 11 r«connaît que le culte, digne de l'Etre suprême, est la pratique » des devoirs de l'Iioinme.
» III. Il met au premier rang dc^ devoirs de l'iiomme de détester la mau- » vaise foi et la tyrannie, de punir les tyrans et les traîtres, de secourir » les malheureux, de respecter les faillies, de défendre les 0|)primés, de » faire aux autres tout le bien qu'on peut, et de n'être injuste envers per- 1) sonne.
» IV. Il sera institué des fêles pour rappeler l'homme a la pensée de la » divinité et à la dignité de son être.
» V. Elles empruiiteiout leurs noms des événements glorieux de notre » révolution, des vertus les plus utiles à l'homme, des plus grands bienfaits •» de la nature.
» Vil. La république célébrera, tous les ans, les fêtrs du 14 juillet 1789, > du 10 août 1792, du 21 janvier 179'., du 31 mai 1793.
» VI. Elle célébrera, aux ( !6) jours des décadis, les têtes dont l'énumc- )• ration suit : — i» l'Etre ^uplême et a la Nature ; — au Genre humain; » — au Peuple français; — aux Bienfaiteurs de l'hunian lé; — aux Mar- » tyrs «le la liberté ; — à la Libelle et à l'Egalité; — à la Pvepubiicjue ; — » à la Liberté du monde; — à l'Amour de la pairie; — à la Haine des » tyrans et des traîtres ; — h la Vérité ; — à la Justice ; — à la l'udeur ; — » .1 la Gloire et à riminortalité ; — à l'Amitié; — à la Frugalité ; — au Cou- » ra^e; — à la bonne Foi; — à l'Héroïsme; — au Désintéressement; — au 11 Stoïcisme ; — il Vytmour ; ^ à la Foi conjugale ; — à l'Amour paternel ; » — à la Tendresse maternelle; — à la Piété filiale; — à l'Enfance — à la » Jeunesse ; — à l'Age viril ; — à la Vieillesse; — au Malheur; — à l'Agrî- » culture; — à l'Industrie; — à nos Aïeux; — à la Postérité; — au » Bonheur.
» IX. La Convention appelle tous les talents ii l'honheur de concourir à » rétablissements de ces fêtes par des hymnes, des chmls civiques, et tous s les moyens qui peuvent contribuer à leur embellissement...
» XI. La liberté des cultes est maintenue, conlormément au décret du » 18 frimaire. [P'oyez plus haut, page 33X'.)
I) En cas de troubles, dont un culte quelconque serait Xoccasion ou le » motif, ceux qui les exciteraient par des prcdications fanatiques, ou j)ar » des insiuuathus îévoluttonnaires, ceux qui les provoqueraient par <les n violences injustes et gratuites, seront également punis selon la rigueur de » la loi.
n XV. Il sera célébré, le 2 prairial prochain, une fête en l'honneur de
l'Etre suprême. »]]
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foiirc (le tonte rxVsscmblôc, cl tenant a la main un bouquet (le (leurs. Après c|u il eut piououcé un discours, rempli, selon son usage, de lieux comiiuuissur la tyrannie, sur la liberté, sur les vertus répidjjicaines, il alla mettre le feu à un mannequin qui représentait I ailiéisnje , et qui, lorsqu il lut cousun)é, laissa voir à découvert la stiilue de la Sajjesse. On se rendit ensuite au Champ-de-3Iars, où Robespierre pérora de nouveau. L'appareil milil;iire, la nuisi que de bruyants orebesires, de froides allégories, des déelainalions amponl'''es, des inscriptions toutes païennes, telles furent les lortues de la nouvelle religion.
Deux jours après, le Comité du salut juihlic ordonna qu'au fioulispice de toutes les églises on effaçai l'inscription Temple de la raison, pour y subsliltier celle-ci : HtLe peu/ le français reconnnit l Etre suprême et V immortalité de lame. » Longtemps encore après la terreur, et en beaucoup d'endroits, jnsquau rétablissement du cidie catbolique, subsista ce monument du déisme révolutionnaire.
Ou vit alors se multiplier les déclarations et les professions de loi pbiIosopbi(|ues. Les Jacobins, cbez lesquels le parti de Robespierre était alors Iriompbant, vinrent féliciier la Convention sur son décret A Paris et dans les départements, tous ces hommes fougueux, qui tant de fois avaient répété que la raison et la liberté étaient leurs seules divinités, clianièreut la palinodie. Une des adresses les plus curieuses fut celle cpie la Commune de Paris adressa à la Convention, lorsf|u'elle vint à sa barre censurer le cube de la raison, ne, conwneon l'a vu, dans son propre sein : « Quelle était, demandait l'orateur, cette liaisonh. » laquelle les derniers conjurés élevaient des temples? » Elail-ce à la raison éternelle ? Non, sans doute, puisque ') les partisans de ce eidte divinisaient eu même temps » l'athéisme. Eiail-ceh la raison humaine? Idée absurde! » le peuple n'eût pas souffert qu'on eût outragé la raison » en lui dressant des autels. Elalt-ce à la raison des au- » teurs du projet? Mais des Français auraient-ils consenti
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» à adfrer la raison d'Hébert et de Chaumplle(l)? » Après avoir lourné en ridiculeccsfaicesindécentfs, «où l'on por- » taii en li'ioniphe, lantol Vd femme d'un cof/spirateurÇi), » tantôt liiciiicet[ni la veille avait joué un roleinràiiie, » on n'en terniiiiail pas moins par des diatribes violentes contre les prêtres. Tel était l'esprit .«énéral de tout ce (|u'on publiait alors. Tandis cpie les prêtres périssaient sur lesécliafauds ou Iani;uissaient ilans la plus profonde misère an fond des cachots, les injures qu'on leur adressait se reproduisaient sous toutes les forints, en vers et en prose, dans les hymnes, dans les discoins adaptés à la circonstance, et surtout dans les adresses de félicilaiiou envoyées de tontes parts à la Convention 5 était ce là de la làeheié?[[ N étaitce pas plutôt une sorte de conjpensation cjue se procurait rim[)iéié, au moment même où elle était obliy;ée de reconnaître une vérité foudameutale (3).]]
[[La proclamation de l'existence de l'Etre suprême, lu fêiecpii en avait éié la consécpience, ne firent que donner une nouvelle puissanceà la tyrannie, un nouveau développement à la terreur. Robespierre n'ignorait pas combien
(1) lUsloire pnrlemenlaire, (onie XXXIV, pnge C5.
(2) L'iu triée Maill ird, (|iii îivnit fijjuic dans la fêle linrrihlc du 10 noveiiil)i-e [voyez plus haul, pagi- 312), avait été épousée par Momikto, exécuté q'jel(|urs mois après avec Cli.iuiiietle et consorts.
(:{) Grégoire, dans ['//istoire îles Sectei) religii-uscs, lonie I, page lOfî, apreN avoir présenie le | recis des evént nienis que nous venons de rapporier, raconte beaucoup de traits d'impiété de cette époque. On ]>uliiiait des Dé- Cftlogues républicains et des Crelo répultlicains, tissus de l)lasplièiiies.. Félix Nogaret Taisait circuler son Pater, alisurde parodie de l'Oraison <louiinicale, et les adii.iuistraleurs du département de l.i Haute-Saoue envoyaient ce fatras à toutes les communes. Les poètes Saint-Auge, Ximènes, Sylvain- Mareihil, (>lienier, se mettaient en fra's pour célébrer la nouvelle tète, en fulminant contre ce (|u'on appelait le fana isme. Un prêtre apostat, en mission dans la Dordogne, disait, dans le préambule de ses arrêtes : « On ou- •> irage Dieu par de ridicules génudexions et par toutes les jongleries des » prètris. L''S prêtres! ils sont l'objet de l'e-vécration de tout ce qui n'est B jias transforme en btle fcroce. » Ou sait de quel coté était \2i férocité. Tout cela était dit au nom des préceptes de la vertu, dans le moment même ou l'on faisait aux prêtres la guerre li plus cruelle, et ou l'on étouffait tous les sentiments de l'Iiuinanile. Tel était presque généralement le ton dts discours par lesquels nn relevait les nouvelles fêtes.
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Ses principes ipTil avait lait icconnaitrc riaient odieux à une pallie ii()til)le di'S meiiihics même de la Coiivenlion, (pii avait porté ces déetets. Comment en ent-il été autrement, loi-sipTun si ,'jiand nombre trintre eux avaient applaudi aux dcmonstralions de I ailicisme et étaient d'ailleurs couverts de crimes? On prétend cpi'au milieu même de la lèle, il eut à supjiorter de leiu- part des sarcasmis et des railleiies. Adu de fortifier la terrible dicianue (pTil exerçait, il proposa, de concert avec Couihon, I horrible loi du -l-i prairial ( 10 juin), qui livrait à la discrétion du Comité r/« Snlut. /)ub/ic la vie i\c tous les citoyens-, cpii ilécrétait la peine de mort contre une nudtitude de ces délits values, à limpulaiiou desrpiels personne ne pouvait échapper; qui supprimait Tinlerrogatoire préalable et l'audiiion des témoins à déchar.jje-, (pii privait les prévenus de défensturs. Celle loi, (|ue la Convention ne laissa pas d'adopter servilement, malgré son épouvante, et l'usage atroce qu on eu (it, amenèrent la journée du 9 iheruiidor (l).
(!) Qiioi(|iu' la loi du 22 pr.iirial n'ait pas «1c rapport «lirert avec la religion, coniii-e tUc servit à comliiirtf à reclial'iiud des ecrlcsiasliqiics et «le.s Iiniiiiiies <lonl le eriiiie était île respecter l.i rel^iiiii ; iiniis en donnerons iei les prin— cipa X articles : la ( oiuiais.sance de cette loi est d'ailleurs indispensable puue saisir l:i suite des événements.
« IV Le tribunal révolutionnaire est institué pour punir les ennemis du » peuple.
» VI. Sont réputés ennemis du peuple, ceux qui .-inront provoqué le réta» » !>lissement de la royauté, ou tin relie h avilir et à dissoudre la Coiiven- » (ion el le g lUvrrneiMcnl revoiulionnairi- ; — ceux qui auront trahi la » répiiM i|ue dans linile IVaeliou niililiiire; — ceux (jui auront tlicrclie à » causiT la di elle «ians la repiiljli(|ne ; — c»iix qui aoiout s< coude les pro- B jets des ennemis de la France, soit en l'axorisani l'impunité des coiispira- » tions, soit en ixru cutdiU et ciilomittinil le fioti iotismc, soit en iibuMint » </e< ijrc'ici'iies de lu 1 1 l'o/iitioii /lOin ila a/ idicnli'-mj'oiinse!) cl iier/liles ; o — ceux i|ui auront elieri lie à inspiii r le ileconia^( ineni ; — ceux (|ui au- » ront répandu de l'ausses nouvelles, pour di>iseriiu tronliL r le peuple; — n ceux (|ui auront elierclie à ci^arcr l'ojii/uiiu et ù ciiipcUher l'i/nlitulioa u du jicuiUe, h di/iiiwer les tiiœuis el à conurn/ire la conscience pu- B bli'/iie, el alu-rer l'énergie el la /mrelc des piiiirifjes rci'oliilioiinaires, n soit par des lécits, soil par louie antre niaeliinalion...
o vu. La peine porirc contre les d( lits dont la connaissance appartient o au tribunal revol tionnaire est la iiiui I.
> Vlll. Lu preuve nécessaire pour condamner les ennemis du peuple est
3aS ANiNÉE 1794.
— Précis sur les exécutions de prêtres, de religieuses et de piel'x fidèles, qui eureintlieu dainsles sept premiers MOIS DE 1794. [[Nous avons cru devoir réunir dans un même tableau des faits nombreux cjui ne sont séparés les uns des autres que par de courts intervalles. Déjà nous avons raconté bien des scènes d'horreur; mais les massacres qui ont souillé les premières années de la révolution peuvent être attribués soit à refTervescence d'une populace égarée, soit aux entreprises illéi^ales d'autorités usurpatrices. Nousallons mettre sous lesyeuxdu lecteur l'applicition même des lois ordonnée juridiquement par les tribunaux, et accomplie par les exécuteurs de la force publique. Les décrets rendus par la Convention, eu 1793, avaient établi contre les prêtres fidèles trois principaux degrés de rigueur. Elle avait décrété qu'un certain nombre seraient punis de mort, et la même peine devait être subie par les pieux fidèles qui les auraient recelés ou assistés : elle avait condamné les autres à la déportation à la Guyane : si elle avait excepté les infirmes et les sexagénaires, elle avait du moins ordonné qu'ils fussent détenus dans des maisons
» toute esjièce de dociiments, soit matérielle, soil moi oie, soit verbale, soit » écrite, qui peut naturellement obtenir i'assentiuitnt de tout esprit juste c! » raisonnable...
» 1\. TdUt citoy<n a le droit de saisir et de traduire devant les magistrats » les conspirateurs et les contre-révolutionnaires; il est tenu de les denonc<r » dès qu'il les connaît.
» X. Nul ne pourra traduire personne au tribunal révolutionnaire, si cj- » ïi'eslla Convention nationale, le ctiinité de S.vlnt public, le eomilé de suret*- » générale, les représentants du peuple, coininibsaires de la Convention ti » raccusaleur public.
1) Xll. L'accusé sera interrogé a l'audience et en public : la formalilc » de riiilerrof^afoire secret (fiii fji écède e^t iiipprimee coriiiiie )>iij)eijlite...^> (Par la suppression de l'interrogatoire pre:ili«ble, le prévenu ignorait pourquoi il était traduit devant le tribunal ; l'inlerroyaioire public n etail qu'une vaine formalité; les juges étaient fort habiles à couper la /larole, selon l'expression inventée par Hebert.j
« XllI. S'il existe des preuves soit matérielles, soit morales, indépen- » daniment de la preuve testimoniale, il ne .\era iniiiil entendu de tc- >> moins, à moins que cette fonnalilé ne paiaisse néiessaire, soit pour dc- » coui'rir da cnniiiUces, soil pour d'autres consicb râlions.
» XVI La loi donne pour défendeurs aux patriotes calomniés des jures » patriotes; elle /l'en accorde tJOint aux compii atenn.... »
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de réclusion (1). Ce fut dans les mois qui précédèrent le y ihcriiiidor (27 juillet 1794) que celle législation barbare fui mise à exécution, eu suivant plus ou moins les formes léija les, mais toujours avec le surcroît de mauvais traitements qu'on put imnf^iner. Nous nous eUbrccronsde retracer, avec autant d ordre qu'il est pos>ihle, le tableau de ce qu'endurèrent les prèlres fidèles, appartenant à ces diverses caléfjories. Si, d'une part, le kcteur peut être lassé par des récils si pénibles, il doit sentir le be-oin de connaître dans ses principaux détails cet admirable béroïsine qui a renouvelé dans des temps si voisins de nous les exemples des plus beaux siècles de l'Eglise, et qui a réparé les scandales de l'apostasie et de l'impiété, liln léunissant les faits que nous allons rapporter à ce que nous avons dit plus baut de I émigration, on connaîtra quelle a été la constance du clerp;é l'rancais au milieu d'une des plus rudes épreuves que présente I bistoire.]]
Nous parlerons d'abord des exécutions ordonnées par les tribunaux. Nous avons déjà vu comment procédèrent les tribmiaux extraordinaires établis à Lyon et à Nantes (i). Nous all(jns voir des atrocités du même genre se renouveler en bien d'autres lieux ; et, loulefois, nous ne pourrons guère nous arrêter que sur les immolations qui ont eu plus d'éclat, soit à cause du nombre des victimes, soit à cause d'autres circonstances extraordinaires.
— ExÉcLTiows FAITES k Pap.is. [[ A Parls, le tribunal révolutionnaire envoya à l'cchafaud, dans le cours de 1794, cent quatorze prêtres. Quelque considérable que soit ce nond)re, nous avouons qu'il disparaît dans la masse de victimes de tout rang, de tout âge, de tout parti mcuie, qui étaient immolés tous les jours (3). Quatre classes surtout
(1) fûnez, plus lirtnl, la lui du 30 vendémiaire, art. XI, page 293.
(2) f'nyez plus liant, pages 281 et 323.
(3) Voici 11- r'-kvi- des sttitcnns lironoiiccrs ])ar le trijjtina! rivoltitionnaire. l'uv loi du 17 aoiU avait érige iiii Irihiinal crinii/iel, <|iii dura plus de sept mois et ne condamna à moi t (|ue viiigt-iieiix individu^. I.e tribunal rév'ululionnaiie, crée par la loi du 10 mars 1795, condamna, dans l'iiilcrvallc qui sépare sa création du 22 prairial (16 juin 1794), douze cent
étaient spécialement désij^nécs comme viol i mes; Icsprèlres (et sous ce nom étaient compris les religieuses, les pieux laï(|ues), les nobles, les richi's et les anciens membi'es de l'Assemblée constituante. Les motifs ne manquaient jamais pour décréter eon're eux la prine capiiale. Des listes conceriées entre raccusateur pub ic, Fouquier-Tin\ ille, et les terribles Comités de Salut public nX de Sûreté générale, erwiloppaienl dans le même amalgame (expression de Foiupiier-Tinville) des personnes qui ne s'étaient jmiais connues, et qui étaient accusées de conqiliciié. La loi du 22 prairial (10 juin), votée d après les vues de Robespierre, olait aux accusés tonte espèce de moyens de défense : on ne leur faisait même plus subir d'interrogatoire (l). Dai s les dernières semaines surtout qui précédèrent le 9 tbermidor, on avait inventé un moyen commode pour troviver des coupables. Les prisons de Paris regorgeaient de détenus : on en comptait environ buit mille. On prenait des moyens sûrs pour exaspérer les prisonnieis par toute espèce de mauvais traitements : toutes les plaintes étaient ensuite transformées en conspirations des prisons ; et les conspirateurs étaient en masse envoyés à récbafaud. C'est ainsi que fut inventée en particulier la conspiration du Luxem^ bourg, qui fournil à Téelialaud cent eiiupiante-neul victimes en trois jours (-2). C'est ainsi qu'on ai rivait à juger plus de deux cent cinquante personnes par décade j et cet affreux résidiat ne sulïisail pas encore à des bomnn s qui ne paraissaient avoir d'autre dessein que de dépopuler la France, selon l'expression inventée à celte époque de barbarie.]]
Nous sommes forcés de cboisir quelques noms seulement
soixante-neiif personnes. Du 22 ji'airial au 9 ihennidor, (27 juillet), les rou- «l.imiialions .i nu»rt furent au iiouiitre de (|Malui'ze cents. Ou en trouvi-ra la mile <lélaillee, jour par jour, d ins VHiatoire parlementaire, tome XXXIV, page î)7.
(1) Aveu formel de Fouqiiicr-Tiiiville dans son procès.
(2) Les pièces du procès de Foiiqiiiei-Tinville et de ses complices donnent, sur ces jugenienls et ces exec^tiims, des détails i|ui font frémir d'horreur. (Vo)eï UiUoire parletitentaire, tomes XXXIV et XXXV.)
ANNEE i'n. ;uij
d;«ns It'S si nombreuses virtimes des deiuiers mois. Le 21 juin, l'iibbé Clavièie, curé de ('aiissade, dioecsc do Montaubui, (|ui avail élé Jimené à Paris, avec (bx-sepi de ses ])aroissicns, sous la prévenlion d'avoir ténioig/iê de la douleur de la mort du roi, (ut exécuté avec eux. Ni un nom vénéré du peuple, ni l'àjîfc de cpiatre-vinîjt -un ans, ni le titre de Père des Sui^ojards, cpi'il avait niérilé par les soins les plusassidus et lrsplnsinlelli;;;eiiis, ni Icspi ièi'esde ces pauvres enranis, ne purfiit sauvt-r l'ahbi' de Feiielon, petil-neveu de raiclievé pie de (;aiid)i;ii. Enveloppé dans l'absurde conspiration dite du fAixenihouri^, il fui conduit à récbaf'aud le 7 juillet, avec soixante-scpi de ses prétendus coiuplices (I) : il les exhortait avec coura.jje; au pied de récbaCaud, touss'agenouillèrent, cl il leur donna l'absolnlion : on remar(pia (pie le bourreau lui-même s inclina par respect pour celui cju'il allait frapper (-2).
L'ne des scènes Us plus touclianles fut le supplice des Carmélites de (^ompièf^ne. Quatorze relip/ieuses el deux tourières, après avoir élé chassées de leur couvent, vivaient dans une retraite pi ofonde. Accusées d'une conspi-
(1) Le prrmier prositiciit de la cour des Comptes, de Nicolaï, était compris dans (fUe txt'ciilinii.
(2) J.-B.-A. de Siiliyii.ic Ftiirlon était né en l71i, l'année mènie ou mourut le jjiaiid aiclievê |ue île Camiirai. Après avoir rempli les Idiiclions d'aumônier de la reine, épouse <le Louis XV, il passa plusieurs années au prieure «le Sainl-Sernin-des-iiois, <liorése d'Autiin, dont il avait le litie.Oii ne peut diti couiliien de Lienlails il versa sur la rontrée : il delinisil, autant qu'if était en lui, les servitudes des vassaux <|ui dépend. ient de son lienedee; il ouvrit des routes à ses Irais; il aida par se saerilices l'etahlissemenl d'usines decliaihou unies à la contrée. Dans la suile, lixe a l'aris, au .séminaire des Missifms-Lirangrr. s, il l'ut associe à l'Oi.nvre des Savi.yards par le vertueux abbe «le Poutbrianl [voye:. ce n«nu «lans la liMe clir«»nolo;;i(|ue du tome IV de nos Mcinoii cij, et il en prit bienlôl après li dir«« lion. I\ en n'e.sl plus adumable (|ue le /.ele, la eharite, la sa;;esse même «pi'il «li\el(ippa envers ces p;iuvres enlan s alian«loiinés. Ou l'appelait ordinairemi'iit l'crci/z/e dci Savoyorili. Lorsiiu'il (ut arrête «;«>mnie a« iml au eommtn« em< nt i!e la terreur, les Savoyar<ls adresser» ut au l«)Uv« rnemeul re\«iluli«)nnaire une lourh.inle p«lition, pour réclamer la lili. rte de ei lui «|iii ét.iit leur nni(|iic appui, et ils j peignaii ni ses v«rtiis el s«-s serviees. (^«s titres n'.i«l<)mir«-ut pis en sa fav« ur les prétendus aniii du petij-le On tr«uivc Tel ge de cet homme de liieu «lan» l«-s ù'nnalei phitoivp/iiques, inuitilcs et Ittlcmires, Vecueil dirigi: par M. Picot.
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ralion contre-révolutionnaire, elles furent mises en prison dans le mois de mai 1794 (l). et un mois après, transférées à la Conciergerie de Paris, pour cire traduites devant le tribunal lévoluiionnalre. Elles y parurent le 17 juillet, et y répondirent avec une noble fermeté. Couune on leur reprochait d'avoir eu des armes dans leiu- maison, la prieure, montrant son crucifix, ré|)ondit : Foilà les seules armes que nous ayons jamais eues dans notre monastère (2). En vain chercba-l-el!e à procurer la liberté des deux tourières, qui devaient être regardées comn\e des domestiques: toutes furent condamnées. Un séculier, nommé x\Iulot, parent d'une des religieuses, avait été arrêté avec elles, comme leur aumônier : ce fut inutilement qu il prouva qu'il était marié, et que sa feumie était détenue à Chantilly ; un de ses frères, juge à Compiègue, témoignait du même fait : il n'en fut pas moins condau)né comme prêtre réfractaire. Ces pieuses filles, toutes vêtues de blanc, coumie pour le jour de lems noces, chantèrent le Te D(um, en allant à la barrière du Troue, lieu de leur sup|)lice : elles s'agenouillèrent au pied de l'échafaud, et après avoir récité le Feni, Creator, elles prononcèrent toutes ensemble la foruude de leurs vœux, et demandèrent à Dieu que leur sacrifice apaisât sa colère. La Prieure obtint d'être immolée la dernière (3).
Dans les derniers jours qui précédèrent le 9 thermidor,
(î) Celte prison était le couvent de la Visitation de Conijjiigne. Dejii s'y t»'onv;uent les Bénédictines anglaises «le (innibrai; mais une surveillance sévère ne permit pas aux Carnieliles d'avoir avec elles i-iiicun rapport.
(2) Une autre preuve de la conspiration était un pavillon servant pour l'exposition du Saint-Sacrement, et ayant une forme de manteau royal.
(3) I,a Mère prieure, nie » Puis, se noininait Lidoine. Elle avait elé connue, dès sa jeunesse, de madame Louise de France, (|ui avait obtenu de la reine (|u'elle payât sa dot chez les Cirinelites de Coinpi«giie. En mémoire de sa l/ienfailrice, il e avait pris le nom de religion que |>orlait la princesse, ifiirie (le Saint-Aii^iti,tin.
Parmi les l)eaux exemples que les Carmélites donnèrent à la Conciergerie, on remar(|ua leur assiduité à reciter les Malins à deux heures du malin. Ou trouve, dans les Minioiics pour sen'ir a i'histoire de la ReUgiim, par M. JanlTret, lomc II, page 300, un récit fort édiKant de tout ce qui tonttrne ces illustres vieFjjes,
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on vit montera réchafiiud, le 23 juillet, neuf prêtres (1); le 2j, huit picires; le 20, quatre prèires el M. de Saint- Simon, cvèc|ue d'Aj^de (2), cl deux autres encore, le 27, jour même du 9 lliermidt)r (3). Les évcnemeuis qui eurent lien alors mirent fin à cis giandes hécatombes ; mais nous aurons lieu de remar(|uer plus bas que plusieurs prèlres fidèles furent encore immolés tians les derniers mois de cette même année.
(1) C'isl Je JDur oii inorili rtnt aussi à l'éiliafand les poêles André Chcnier el Ri)iiclier.
(2) Cliailcs-François-Siméoii de Saint-Simon Rouvr.iy, né en 172S, t( évê(|iie «rA<lge depuis ITr.O, élait im prélat instruit el il culliNaitles lettres. Obligé par la révoliilion de (juitler son dioeèse, il s'était retiré à Paris; incari eré en 1703, il hinijMit longlenips dans les eaehots, cl monta à l'eehafaiwl la veille de la iliule de l'.olx spieire.
rt-ii de jours après le 9 llurruidnr, péril l'évêque de Montaulian, François- Vietnr le Tonnelier de Dretiuil. Ce prélat, dont la vie avait d'abord été un peu dissljiée, lut ramené à la piété par les inallieiirs de la révolution. Depnle à l'Assemblée eonstiluaiite, il a^ait pris parla toules les réclamations de ses C(illéi;ues. Cache à Puiuen, eliez des dames pieuses, il fut découvert, le 4 juillet, avec lis personnes (|ni lui donnaient asile, et conduit eu prison. Li journée du 9 tlurmidor eoipèclia ([u'il ne lut mis en jugement ; mais il éprouva, du reste, les rigueurs d'une dure eapli\ilé, ne eoucbant (|ue sur la paille el n'ayant que du pain el de i'eau. On le trouva mourani, le 14 août. Il avait pu se confesser, et avait montré la résignation la plus parfaite I,es 1/(i//v»-< ilc lu Fui, louie II, page 312, contiennent un article intéressant sur ce jjrélat.
(3) Parmi les victimes qui périrent le 27 juillet, on dut distinguer l'abbe de Beaurtgard, chanoine et grand vicaire de Lu(on.:On trouve, dans Ies3/rmoiiei de M. Jauffrel, lome II, page iS, nue btlre frès-toui liante qu'il écrivit à sa mère la >eille même de sa mort). In autre «le ses frères, comme lui grand vicaire de Luçon, fut déporte à Caycnuc en 1708; de retour dans sa patrie, il fut longtemps curé de Poitiers, puis devint évèquc d'Orléaua en 18:8.
Parmi les autres victimes du tribunal révolutionnaire de Paris, nous s gnalerons encore l'abbe Ploquin, du séminaire S linlSulpice, qui, ayant etc arrêté à Orléans, chez de pieuses filles, les demoiselles r>arI)eion, fut exécute avec elles et avei un pieux laiciue, le 'ib février. Le Ï9 mars, trois Bénédictins, .\dam, Courlin el M. Hre, furent condamnes Konwwt: fanatiques, parce qu'ils avaient dit la messe et permis à d'autres d'y assister.
Le 24 aviil vosait monter à l'cchataud l'abbé de la Corbière, grand vicaire de Verdun et dovn de la cailiedrale, avec quatre autres prêtres dn même diocèse. Le 11 mai, l'abbe llesinonteaux fut condamné avec deux autres prèlres, d. ux religenses et une fille pieuse. Le IG juillet. Gaillard de Senillae, cbaiioine du l'iiy. était immole avec le cure OUin et dix autres personnes du même diocèse.
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— Exécutions A Laval. Depuis que les Vendéens avaient (juidé Laval (l), la Uirour réj^naii avec d autant plus de rigueur, (|ue l'e.sprii des liabilanis éiaii plus relif^ieux. Oiî recliertdi i biem()t avec soi i les prèires qui s'éiaient nionlrés en public, lors du pas?age de l'aruiée royaliste, et généra leiuent lousceux qui avaient alors donné qurique jéinoignage de syuipatbie pour la même cause; c'était pour les juger que les représentants Bouibolte et Bisses établirent une commission révolutionnaire (2). 11 est triste de dire que deux prcties constitutionnels, Yolcler et Guilbert , en l'.iisaient pariie. Ce tribunal ne suivait aucune des (ormes qui sont usitées cbez les nations civilisées : il n'y avait ni acte d'accusation préliminaire, ni audiiion de témoins, ni pièces de procédure, ni plaidoirie; immédiatement après la sentence on était conduit à I écliafaud.
Parmi les nombreuses exécutions qui eurent lieu par ses ordres, une de celles qui entent le plus d'éclat fut celle de quaioize prêtres, mis à mort le 21 janvier, jour qui païaît avoir été cboihi à dessein pour célébrer l'anniversaire de la mort de Louis XVL Ces piètres étaient les mèuies qui étaient restés dans la prison dite Palience, lors-
(1) rayez plus haut, page 342.
(2 Dès le mois tic noveiiiliic, une première commission avait déjà été ét.ildie cl avait prononcé qutl(|ins sentences.
Le ly novembre, «lie avait condamné à mort, et t'ait exécuter, «n ( ordon- ' nier nomme David, connu par ses sentinienis «liiétiens. Tout son crime était d'avoir voulu favoriser reva>ion de cinq liouimcs de sa connaissance, et d'avoir refuse de crier : /-'ù'e la Ré/uibliqiie! en ajoutant qu'il croirait ciier : rU'e l'Enfer! puis(|Ue c'< lait lu lépubliqnt^ qui tn'nil iletruit lit religion et fait périr le toi... Cet lioinme de l)ien nnmla à l'éciiafaud en cliantant un CHnti(|Ue à la sainte Vierge. Vers la même époque, un prêtre du pays M. Btineau, fut fusille par des soldats; un auire, nommé Potticr. fut mass.icre par des traîtres. Ciinj autres prêtres, (|ui avaient suivi rarmec de Vendée, furent assassinés sans jugement.
(•ij Cette seconite commission iit périr, à Laval même, cent seize hommes
• t quatre-vingts Ici es, el, hors de Laval, un plus grand nombre encore;
<;n tout quatre cent soixante el une personnes.
Le jour même de Noël 1793, elle avait fait monter à l'cchafaud un prêtre Tcndeen.
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qu'à l'apprnche tics Vendéens on avait fait parlir leurs coiilrères pour Cliariies (l) : on les avait alors ju.'jés Iroji iiiliriiies pour les accoinpa.'juer. Les Veiidétiis, à leur passaf;e pour Laval, les avaient mis eu liherl»^; après le départ de l'armée roy.tlisie, ou lesav;iii mis de iu)uveau eu prison; ou assure (pTou leur avait l'.iit intimera sou de trompe Tordre de s y rendre, el qu'ils avaient obéi avee docilité (ils ciaietu d'abord quinze, mais un d'entre eux était mort dans riuiervalle).
Le 21 janvier, dès le matin, on les fit conduire au tribunal. Les juges leur demandèrent s'ils voulaient pièler les serments |)rescriis en 1790 el 1791, el s ils promettaient (le ne professer aucune religion, nolainn,ei.l la religion calJioliiiue. Tous répondiienl avec l'ermelé et professèrent courageusement lenr loi. Seulement, ceux (pii n'étaient pas curés représentèrent cpie la loi ne les astreignait pas au serment. Un de ces ecclésiasticpus était soiud : quand on lui eut explicpié ce dont il s'agissait, il piolesta quil ne salirait pas sa vieillesse. \j\\ antre, nommé Ambroise, passait poiu- janséniste : il déclaia à l'andieuce qu'il avilit eu le mallieiu' de professer di's opinions peu conformes \\ la saine doctrine ; mais que IJieu lui avait fait la grâce de l'éclairer, et qu'après les avoir abpnées eu présence de ses confrères, il avait été par.eux réconcilié à l'Église. Ils furent tous condamnés; pariui eux était un vieillard de soixanle-dix-sepi ans; deux autres eu avaienl environ soixante-quinze. Il y en eut trois (piil fallut soutenir pour mouler à recbalaud, tant ils étaient infirmes, et nu qii il fallut y porter. Ou assure (pte les membres de la couuuission révoluiiounaire vouliueut assister à l'exécution, placés à la fenêtre d'iuie maison voisine, el qu'il.-. , se firent donnera boiie pendant le supplice (2).
(1) AVycs plus liaul, paj^ioil.
(2) Ias noms de tes ie>|ncl.il>l(>s ioiilVs.sc"ir,s de ta Foi l'inient Tiirpin du Cormier, curi de la Trinité de Lnval ; (i.illot, Pelle et Ambroise, prêtres de lit même ]):iri.iisc; André, Uiilioii, .Mij;ir<!, Moule el l'iiilippol, cures des euvitons de I.uval ; Dm liesne; Morin, (;a>uiuau et Tliomas, prêtres liabiliies ou
Celte commission sanguinaire livra encore à la mort, soit à Laval, soit dans d'aulres lieux du déparlement, huit autres prêires, des religieuses, coupables d'avoir pansé et soigné des Vendéens blessés, et des fidèles, à qui on n'avait à reprocher q»ie d'avoir caché des prélies fidèles. Un prêtre du Mans, nommé Dorfeuil, était retiré dans la maison d'un lal)ourenr, nommé Chadaigne, avec un autre ecclésiastique. Au moment où la maison fut investie, ce dernier put s'échapper, grâce h la présence d'esprit de la fille Chadaigne, qui arrêta le bras du soldat, au moment où il allait le saisir. Le lendemain, 27 juin, l'abbé Dorfeuil, Chadaigne, sa fille et sa sœur, comj)araissaient devant la commission, le premier, comme coupable d'auoir disiillé le poison du fanatisme, les autres, comme ayant recelé des prêtr< s réfraclaircs. Les prisonniers refuscient le serment qui leur fut pro[iosé, et comme l'abbé Dorfeuil demandait pardon à ses hôtes d'êire cause de leur mort, ils répondirent qu'ils étaient heureux de mourir pour cette cause, et montèrent à l'échafaud en priant Dieu (1).
— Exécutions a Arras. C'est le conventionnel Joseph Lebon, ancien Oratorien, né à Arras ntême, d'une famille obscure, qtii souilla celle ville par d'horribles cruautés. Il avait éié, au commencemeni de la révolution, curé consiiluiionnel de Neuville, diocèse d'Arras, et nous verrons loui à l'heure conment il vengea l'éloignemenl que de pieux fidèles avaient eu de son ministère. Cependant il avait paru, dans les premières années, éloigné des excès. Devenu maire d'Arras, puis premier syndic, il s'était prononcé contre l'attentat du 10 août, et il avait repoussé les
chapelains, et Triquerie, religieux fraïuiscain. Leurs corps furent d'abord inhumes au lieu dit: La Croix-Bataille. En 181S, on les exliimia pour renfernif r leurs ossements dans un monument convenable. L'evêque du Mans ordonna, en 1839, une enquête canonique sur les circonstances de leur jugement et de leur n.ort. M. Boulli. r, dans ses Mémoires sur La\'al, fait observer qu'on ne leur reproche absolument que le refus du serment.
(1) Tout cet article est tiré des Mémoires sur La\'al, par l'abbé BouUier.
cominissaires envoyés pni- U\ Coaiiimne de Paris, nprès les massacres de scplciiihii', pour provoquer rimitaiiou de ses excès (l). Il fut nomme meiidjie de la Cotivendo'.i postérieurement h la mon du roi , et bientôt après il fut envoyé en mission dans son dépailemenl. Pendant cjuclcjuc (cmj)S il se borna h des proclamations, et il s'aliir;i piir là, de la part du Comité du salut public , le leproclie d'être trop motléré. Soit qu'il lut sensible à ce reproclie, soit rpi'il se fût laissé aller à Li férocité naturelle de son caractère , il commença, vers mars 1794, h se nuintrer un des tyrans les plussanfjuinaires; il forma un (ribunal révolutionnaire deeeqii'il put trouverd'bommes les plus féroces, el parmi
eux fifiuraienl son beau-frère et trois oncles de sa femme, (i ....
car il avait été un des premiers ecclésiastiques (pnavaient violé la sainte loi du célibat. Comme si \\n tel tiibunal n'eût pas été assez soumis à ses ordres, (|ueIque.fois il cas-* sait ses arrêts, et on prétv-nd qu'il envoya à la mort des personnes qui avaient été acciuiitées. Les juges et les jurés qui avaient eu part à ces acquittements étaient destitués, incaicérés, et dénoncés au Comité de sûreté généiale.
Parmi les victimes d'Arras , nous siîjualerons les suivantes. Oii avilit trouvé cIk'J^ unelianoine d'Arras une protestation rédigée en 1790, et signée pîir lecbapitre, contre la constitution civile du clergé (2). !l semble que ce ne pouvait être un délit digne de mort , puisque celle constitution n'existait plus ni en principe ni en droit. Le prétendu délit était d'ailleurs couvert par l'amnistie décrétée par l'Assemblée constituante du 13 septembre 1791 (3). Ce fut cependant pour cet unique crime que le 6 avrd 1794, cinqchanoinesfurenlcondamnésàpérirsurrécbaraud(4).
[}] ^oj'es plus linnt, pnge 219.
(2) royc~ plus haut, l:i note la page 37.
(3) l'oyez plus haut, page 150.
(4) Ces cIianLines élaieiil R(ni(<iu.l, de Lagnicourt, de Buissy, de Francf, Mall)aux, Ilirduin et l.cronx. (/'o) ci sur celle altaire el sur les suivantes, le» pièces JMiporlantes concernant le procès de Lelion, dans VHutoire pnilenwntaire, tome XTtXV, page 220 et suivantes.)
La condamnaiion de la dame Bataille el de ses associés eui encore un caractère plus odieux. On avail Iroiivé chez celle pieuse veuve un lei^isire où elle inscrivait les noms des personnes chariiahksqui couirihu;iieut avec elle à soutenir les |)rêlres malheureux et proscrits. Ce refifisire contenaii Ks noms de vingt huit pcrsonnesdelouies les classes; il n'en fallut pas davantage pour faire arrêter et traduire devant le tribunal révolntiiuinaire toutes celles qu'on put saisii". En vain la dame Bataille s'elTorça dedisculper ses associés-, elle déclara à l'audience que lousceux dont les noms étaient inscrits sur sou legisire pouvaient n'avoir eu aucune connaissance de l'eiiqjloi des sommes qu'ils lui avaient confiéi's, et que c était sans leur parlicipalion qu elle les avait fait passera un prêtre déporté. Cepcndani presque toutes les personnes inscritessurce registre furent envoyées à réchafauil. Aux dix- huit condanuiés pour cet acte de charité, on adjoignit deux hommes honorables, Biin de Rullecomte et Leroy d'Huslelina, dont le crime était d'avoir servi de témoins à un njsu'iage célébré chez la dame Bataille par un prêtre insermenté. Lebon soufTiit avec peine que quelques-unes des personnes inscrites sur le registre eusjîent échappé à la mort.
Peu après, il fil périr toute une famille de Savoisiens nommés Danchez, le pèie, la mère, le fils et deux filles.
Onze religieux de Belgique et cinq religieuses avaient été faits prisonniers dans une irruption des Français en Belgique ; on les conduisit à Arras, où Lebon les livra à soh tribunal révolutionnaire, après les avoir- accablésd'injures mêlées au blaspiième. Tous furent condamnés, quoiqu'il n'y eût pas même de piélexte à alléguer contre ces étrangers.
Trois dames Briois, dont deux religieuses et l'autre vouée aux bonnes œuvres, périrent dans le même temps parce qu'on les accusa d'êire ôes fanatiques. Nous ne parlons pas de quelques condamnations isolées de prêlres, de religieux, de laïques, que Lebon sacrifia h s. s cruelles inclinations; il se montra surtout implacable dans ses res-
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senlimcnls contre ceux (|iii nvaiorU hlossr son amourpropiv. En 1791, lorscju il ('iiii curr con.siiliiiionnfl de Ntuville, il avilit voulu iiiqiiiîicr l'inicieii curé, c|Mi jouissait toujours de la coufiauce de ses paroissiens, et il I avait cilé devant le jn.'je de paix pour renipèelicr d'exercer aucune fonction. Ce juge de |)iiix, noninié Magnin, avail su ap|>récierle pa>(enr ,c(;iiinie et son indifjne remplaçant : et se fondanl sur la lilxrié des cultes, il n'accueillii point les plaintes de Lehon. (Jclui-ci lui en j^arda rancune, et, devenu tout-puissant, il rc'-solui de se venger. Avant transpoi'té à Cand)rai le l.'ihunal, docile insiruineiil de ses fureurs, il y fit couiparaîne I^iagiun, (|ui Cul condamné sans pitié poiu- sa nondjrense famille et sans respect pour ses vertus. L^n autre liabiiant de IVcux ille-Viiass«>, nomme Payen, homme pieux ci zélé, avail toujours rc l'usé de comminiiquer avec Leijon, d'assister à sa messe et de recevoir de lui lessacrt'menls,el son exempleavaii eu de linfluence dans la paroisse, où Lehon méritait d'ailleurs, par sa conduite, de perdre loul crédit. Le conveniionnel se diargea de venger les injines de 1 intrus; il se donna le plaisir d'aller à Neuville étaler sa puissance, déclama puhli(piement contre Payen, le fil anéler, et ordonna d'arrèler «'gaiement tous ceux qui n'avaienl pas assisté aux oKices du curé conslilulionnel, en 1791. La prt'eipilation avec laquelle Payen fut jugé indi(|uail seule un profond ressentiment. Arrivé à (liunhrai le 24 juin à dix heuies du malin, il fut conduit immédiaiement au iiihutial révolutionnaire, condamné sans être entendu, et aussilol exécuté. Merlin, notaire à Arras, heau-ficre de Paven, eui le même sort quelcjncs jours après. On ciK; plus de vingt pavsaus ou artisans sur lesquels I impla(al)le proconsul éli-ndii ses fureurs (l)-, ses deri'.ières viclim<?s paraissent avoir été deux reli;gieux, lesPP. Jessu et Billenlz, récoilels, etcpieljques hospitalières d Arias. Ce monstre de cruauié aimait à assisleraux exécutions avec sa femme: il parcoiuaiiles rues
(1) Martyrs de la Foi, tonx" tV, page 211.
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en cosUimede briî^and, agitant un sabre nu, ou bien tirant des coups de pistolet autour de Itii pour répandre IVflVoi. La chute dt- Robespierre mit un terme à ces excès. Quelques jours après, dès le 5 août 1794, Lebon était accusé devant la Convention d'avoir été un des instrunients les phis exaijérés de la terreur. Son affaire traîna en longueur; mais dans le mois de mai 1795, une commission de vingt et un membres fut chargée d'examiner les griefs portés contre lui. Le rapport qui fui fait en conséquence énumère les fiitscpic nous avons cités. Malgré tous les efforts qu'il fil pour se justifier, en montrant la conformité de ses actes avec ceux de la Convention, Lebon fut envoyé par cette assemblée au tribunal d'Arras qui le condamim à moii le 9 octobre 1795 (l).
ExÉCUÏiONS onOOWWÉCS PATI LA COMMISSION d'OrANGE.
L'établissement dune conunission chargée spécialement de juger les ennemis de la république dans les départements de Vaucluse et des Bouehesdu-Khone, et dans les lieux voisins, avait été sollicité auprès du Comité de salut public par Maignet, député du Puy-de-Dôme à la Convention, et envoyé en mission dans ks déparlemenis de Vaucluse et des Bouches-du-Rhone (2). 11 avait allégué que le nombre des conspirateurs était grand dans le pays, et que des mesures énergiques étaient nécessaires pour les réprimer. Il y avait bien un irihunal criminel établi à Avignon pour le département de Vaucluse, mais Maignet trouvait que ce tribunal procédait trop lentement. On y avait pourtant, dans l'espace de quelques mois, condamné à mort douze prêtres appelés jéj raclait es, et Ton avait
(1) [[LcLdii fut coiuliiit au supplice revêtu d'une cheniise rouge. «Ce n'est 1. p:is h moi, disait-il, à la perler : c'est t» k Convention, dont j'ai exécuté
» les ordres. »]]
(2) l.'auteur des Mai tyrs de la Foi dit que Maiguet était un prêlre apostat. Nous avons lieu de croire que c'est une erreur. La Biogin/Jiie des vU'ants dit (|k'i1 était né vers 1770; il n'aurait donc pu être prêtre avant la révolution. Il paraît qu'il était avocat à l'époque de la révolution, tl fui nommé, en IT'-HI, un des administrateuis du Puj-dt-l)ôme, et c'est de là qu'il passa à l'Asseiiiljléc législative, puis à la Convention,
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morne enveloppé dans une semblable condamnation dcnx simples Frères des écoles cliréliennes, qui, sons ancun rapport, ne ponvaient èire assujetiis nu sermenf. Touiefois Maignel n'éjait pas encore conlenl. il lui fallait nn tribunal rpii lui fût entièrement dévoué. La commission qui fui établie, et dont il cboisii les membres, était tui véritable tribunal révolutionnaire, elle prit le nom de voniiniision populaire, connue pour f.iire croire cpiVlle était établie dans liniérèt du peuple, tandis qu'elle ne fît que servir les fureurs du proconsul. JMai.<;net venait de donner une terrible preuve de sa popularité à l'épard du bourg de Bédouin, près Carpentras. Un aibre de bMiberté y avait élé renversé dans la nuit du 2 au 3 mai : 3Iaiguet en tira une affreu>e vengeance. Il ordonna, par un aiTetc du 6 mai, que ce bourg fùl livré aux flammes, et il fit exécuirr cette mesure atroce et insensée par un bataillon de TArdècbe. On assure que cinq cents maisons furent brûlées: l'église et Tbopital ne furent point épargnés. De phis M.iignet forma une commission municipale dans le goùi de celle d'Orange pour juger les coupables : soixanicirois babiiants de Bédouin furent mis à mort, et le reste fut dispersé dans les communes voisines: cette borrible expédition fut célébrée comme un trait admirable d'énergie révolutionnaire.
La commission populaire d'Orange se montra dipne de son origine. En six semaines elle fit périr deux cent vingt-buit personnes sur lesquelles on comptait viupthuit prêtres et quarante religieuses. On faisait de tous côtés des visites domiciliaires pour ncbercber et saisir non-seulement les prêtres et les nobles, mais les religieuses et les gens des plus bumbles conditions, qui étaient soupçonnés d'attacbement à la religion ou d'éloipncment pour la révolution et la république. Cliaque jour du mois de juillet vit traîner à réebaland des prêtres et des religieuses. Un des premiers immolés fut Tabbé de Cbieze. grand vicaire et chanoine d'Orange : son frère aussi prêtre et ancien chanoine régulier de Saint-Ruf, périt avec lui.
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Des chanoines, cIps curés, des religieux furent successivement sncrifjés. Une tics dernières viciinics purmi les preires fut l'abbe Royer, ancien grand vicaire d'Orange, vieillard respectable par ses venus et par ses services; infirme d'ailUiirs et perclus dt'pnis plusieurs années, il fui mis à mon le 3 aoùl, huit jours après la mon, de Robespierre. QucUpies-unsde ces prêtres qui avaient fait le serment de la Constitution civile le rétractèrent. Ceux à qui on proposa le seruient de liberté le refusèrent.
Dès le 2 mai, on avait amené piisonnières à Oiange quarante deux religieuses de différents ordres, qui, depuis la destruction des couvents, s'étaient réunies à Bollène pour y vivre en communauté. Il y avait parmi elles des Urstdines de Bollène, des filles du Saint-Sacrement et des Ursulincs de Pont -Saint Esprit. Étrangères au monde et à la politicpie, uni(piement occupées de la prière et de leur propre sanctification, elles ne devaient pas s'attendre, ce send)le, à être recherchées dans leur solitude. La tyrannie les en tira pour les immoler. Cbatpie jour du mois de juillet, quelques-unes furent traduites devant !a commission populaire: il y avait parmi elles quatre sœurs ou cousines du nom de Justamont, famdle noble du Comtat. Toutes ces filles donnèrent dans la prison des exemplesde résignation, et, en allant à l'échafau'l, elles parurent pleines de courage et même de joie. A beaucoup d'entre elles on proposa de faire le serment de liberté et d égalité, ce qu'elles refusèrent. L'exemple de leur foi et de leur piété avait été utile à beaucoup de prisonniers des'inés comme elles au supplice, et qui sentirent mieux le besoin de se préparera la mort Elles redoublaient surtout de soins et de prières pour ceux qui, déjà condamnés, attendaient dans une cour appelée le cirque, l'heure de leur exécution.
La nouvelle de la révolution du 9 thermidor vint enfin mettre un terme aux fureurs de Maignet et de la commission populaire. Celle-ci cessa ses assassinats le 4 août. Il restait encore en prison dix religieuses, dont qualre
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élaicnl niciue dcjn coiulainiu'es ii mort. L'aulciir de tant (le cruaiiU's (ut déiiuncé à plusieurs rcpiisrs, à mesure qu'on s'él()ijj;i)aii du rèj^uede la terreur. Ou révéla coiiire lui i\cA faits accablants qu'il essaya vainement do justifier. Il Itil déciété d'accusation, mais il fut conquis iJaris ramnislie de bruutaire 179.'> (l).
— H\É(:cTlo^s FAITES A BoiiuKAix. Dès Ic mois d'octobre ITD.i, les représentants Ysabeau et Tallien avaient établi une comini-siou niilitdirc, à (pii il sidlisait de reconnaître rideniité des personnes amenées devant elle, cl qui les Taisait exécuter sur-lc-cbamp. Outre ceux que cette couunission fit jîérir pour des causes politiques, elle envoya à l'écbafaud six prêtres en 1793. En 1794, elle condamna soixante personnes pour cause de relif^ion, savoir: quatorze prèiies, et le reste, relif;ieuses, laïques el femmes |)ieuses. Deux peisonnes respeclabb s. madame d Arfjicoiirt et de Boiron-Doëi, n'avaient contre elles que leur répnialioa de vertu et de piété, et leur zèle pour les bonnes œivres. Le crime de quelques autres femmes était d'avoir donné asile à des prêtres; on sait que celait un délit ca|)iial dans la léj^islalion de «;etle époque. Ainsi trois prêtres, Mouliuier, Soiiry et Villefonde furent misa mort le 6 juin avec deux femmes cliez les(pielles ils étaient cacbés. Le 24 juin, l'abbé Dudognon de Verneuil, périt avec trois femmes cbez lesquelles il fut découvert ; le jugement rendu contre lui, lui reprocbail de n'avoir pas fait le serment, d'avoir distribué des livres de piété, el d'avoir dii la messe. Deux jours après, l'abbé Dornal de Guy fut inuuolé, avec un maicband cbez le(piel il loj'cait, et deux reli!;ieuses qui avaient connu sa retraite et qui ne l'avaient pas dénoncé. La ciuauté de la commission militaire éclata surtout dans l'alfairedu père Casaux, relijjieux
(1) yoyez sur lu lommissioii d'Oniiige cl sur. ses vicliincs, Us Martyrs de la Foi, toun- 1", pige Wj. Au Uiiue II, |j:igc 67, les m.ius des nligiiuscs iiiiiMoltts On innivira (Lins i'//iilnire/iailemcn(iiirv,tnim-\\\\, \tajn: l'I, et suivantes, les |ii«'( es aulliLUtiquts nlati\es à la mission de MaijjiKt, eJ a la Luuiiuisbiun d'Orange.
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récollet de Boideaux, ancien provincial de son ordre, arrèié dans la maison du lîon-l*asieur où il éiait cache : onze femmes pieuses et un pauvre porteur d'eau qui l'avaient favorisé dans sa retraite, périrent avec lui. Dans les mois de juin et de juillet, la commission niiliiaire de Bordeaux redoubla ses fureurs, elle éiait présidée par un homme horrible, Lacondie, dont la mémoire est en exécr.ilion dans celle ville. On raconte qu'un prêtre, labbé Dtirand de Monforl, condamné à mort par ce révolutiofinaire, le 27 juillet, jour même du 9 tliermidor, lui prédit que dans quelques jours il serait condanuié pour ses crimes; et dans ce lieu même où il pronoiiçaii ses iniques jugements; et, en effet, Lacombe, arrêté après le 9 thermidor, porta sa tête sur l'échafaud le 13 août, et fut accompagné par les imprécations de tout le peuple (l).
ExÉCCTIOWS DANS LE IIESTE DE LA. FhANCE. La tCrrCUT
n'était pas moindre dans une grande partie de la France. On avait établi dans plusieurs villes des tribunaux révolutionnaires, ou bien des commissions révoluiionnaires, militaires, etc., qui n'étaient astreints à aucune forme et qui expédiaient les accusés .sans informations, sans interrogatoires, sans pièces, sans témoignages, qui ne se donnaient même pas quelquefois la peine de moiiver leurs ju- ('•ements. On les avait multipliés surtout autour de la Vendée ; il y en avait au Mans, à Saumur, à Sainl-Malo, et même dans de petites villes, à Pont-de-Cé, à Craon, à Sa— venay. A Angers, une commission militaire fit périr vingtdeux prêtres dans l'espace de queUpies mois ; elle porta un raûinement d'impiété dans la condamnation de l'un d'eux, le curé Pinot: elle voulut qu'il fût amené devant elle en habits sacerdotaux, comme s'il allait dire la messe; il fut <;nvoyé à la mort dans cet état, le 21 février 1794, et il fut exécuté avec ses ornements, en prései.ce des joges qui avaient voulu se donner ce passe-temps. Le même
(1) Martyrs de la Foi, .Vr(. Durand de Monforl, tome III, page 58.
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spccfacle se reproduisit le mois suivant à Montpellier: un prêtre nommé Mielnl Hvani été découverl dans cette ville au moment où il disait la messe, on le m(Mia immédiaieinent devant le tribunal criminel de rHéranll, cpii l'envoya à récliafaud le 5 mars avec les ornements dont on i'avaii trouvé revêtu, et avant de rexécnter, le bourreau lui ôta un h un ses ornements el les jeta au feu.
Le tribunal île Montpellier condamna à mort dans l'espace de (jueLpies mois huit antres ecclésiastiques ; mais rien ne niontre mieux sa passion el son animosité que l'affaire diie des galettes. Plusieurs prêtres étaient cachés à -Montpellier, el des personnes pieuses, clierchanl les uiovensde les nourrir sans éveiller les soupçons, avaient imaginé de faire faire de petites jjaicties qu'on leur portait dans leurs retraites. Cette distribution clandestine fut <Jénoncée par un garçon boulanger, et l'on arrêta deux i'ennnes, la veuve Ballard et la fille Coste, chez lesquelles on avait trouvé de ces galettes. Il n'en fallut pas davantage pour les faire condamner à mort, et deux laï(pies qui avaient pris part à leur œuvre partagèrent aussi leur sort : huit complices de ce crime d'un genre nouveau fiu'enl les uns acquittés, les autres condamnés à la détention jusqu'à Ja paix, [jn tel jugement était digne assurén)ent d'une épocjue de vertige et de barbarie; mais ce qui montre le ridicule joint à Talrocité, c'est le texte même di\ jugement (l). On sait que dans ces temps de folie et d'impiété les révolutionnaires avaient voulu stdistituer aux noms de saints dans le calendrier des noms d'animaux, de fleurs, de légumes et autres objets pris dans l'hisioire naturelle. Les juges de 3h)nipellier s'étaient donc débaptisés, et s'appelaient iSn/si/is Gus, Belteroi'c Devis, Tournesol As'.udier, Hdisin Pe\ial, etc. Nous savons que de seinblables dénomin. nions se trouvent aussi dans un jugement imprimé du tribunal révolutionnaire de Rennes, tribunal
(1) La sentence se trouve rapportée textuellement dans les Miirlyrs de la Foi, tome 11, pages l.>2 et 491.
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qui se signala aussi par son zèle contre les preJres ; il eu envoya vingt à lécliafaud dans les jnemiers mois de i794.
Il est triste de remarquer que plusieurs tribunaux criminels ortiinaires parurent rivaliser de zèle et de sévérité avec les tribunaux révoluliounaires. Tels lurent entre autres les tribunaux criminels de rArdèche, de la Doidogne, du Doubs, de la Hauie-Loire, des Vosges, etc. Dominés eux-mêmes par la terreur, les juges croyaient èire dans la nccessilé, soit (ra|îpli(|uer dans toute sa rigueur les lois du 30 vendémiaire et du 22 prairial (l), soit même d'en outre- passer les rigueurs, afin de mieux prouver leur zèle pour la révolution (2).
(1) Foycz le texte de ces lois, plus haut, pages 293 et 357.
(21 A Privas, on siége;\it le tril)iin;il criiiiinel de l'Ardèclie, cinq prêtres, MM. Bar, D:iileiiiaiul , G.i'dès, Moiitlihinc et Rouville, et trciis religieuses furent imuiolés à la luis le 2G juillcl ; rien n'est aussi édiliant que le rt cit de leur mort que l'on liouve dans les Mai tyrs et les Coiifesseitrs de la Foi. IVautres prêtres périrent dans 1j même petite ville avant et après teltr épo(|we.
A Herigueux, le tribunal criminel de la Dordogne fit monter sur l'écliafaud dix-huit prêtres on religieux eoiu ne ri fractair.s ; parmi eux étaient trois chanoines de Sarlat, des curés, des vieaiies. 1,'un, l'alihe Laver(|ue, fut mis à mort avec les dames de Lito qui lui avaient doi.ne a^ile. Un simple IVèrc convers d'un couvent d'Anguslins, nomme Sainton, fut condamne à mort comme réfrnclaire, tandis qji'aucune loi ne l'oLlijjeait au serment, et qu'on ne le lui avait pas demande.
En Franclie-C.mte , pour les mêmes motifs, huit prêtres, dont (]uatre religifux, furent successivement condamnes i» mort; ils donnèrent tons des exemples de courage. On remarijua surtout la fermeté de deux vicaires,' MM. TioLcrt et noeh. ^f'oyez sur leur fin édifiante les IVoticea hittaiiques sur les /iréli es du diocèse de Hesaiicon, citiiduniués a mort ou à lu déportation; Besancon, 18^', in-l2.) La terreur elait exlrêuieà cette époiiue dans le département du Dnuhs, et l'on avait etahli au chaleau de Belvain une prison pour recevoir les calliolitjucs qui avaient refuse d'adhérer au schisme et qui avaient assiste à lu messe des piêlres insermentés.
A"i Piiy, le trib iUal criminel envoya à la m(U-t treize prêtres , le curé Avrillon cl une pieuse l'emme (|ni lui avait donne asile; l'ahhe Bernaduri avec un )aï*|ue du même nom, penl-être son frcre, et la femme de celui-ci chez lesquels on l'avait trouvé; l'abhe Chevrcl, avec son frère et sa hellesœur, coupables uniquement de l'avoir accue lli, etc.
Le diocèse du Puy fut un de ceux on la i)ersecntiou sévit avec le plus de rigui ur. Le représentant du peuple,. lean Bcynauil , dévastait les églises , faisait lu guerre aux clochers, et poussait la manie irréligieuse jusqu'à pro;-
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Sans (loulc les événtnicnis du D llicrmiddr, susj)eiiclireiit eu plnsicurs liciix ces cxéeuiions, ci sauvèrrnl I » vie à (|ucl(|iK'S prèlrcs (|iii ailiniliiicut le iiioiin ut où ils seliiienl iraduiis drvaul les uibiuiaux ; mais il uc laul pas croire ipTils aieul ahsoluniiiil uns u:i ferme à ces exécutions, auxcpiellcs dis luis sani^laules nuiliuieul i{''\ocjuées donnèrenl irop louj^temps piéle'xlc. A certaines é|)()(|ues surloul, et dans cirlains liinx, les occ.isions ramenèrent souvent celrisle speela('le. (Vesl ainsi ipu; (piand la ville de ValtMiciennesent été reprise par les Français, le 1'' septcnd)re I 794, après avoir été pendant plus (11111 an au |H)uvoir tics Aulrieliiens, on y éiablil inu;couMni>si()n militaire pour y juf^er les émifjrés cpii avaient cédé au désir naturel de j)rt)liier de l'occupaiion éiraufjère pour renirer dans leur pairie; et l'on sait que l s prcires déportés tpii ren- Iraienl sur le territoire éiaic-ni assimilés aux émit^res. Les mois d'octobre cl de noveud>re furent marqués par de nombreuses exécutions, et dans qnelcpies semaiuiS cinquante préires, reliijieux ou relifjieuses montèrent à l'écliafaud (l). Il est remarquable (pi'on leur posa à tous la question s'ils avaient (piiilé le sol de la pairie, et qu'aucun ne voulut racheter sa vie par un mensonj^e. On conjpte ainsi cent trente-cinq prêliesqni furent misa
crire ces croix f|uc porlent les IVmin.'.s eoinnie ortidiunts; il les leur Paisail arraclii r perses emissaiies ; il (leiiKiiidait à des ouMiires le serment de hlierlt et d'egalite; il faisait iiieltie en prisuii des p:iy>aiiiiis |j(.ur avoir assiste à la messe, et on en envoya soixante à l'aris pour te srnl délit; niai:> le 9 tlierniidor l.s sauva de la mori, 1 11( s purent (|Me.(|ues I. uips apris r< tourner dans leurs foyers. (Aojei l'article Avuiî-Io.n, dans 1( s A/ariyn de lu Foi, loiue II, page r-i.)
A Mir.eoiirt, oii siégeait le tribunal cnniinel des Vosj;es, d( u\ prêtres, Anloine et Cliiudel, furent innnole> < nst udde le l^J avril: eldeuxanaes, Didelot et r.evat, le lOjuin. I.n nièuie temps <|ne ernxti , périrent deui pieuses jeunes filles ([ui leur avaient donne a>ili . I/abne Didelot était un jeune pnlre plrin de zèle et de «oura^i-, «lui n'avait pas craint de laire une rétraclalii-n pulilii|ue de s<.n serineni.
(I) Le 13 octobre, trois religieux montai ni .i l'eehalauJ; le 16, deux curés et cinci iTliyieux ; le 17, trois pr.'tres et cinq nliguuses; le ti), six prèlres ; le 2;, «|U are piClres el ennj 1.1^ « us. s ; le iS, six prèlres; le G novembre, quatre pritres et uii religieux; le IH, trois prêtres ; le l4, trois prêtres, etc.
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mort en divers lieux d;<ns les cin([ derniers mois de 1794, po>tôrienremenl à la chute de Robespierre (l).
Si nous résumons présentement le nombie des ecclésiasiiques qui scellèrent la foi de leur sang dans le cours de 1794, on en trouve plus de neuf cents, qui furent condamnes à mort par les tribunaux, ou qui nioiu'ureni en pi'ison ; et, ce qui est très-imporlant à remarquer, nous ne comprenons pas dans ce nondire plus de cinq cenis prèires, qui périrent de misère, dans la rade de Rochefort, et dont nous allons rriconter les souffrances. On poile à plusd(3 trois cent-soixante ceux que la persécution avait enlevés dans le cours de 1793; les uns condamnés par les tribunaux, les autres fusillés ou massacrés sans jugement (ou en a eompic euviron (piaranle), ou compris d;ins les noyades (nous avons vu que cent soixante avaient péri de la sorte), ou ayant succombé dans les prisons aux privations de tout genre. Il faut ajouter à ces généreux confesseurs ceuxqui avaient versé leur sang en 1792. Il faudra y joindre ceux qui lurent encore immolés dans les années (|ui suivirent 1794, et Ton se formera une idée de ce que la ré-
(1) Le tribunal criminel de Laon cnnHanina trois prèires à mort <Ians les .jours (|iii suivirent le 9 iliermidor, en lenr appliquiint la loi du 30 vt-iideniiuire. (/'Ti/ec le Clergé de VAniiie dans la i évolution, par M. Fleury, tome II, pMgc i;îl )
Le iriliiiual de Castres fit exécuter, le 23 novembre, comme prêtre réfruclaire, l'aLbe Baritie, et comme sou comidice, l'homuie estimable chez b'(|uel il avait cti' trouve. fVépouse de ee dernier et un voisin, repûtes c<)up;ibtcs de complieiie Cureiit condamnes à la détention .jus(|u'a la paix. QiieUiueS jours après, le même lril)unal condamnait à mort trois antres prêtres.
A Besancon, deux religieux zcles, les pères Elisée, Capuiin, et Goriot, Oordelier subissaient le même sort dans les mois de novembre et décembre,
En Savoie, ou l'on appli()u;iit ies lois reviilutionnaires dans leur ligueur, un jeune prêtre plein d'ardeur, l'abbé JoL;uet, l'ut arrêté au milieu des courses évangeli(|Mes cpi'il faisait dans la campagne pour porter aux fidèles les secours de la religion, et fusille à <>laye, le l4 aont.
Une victime non moins illustre l'ut le P. Richard, Dominicain, auteur du Dictionnaire îles sciences ecclésiastiques, et de beaucoup de savants ouvrages. Retire en ISclgique, il avait publie, dans un temps ou les Autrichiens étaient les niaitres, un court écrit ou il déplorai it la mort du roi;^ mais le pays étant retombe sous le jiouvoir di s l'Yaneais, le P. Richard, (|ui était âgé de quatre-vitigi-irois ans, fut traduit devant une commission militaire, et condamné à mort pour celle publication.
voliilion coùia de vlcliiiies au saucluairi'. Ia'S pituix liiJèlcs, et Mirioul les iHli;<;ieiisc'S, liiri ni associés au sacrifice. On a compté, pour 1793, environ qiiaianle-cpuure personnes, soii consaciéesà Dieu, soit la'ùjucs, (|ui péiirenl pour la foi ; on en connaîr |)Uis de trois cent cincjuanle pour la seule année 1794^ et, dans ce nombre, cent dix-huit rcliijieuscs expulsées de leurs couvents. Le crime de la plupart était d'avoir recelé des préires, de leur avoir donné des sicours, d'avoir assisté à kur mess(î.
Condiien ne regi-eltons-nous pas de ne pouvoir nous arrêter en détail sur les exemples admirables de résignation, d amour pour les souffrances, de mépris pour la vie (juedonnèrent tant de généreux martyrsl Cesliommes qui étaient traités comme la balayure du monde, |)araissaient devant les tribunaux avec intrépidité et noblesse. Tout ce que le monde païen avait admiré dans les premiers martyrs, lut leproduii aux yeux d Un monde non moins corrompu et bien plus coupable, obligé, comme le premier, de reconnaître la (brce et la supériorité de la foi (l).
(I) Nous r<'-uniroiis ici <ju('lc|iics-iins de ces cxcniplt-s. A Dôlc, l'alybe Co])cr JîcliiiiitI, icrivit ;iv;inl âv luoniir des li tli'»'s pîciiifs <lr fcrinclc fiiiniiif de Icrvciir. D iiis la iiu'iiic province, lii)is jeunes |>rè(res, l'un iKiminé l\<>l»erl, et les deux antres ipii élaienl ennsins du nom de Umli, nioiiti-èrent dans leurs interrngaloiics el dans lunles les ciiconslanccs de leurs derniers nionienls, une iiiircpidile *|ni avail (|iicli|ue <li()sc d'iicr()i(|ue. Daiiilxiryes à Da.x, Don» Froment, (Jiartreux, à Niiiies, les frères fJus(| ii R idez, étoiinèrent leurs .jnges par leur constante modeste et leur devouenienl gi iiéreux ; on trouve un récit loucliant de lei.r mort dans les Mi-rnolres de l'ai)!)»'- JaullVet, tome II.
A (ii'eMol)le, deux piètres pl<ins <le zide, (iuill-.ilicrl cl llcvenaz niaidièrent à la uiorl avec cet empressement et celte joii: (jni distinguaient les premiers martjrs; Revenaz était <lii diocèse d'Annecy.
Deux reli^ic'ux, (!;irmes, !<■ père Firmin à Aniiens, cl le père Pannetier à liordeaux, ne présentèrent pas un spectacle moins édifiant.
l^n Ci ré <le Bretagne, l'abhé Cornieaux, 'pii s'était retiré à Paris et exereail le ministère dans cette ville et aux environs, fut à la lin arrêté et traduit nu Irihnnal rcv(diiti(tnnaire (|iii le condamna .i mort; sa Vie, qui a été écrite par l'ahbé I.asausse, indii|iie dans le veriiieiix curé autant de force d'a'iie que d<- pie'é.
Que de 11 aux traits nous aurions .à citer de ces prêtres poursuivis aTec tant d'acliarnetnent. I.'iii', l'aLhe [îonthier, du diocèse *le Nantes, se livra lui-mêiiie pour sauver son frère qui avait ete pris et <|iie l'on ne voulait relâcher qu'à condition que le prêtre se constituerait prisonnier; il fut exé-
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SoiFFRAKCES DES PUÈTHES COJVDAMMÎS A LA DKPOilTATIOIV
ET nÉTENL's A RocHEFoKT. Oïl a VU à coiubien (le pi'cires les loisdii 23;ivrileidu •22ociobre,avaiciilélendu la peiiieile la d.'poilallon. Dans l'Iilver qui suivit, on coinuieiiça dans plusieurs déparlemeuls à faire |)artir pour la fiêf)orialion les prèires qui étaient eu réelusion. On avait d'aboid eu rinteuiiou de les déporter par delà les mers, mais les Anglais bloquant toutes nos cotes, on craignit que les prêtres ne tombassent entre leurs mains, et Ion se décida à Us garder dans les ports. Nous parleions d'abord de ceux qui lurent diiigés sur Rocheforl. Nous avons sur leiu' voyage et leurs sonlfrances, les relations différentes rédigées par des ecclésiastiques enveloppés eux-mêmes dans la déportation et qui en avaient subi toutes les rigueurs. Ces relations auibcnllques et concordantes montrent jusqu'où allait alors la tyrannie et avec quelle iiibumaniié les prêtres furent traités sur les bàiin)enis qui leur servaient de prisons. Nous serons obligés de nous bornera un tableau très-rapide de leurs souffrances (l).
cufé à Rennes 'le l" mai , et inarclia à IVtliafaud en rlianlant les litanies de 1.1 sainte Vicii^e et les prières des morts. Un (lapiK in dt; Geaj, le père Eiiierif, dont le nom de l'ainiile, était Feussciet, resta loni;tenips en prison à Vesonl ; d.iiis un moment ou les juges étaient |>lns disposés à se montrer liuinains, il demanda à aller voir sa i'aniille en |)ioinetlaiit de revenir se constituer prisonnier; on lui aecorda sa dejnandc ; et il ri vint, en effet, an temps indi(|ue et rentra dans sri piison. On admiie le dévouement de Régulns, dit à ce sujet l'auteur ries Martyrs di; la foi: comment ne serait-on ])as touché de ta démarelie geuéreu-e du hon Capucin (jui , esclave de s« parole, venait se reuutire à la dispos tion de ses juges dans un temps ou la terreur régnait par tnute la Fiance. Ce n'elaient pus des revnlutionnaires (|uj pouvaient être sensibles ii cet acte de courage, le père Emeric fut envoyé à Paris, et cmidanine à mort le 2S mais.
On ne nous repnicliera point de n'avoir pas fait entrer dans la liste des prêtres victimes de la révolution, les ecclésiasti(|ues niallieureux, r|ui, après avoir donné le scandale de l'apostasie ou du moins du scliisine, furent ensuite ciindaiiincs pour des causes polili(|iies, plus ou moins i'ondées. f^oyet. ce qui a elc dit plus haut sur Cioljcl, Fauchet, F.xpilly, (le lirienne, Chabot, Sciineider, pages ;iOi, 3(»à et ailleurs.)
(1) Les rel.itions (|ue nous avons consultées sont principalement les suivantes : |o Rccil abi égc des souffrances de près ilc huit cents ccclcsiustiqucs condamnés a la de/ ortntion, tt bord du Wasliiiigion et (tes I)eu.\-Associes, 1 volume iu-S<'. L'auteur est M. B.-P. IJollin , curé de Lagnv, diocèse de
ANM'l' 1701. H81
Dos le (l(l)iii (lo lotir voyiifjc, les dépuiit's eurent un écli-miillon de ce qu'ils aiiiJiient à endurn'. On les iianspoKail sur des ehai relies, on les laissail exposas an IVoid el à la pinic, on les laisail coneln-r sur la paille on nic'inc sur la lerre nue, on ne soecnpail point de leur nont i iinre, on leur refusait les elioses les |)lus neces.saires. De plus, en enirani dans les villes et villages sur leur roiue, ils élaieni en bulle aux insultes, aux huées, aux menaces d'une populace éfjaiée alors par les bruiis ab>urd«s cpion répandait sur les prêtres, et par les calomnies dont ou les chargeait. Nous donnerons comme exemj^le le Irailement f|u'é|)i'onvèreni les eec^lésiasiitpies déportés de la Meuiihe. A leur départ de Nancv, on leiu' relusa la cunsolaiion de voir el d'embrasser pour la dernii re fois leurs p;irenis et leurs amis. En même tem|)s on les soumit à ime visite rigoureuse, on les (builla ions, el on leur prit l'or et I argent qu'ils pouvaii-nt avoir. Tout le long de la roule, ils ii'enlendaienl qu'injures et cris de mort. Ouel(jU( fois, mais assez rarement, ils rencontraient des âmes couqiatis-
Paris. roiul^niTu'' ;i la drportatinn lo 16 nc(<i|)rp 170-î, pnr Ir (ril)iinal rriiiiiiul (!»■ S(iiie-((-OiNC. l/t-dirtur lut i'alj|»é Cliailitr, iiKirt en 1807. 2" Helalidii trcw-dclailhe (le ce qu'ont souffert pour la teligic.n Id prcties tléteriiis cil 1 9't c/ 1795 fnmr refus de scvnieiit a bord des Deiix-Assnr'irs et du \Va>liiri<^l()n, dj'iixioiiic <'-dili()li, 1801, iii-<So de 197 |i:ii;es. L'auteur clait 1^. Guy Liliiclie dt- I>< ^Mu-lort , dianoint* de Saint-.Maitial de I.iuio'^es. <lepniN ihiuoine de la CMllicdralc de Liuui^;e.s, auteur de <li\«Ts ouvrages, uiort eu IS31, à l'âge de soixante-quinze an>. 3* T.e martyre des /réires Frtnicais driini les dans la rade de l'ile d'Jir, pi es Roi licfurt ; cette relation a it'; insérée dans les Metiiclres pour servir il l' llnUnre de Ui relii^ioii u la fin du dijr-huitièine siècle, par l'abbé JauffVel, de))uis rvè(|Me de Metz, touie I, page 309. I/auleiir était P.-J. Rousseau, ne h Soissons, et mort à Auiieus, trois ou <|ualre ans après sou retour de l'idciielort. -i" Journal de la de/)i>rlation des ecdesia.stiques de la Meurlhe dans la rode de l'ilc d'.hx, par un de ces deporlés, ll(i paires in-S". Ce déporté était M. Jean Miiliel, ;?lors seuleuieut di.icre, depuis supérieur du séminaire de Nancy, et aujour- (i'l)ui (vers ISiO) cure de la catiiedrale.
L'auteur des Miirljn de In Foi cite encore un rui moire de M. (j'iilloveaii, «uré de Saint-Remi-du-Pl.iin, diocèse du M.ins, sur les sorffi aiicis tt la mort des déportés ; mémoire (|ui lui avait été envoyé par l'alilié Hureau, curé du Mans, et il cite des extraits d'un autre meinoi.e (|u'il avait reeu en 1800 d'un prêtre des liords de la Saône (il ne le; «Irsij^nc pas niilrcment).
santés. A Blois, on les embarqua sur la Loire el les clameurs de la populace qui les poursuivali leur fireni croire qu'on les desliiiail à quelcpie noyade dans le genre de celles qui avaient eu lieu à Nan'.es peu de uîois auparavant. Quelques accideuls qui surviîirent pendant leur navigation confirmèrent leurs soupçons, qui, toutefois, ne se trouvèrent pas fondés, A Poitiers, ils furent indignement fouilles, on les désliabilla, ou leur prit leur argent, leurs livres, presque tous leurs elTeis. lis ariivèrent à RoeheforI le 28 avril, el furent embarqués sur \e Bunhotnine Richard, d'où ou les fit passer ensuite sur un autre navire, les DeuxyJIssociés, en rade de lîle d'Aix (l).
Les voyages des déportés des autres déparfcmenis furent marcpics par des soulfranccs et des avanies à peu près semblables. A Màcon, on lia les prêtres deux à deux par des cbaînes au cou. Les insultes, les menaces, les ciis à la guilloli/ie les scélérats, tel était raccueil le plus oïdinaire qu'ilsn^cevaient dansbeaticoup de lieux. A Limoges, les déportés de l'Allier essuyèrent la réception la plus éli^ange; nous laissons parler un de ces vertueux confesseurs (-2). « Eu arrivant à Limoges, ces prêtres trouvèrent )) aux portes de la ville une multitude iunnense (|ue la )) curiosité avait attirée pour considérer un spectacle d'un » genre nouveau ; c'était une grande quantité d îuws et )) de boucs couvei'ts d'habits sacenlolaux qui s'avançaient )) eu formant une longue (ile, et un énorme cochon, )) revêtu d'ornements pontificaux qui fermait la manhe;; )) une mitre fixée sur la tête de ce dernier animal poiiait » une inscription, le Pape. Celui qui présidait à celte )) pompe irréligieuse dont il était l'ioventeur, fit arrêter
les charrettes qui voiluraient les ecclésiastiques, leur » ordonna de descendre, et les mit deux à deux en rang « avec les animaux. La procession sacrilège entra ainsi
(1) Journal de la dépuilalioa des ecclésiiulùitics de la Mcuithe.
(2) Récit (ibrégr des soiifj'itvices de finit cents ecclésiastiques ; par M. BoUin.
M dans la ville-, quand elle liil ptirvenue à la place princl- » pale, on la iaii.|;('a en ciicir anionr de rcchal;uul sur » l(qutl élail élablie la guilloiine. Alors le cercle s'oiivril » pour donner passage à la (gendarmerie qui amenait un » prèïre non assermenlé que le Irihunal rcvoluiionuaire » venait de condamner h moil (l). L'exécujion se fil » aussicol. Le bourreau montra cnsuile an peuple la leie » qu'il venait d'ahailre cl dit : Les scélérats (fue vous » voyez ici, méritent, d'être traités comme celui que je » viens d exécuter; par lequel voulez -^>ous que je coni- » menceP le peuple s'écria : Par celui que tu voudras. » Cependant après que la mnllitnde eut savouré le plaisir I) de les clTraver par I appai- nce tl'nne mort procliaine, » on les conduisit en pt isun poiir y passer la nuit. Ainsi se » termina celte journée qui !( ur semblait devoir être la » dernière de leur voyage cl de leur vie; le jeu cruel » qu'on se permit à leur égard, se borna à la dérision et à )) la terreur [•!). »
A la mi-mars 1701, les prèlres déportés se trouvèrent réunis à Hochefort, au nombre de plus de sept cents (3); alors on les mit à bord des deux navires qui avaient servi autrefois à la traite des nègres, et dont l'un s'appelait le
(1) Ce pnlie était l'.tiennc Gaston, curé de Saint-Anne, diocèse de Limoi^es , envoyé a IVcliafaiid comme tirèire léfiactaire, le SO janvier 1794.
(2) L' iibe l.ajiiclie ra|. porte ce niciiie l'ail dans sa Rilalioii, page 19 ; seulement, coiniiie il elail de l.iiuoi^es, par méiiagenuiit pour ses compalriotes , il supprime le nom de la ville.
(;î) Dans ce nombre de plus de sept cents prèlres, il \ en avait cent douze du seul dci.ailiinent de la Meuse. .|natre-vingl-un de la HauK-Vienne, venus en di'.ix l'ois, quatre-vingts de la Seine Inférieure, soi.\anle(|uator/,e <le l'Allier, soixante-trois de la Dordogne. Ces deparleinenls étaient ceux qui avaienl mis le plus d'ardeur à poursuivre et à déporter les prêtres. La Meurlhe en avait envoyé (|uarante-six, la .Moselle <|uai anti-(iuatre, la Vienne trentequatre, le i'inistère vingt-neul, les Côles-dn-.\oi d vin^l-six, S.iône-et-l.oire vini;l-qnalre, la Cliaienle vin-l-lrois, la Creuse vinijt et un ; plusieurs departemViils n'en fournirent <|u'uu U<'s-])etit nombre. On ne voit (|ue Irenle-deux départements dans une liste des déportes de Hocliefort que nous avons soas les yeux, cl qui nous avait été communii|uée par l'aLbe d'Aiigre, cliam ine de Metz, un des d.pories, devenu di puis i lumoine de Paris, ninrl le 1 2 juillet 1839. Celle li.sle, faite avtc soin, iu(lii|ur le- noms des déportés, leurs qualités., leur âge, l'époque île leur ujorl.
Pf^'ashington^ et TaiUro les Deiix-Associès. Il y en eut Irois i.'enis eiiibatqués sur le premier, el qu;ure cerils sur le second. En V iurivaiil, le eapiiaiue les fit dcsluibiller pour découvrir l'argent (ju'ils pouviiienl avoir : on ne leiu' laissa que ce qui était slriciemenl nécessaire pour se vèi!r,on leur oia même leurs livres de piété et autres, et jus(ju'à leurs brcviaiies. Kl ce qu'il y a d'incroyable, c'est que les spoliateurs semblaient croire qu'où commettait nue injustice envers eux quand on leur cachai! fjuelfpje chose. Un piètre avait sauvé du pillage un mouchoir des Indes dont Je coin était noué et l'enlermail qnehpu-s louis. Un matelot découvrit le mouchoir et l'arracha en dihait : Ah ! scclê'^ rat, tu oses faire tort à la nation de ce mouchoir. On prit donc au pauvre prêtre son moueh{>ir et son petit trésor, et on le mil aux fers comme ayant voulu voler la nation. Le lecteur aura de la peine à croire que la liaine ail pu être portée à cet excès de tyrannie et d'impudence; mais l'histoire des malheureux déportés en offrit bien d'autres exenq)lis.
Quand ils eurent été embarqués et dépouillés, le 25 mars, les deux bàiimenls mirent \\ la voile, el allèrent à la rade de l'île d'Aix, à quehpies lieues de Rocln fort : ils y risièrent juscju'au I " novi'uibre, qu ilsse rapprochèrent un peu de llochelort, et vinrent hiverner dans le port des barques. Les prèires étaient littéralement entassés sur les deux bâtiments. Dans le jour on leur avait assigné sur le pont un espace étroit, endiarrassé, dont ils ne pouvaient sortir, et où ils étaient obliiiés d'être ioimoius debout. Ils v étaient exposés aliernailveuu'nt au soleil, à la pluie, au Iroid pendant 1 hiver. C'était bien pis la nuit; Tentrepont était pour eux un cachot bien fermé 5 ils s'y étendaient les Ui!S à coté des autres, sans (juilier leurs babils et sans avoir où reposer leurs têtes. L'air que l'on respirait était bientôt corionq)u par l'haleine de personnes resserrées dans un si petit espace : des baquets placés de distance en distance ajoutaient à la mauvaise odeur : de plus une vermine dévorante, et dont malgré lous les efforts on ne pou-
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vait se débarrasser, mcltail le comble à l'borreur t!e cette siluaiion. La nourriture coiisisiait en pain, biscuit, viande salée, morue, gourp,anes ou fèves, et vin \ le vin seul était bon ; le reste était dur, sec ou moisi, gàlé on pas cuit.
On ne peut rendre les traitements indifjnes qu'on faisait subir aux déportés, les injures qu'on leur adressait , les propos grossiers et licencieux (ju'ils étaient forcés d'entendre ; les blasphèmes qui retenlissaienl à leurs oreilles : olliciers, soldais, matelots, tous les tutoyaient avec insolence; à tout propos on les appelait des scélérats. On se moipiait d'eux quand ils voulaient prier, et ils étaient obligés de se cacher pour cela, afin de ne pas donner lieu à des jurements, à dis imprécations et aux propos les plus impies. On renouvela plusieurs fois contre eux des humiliations honteuses: on leur refusait impitoyablement ce qui leur était le plus nécessaire. Un jour le capitaine du JVashington fit mettre aux fers un sergent pour avoir donné (juelques rafraîchissements à six ecclésiasiifjues qui venaient de porter en terre huit de leurs confrères, et qui avaient reçu la pluie pendant toute celte opération. Se plaindre seidement de la nourriture était puni de queUpies jours de fers : mais rien ne fut plus airoce que le traitement fait à un chanoine de Limoges, nommé Roulhac. Un maielot I accusa d'avoir dit : Cet énumage n'est pas si redoutable; si /lous étions seulement deux cents liommes comme moi, nous pourrions bien en venir à bout. Sur ce seul témoignage, une grande irritation se manifesta sur le bâtiment, l'équipage et la garnison prennent les armes; les canons sont braqués et débouchés; on met Roulhac aux fers; les odiciers s'assemblent ; on forme un jury, et le malheureux chanoine est condamné à être fusillé sans pouvoir se faire entendre : on ne lui permit méuie pas de se confesser, et il fut exécuté immédiatement, après avoir protesté qu'il n'avait point tenu le propos qu'on lui attribuait, et après s'être recommandé aux prières de ses confrères. Celte horrible iniquité eut lieu, le 3 mai, sur les Deux-Associés.
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Le mauvais air, la mauvaise nourrilure, le manque de tout ce qui est nécessaire h la vie, devaient amener d°s maladies parmi les déporiés. Bientôt, en efTei, une épidémie se déclara parmi eux. On mit les malades sur des barques pontées où ils couchaient sur des planches avec leurs hahiis ordinaires, sans couvertures, sans rien pour reposer leurs têtes, sans linge pour ehanî',er, qnellrs que fussent la nature et la gravité de leurs maladies. On ne leur donnait qu'une mauviise tisane, et souvent ils en nianqiiaient. Au mois d'août, ou supprima les hôpitaux établi> sur des barcpies, et on les établit dans la petite île Madame (alors Citoyenne), voisine de l'ile d'Aix; et au mois de noveudire suivant on les transféra sur le rivage du port des barques^ quand les vaisseaux vinrent hiverner dans ce port. On dressa huit tentes à terre et l'on mil dans chacune trente liis: les malades eurent donc un lit, ce qui était un grand adoucissement, pnis(jue jusque-là tous les déporiés couchaient sur des planches. Du reste, ces lentes étaient fort incommodes quand il pleuvait. Le service des malades était d'ailleurs lort |)éuible pour les infirmiers, qui étaient leurs propres confrères: les plus jeunes prêtres montraient pour ce ministère un zèle audessus de tout éloge. Quiint aux malad«'s, ils supportaient avec courage et leurs souffrances et les privations de tout genre auxquelles ils étaient exjiosés.
Rien ne montre mieux tout ce qtie peut la piété cbrétienne que les résolutions prises dès les premiers jouiss de leur embaixjuement par les prêtres déteni:s sur les Deux -Associés et qui furent adoptées par ceux du ^Ffli/z/V/i'/o/îf!). lisse |)rometlaienlirévifer tout minmure, tout mouvement d impatUMJce, toute vaine inqiuetude, de conserver le recueillement, de méditer sur leurs anaées
(I) 11 y avait parmi les déporiés plusieurs prêtres constitiit-onnrls à qui leurs aclis de (aihiesse n'avaient p:is évite les lioneurs de la persécution, lisse plaignirent d'-bord avec amertnnie, et snpporlaienl iiiipatieinment hur sort. Mais enfin le spectacle qu'ils avaient sons les yeux lis loucha et ils linircnt pour la plupart par se reunir à leur» confrères et par se rétracter.
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passées, do n'avoir que cliar iié pour tous Icnrs confrères indlstincieiiKMil, de se nioiiiicr détachés de louies les choses d ici-bas, cic. Ces résolniions auraient dû sidlire pour dissiper les préveiilions des ennemis des prcires.
Les ehalenr^de l'éié l'iienl îiineslesà un grand nombre de déjioriés. La nior lidiu' (jui avait coniniencé (pielque temps apiès l'enibiripuMnent , alla en an.'^nienlanf. Le moisd'aniii snrioni vil péril" un grand nondu'e de piètres, sans qu'on prît aucune mesure pour adoncir leur posilion. Le 9 ibeniiidor avait pourtant d(''jà eu lieu, la lyr.innie avaii cessé, dis;ii(-on ; les condanuialions et les exécutions éiaient moins (Vécpienit s : mais le changement survenu dans la politicpie de la Convention ne s'étendait p,as encore jusqu':! Hoehefort. Les piètres continnèrenl à être sous le régime le plus sévère et le plus brutal. Aussi en dix mois, depuis le mois d'iivril 1 794 jusqu'en février 1795, il en succomba plus d«^ cinq cents (l).
A la fin d octobre les déportés apprirent enfin la chute de Rnbispieri e ; on devint un peu moins inhumain à leur égard. On les partagea en trois classes ; les convalescents furi'ut mis sur les l)('ux-^ssi*ciés, dont on avait blanchi 1 iiitéi ienr avec de la chaux vive; les malades ruient destinés pour l Indien, et ceux qii'on jugeait bien portants furent réunis sur le IVash'mgton. Ceux-ci furent encore soiunis h une nouvelle fouille par le capitaine, qui pourtant lu; leur avait rien laissé de stq^etflu. L'hiver se passa dans des aliemniives d'espérance ei de crainte. Les déportés purent écrire an dehors et recevoir des lettres; ils présentèrent des pétitions : ou leur fit passer quelques se-
(1) I,'alil)('> Bnttin, flrnis son Rrcil nhn-gr, dit (|ii'il en péril cinq ccnf si>ix:<i>i4'. I,':ibl)i' L:il)i< lir se < niitciiic (If (lire (pi'il en iiioiirnl pins <\e cinq cents. f.'jMitrnr /li's Mitrlyis >lc lu t'.ii en comjil»' cm(| cciil Ircntc-nciit'; l:i iivte ('«• l':il)l)e «l'Ali^rc \vk porte à cinq cent neni', el cornn)c celte liste a été dresser sur les U«-nx mêmes, qn'elle piiinfii I'îiIip avec soin *'t qu'elle classe 1rs dépories par les départ cimnts d'on ils éiaicnl venus, die tncrile, ce scnil)le, une «Tilièietoi fiance. Nous cons arrêtons h < h (Ta ; cinq cent neuf prêtres périssant en dix mois A une mort lente et cruelle, c'était un genre de supplice pire qw; -les échalauds.
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cours; leurs bréviaires, dont ils éfaient privés depuis si longienips leur fureul rendus, au moins ceux qui n'avaient pas élé déchirés. Le capitaine des Deux -Associés se monda de jour en jour plus (railable: au mois de janvier 1795, on annonça aux déportés qu'ils allaient être débarcpiés à Brouaî^e; maison changea ensuite d'avis. Ils ne fiireni débarqués que le 6 février, et on les mit en roule pour Saintes, où ils arrivèrent le surlendemain au nouibre de deux cent trente -sept, seul reste de plus de huit cents prêtres qui s'étaient succédé sur les vaisseaux (1).
(') Grégoire «lit, dans ses Mémoires posthumes y tome II, pnge 51 : « Jt- » m'applaudis d'avoir l'ait mettre en liberté beaucoup de prêtres dissidents ; » le ^S l'riiiiaire an lll, je dénonçai à la (Convention les cruautés exercées » envers ipiatre ou cincj cents d'entre eux, (|iii étaient détenus dans la rade )j di' liotliefor:. S'iul'oritie-t-on, dis:iis-:e, si un huminc est niéde(in, avocat » ou procureur, pour lui rendre justice? et l'on ose demander si un huunnc M est prêtre! l/a (l'aire fut renvoyée au Comité de sûreté génércde, ou je Li B suivis pour l'aire elari^ir ces niailieurenx, jusfiu'à ce (|ue le suct es eût cou- » ronne mes vœuv On m'a fait observer dtpuis que, dans la relation impri- » mee de leurs soulTraiices, ils avaient tu soigneusement le nom de cet » évè(|ue coiislitiilioniMl à (|ui ils doivent leur délivrance. »
Les drportes de Piochefort ne se sont pas doutes de ce service que leur avait rendu Grégoire, et que nous n'apprenons qne par lui-même. Mais quand on voit a^ec <|uelle complaisance il parle de lui dans ses Mémoires, combien il aime .i exagérer son influence, à se glorifier des services qu'il a rendus, des bienfaits (]u'il a prodigues, quand ou le voit dire mudo.temcnt, pa"f 82, que sa propension à obliger n'a guère eu de bornes que celles du possible. <|uand im l'entend surtout vanter sa charité pour ces dissidents qu'il injurie, et <|u'il cherche à lleirir dans tant d'ecrils, alors on est porté à croire (tue les déportés de Rochefort n'avaient pas autant d'obligation^ à ses soins (iii'il se riniaginail. Le Moniteur pourrait confirnier dans cette ideej on y trouve, iiuim ro du 21 frimaire, an III, le discours de Grégoire, discours proiion. é mm U 28, comme il le dit dms ses Mt moires, mais le 18 qui répoi dait au 8 décembre. Dans cette séance, Baraillon présentait la pétition d un e3 prttie, îige de quatre-vingt-deux ans et infirme, détenu a l'abhaye du Buis h Aunllae, et demandait qu'on le renvoyât dans sa famille. C'est à ce sujet que Grégoire prit la parole; voici son discours en entier.
a Telle est 11 criiaulé exercée contre des prêtres, que cent quatre-vingt- » sept, dont plusieurs du département de la Meuse , ayant été injustement » Iranspcii tes à Riichefort, ce nombre est réduit a soixante; les antres sont » nions de mauvais traitements et de misère. Si pour mettre un homme en » liberté, l'on demandait s'il est procureur, avocat on médecin, cette qnes- » tioii md gnerait, et pour élargir l'individu dont parle Baraillon, on dek mande s'il est prêtre ! quel que soit un individu, s'il est mauvais citoyen, n frappez-le: s'il est bon ciloyi-n, protégez-le: tant qu'on suivra les pria-
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Ici !a scène change tout à lait : les déporlés lurent accueillis h Saintes avec le plus vif inlérèl ; les li.ihitanis les comblèrent d'aiteniions, déo-ards et de bienfaits; ils pourvurent à leurs besoins avec une admirable gônérosité, les prcMres qui de|nus j>lusd'un an n'avaient pu ni dire la messe ni l'entendre, eurent enfin la liberté de satisfaire leur piété. Ils obtinrent successivement leur liberté entière, et au mois d'avril ils purent retourner dans leurs diocèses. Toutes les relations (|ue nous avons suivies sont remplies de l'expiession de la reconnaissance des déportés pour les bons habitants de Saintes. Nous regrettons de ne pouvoir nous arrêter sur les traits de dévouement, de délicatesse et de charité dont les déporlés furent robjcl dans cette ville. C'eût été un dédommagement pour le tableau que nous avons été obligé de présenter du séjour des prêtres sur les vaisseaux, et de la l)rutaliié dont on avait usé à leur égard. Il faut toujours se rappeUr (jue leur unique crime était d'être prêtres, et que c'était pour cela que rimpiété les poursuivait avec tant de barbarie.
— Souffrances dls prêtres DÉ^£^L•s aNanifs, reis a Brest. Aux détails que nous avons donnés sur les prêtres détenus à Rocheforl, nous joindrons ce qui concerne d'au-
» cip«>s contraires, on n'aura que le régime des sols, des fripons et des » tyrans; et ce régime existe encore en grande pariic Ce sont là des vé- ■> rites que je défendrai toujours d'une manière intrépide. J'a((puic la » demande de Baraillon, et je demande qu'enfin le règne de la tyrannie et n de la persécution linisse. n
Le projet de décret présenté par Baraillon fut adopté , et la pétition du prèire auquel il s'intéressait fut renvoyée au Comité de sûreté générale. Mais il n'est question dans le décret que de ce prêtre (|ui s'.ippilail Joseph Rrugier, et il n'est point parlé des prêtres de Rodiefort. t-a r« ( l.inialion de Grégoire en faveurdeees derniers est fort incomplète; il ne parle que de cent quiitre-virgt-sepl déportés, et il y en avait plus de huit cents. A l'époque ou il parlait, il y en avait plus de cinq cents morts. Les cruautés exrreées envers ces prêtres auraient mérité assurément rpitlque eliose de plus énergique que ce qu'en dit l'éxêquc constitutionnel. Quant h ses réclamations auprès du C(uuité de sûreté générale, nous n'avons aucun moyen de vi-rifier le fait. Le service qu'il a rendu aux denortés ne repose donc c|iie sur son allégation; et, en vérité, avec un lioinme aussi plein de lui-même, anss sujet à se faire illusion, dominé par tant de préjugés, il est permis de douter ^e la parfaite exactitude de ses récits.
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très ecclésiasiiqnes, iissez nombreux, qui furent d'abord assez longtemps déionus à Naiiles, cl dont pbisieurs furent ensiilie Irausférés à Rocbefoit, pour aller se confondre avec ceux dont nous avons r.iconlé les douleurs; les autres furent conduits dans des directions dilTérenles.
Soixante prêtres du dé|)ariement de la Nièvre étaient détenus à Nevers : ils étaient presque tous tlu nombre de ces sexagénaires ou de ces infirmes, que les lois si dures du 23 avril et du 22 octobre exceptaient de la déportalion, et condamnaient seulement à èlie détenus au cbefiieu du déparlement (1). L» s patriotes de la Nièvre ayant entendu parler, vers la fin de 1793, des noyades de Nantes, conçurent, h ce qu'il paraît, la pensée de fournir à Currier de nouvelles victimes. Ils |)ressèreni lecor.ventionnel Lapointe, qui était alors en mission à Nevers, de diriger tous ces prêtres sur Nantes, afin qu'ils y fu-sent embarc|ués pour la Guyane; projet doublement airoiC, parce qu'il concernait des préires qui n'étaient pas sujets à cette peine, et parce qu'il se rajiporlait à un but liorrible. L.ipoinie bésita longtemps; il ne consentit enfin à donner l'ordre de leur dépari (|ue sur les menaces de (rois des révoluiioiniaires les plus fougueux ; et cesdélais furent cause (pi'ils n'arrivèrent à Nantes qu'à ré|io;^pie où Carrier commençait à redouter Robespierre et meitidt moins d'audace dans ses crimes. Le voyiige ne s'en aceomplit pas moins dans des circonstances dignes de servir de prélude au sort qu'on leur préparait, et qu'or» affectait même die leur annoncer. Après les avoir dépouillés de tout ce qu'où put leureidever, on les entassa dans un bateau étroit, et on leur fît descendre la Loire. Partout sur leur passage, ils étaient inbumaincmrnt insultés par une populace effrénée : à leur débar(piement à Angers, le 3 mars 1794, on les laissa pendant buil beures exposés à tous les outrages, puis on les conduisit dans les cacbols du cbàieau, où ils coucbaient sur la paille, et n'avalent d'autre nour-
(1) Voyez plus haut, pages 272 et 293.
riCiirequ un peu de mauviiis pitiii, cl pour boisson r|u'un demi vtiri! (J\an par jour. Le 13 niiirs, ou les lii;i hrusqnenieiil dt: k'Ui' prison; on leur adjoijjnil qniii/e pièires d'An};ers, qui piestiue tons éiaieni sepUia}}éncHies el par consécpienl exiMnpis de la déporiaiion, et ils furent de nouveau embarcpiés sur la Loire. Pendant la iraveisée, qtii dura deux jours, on les laissa sans pain ; et même après leur arrivée à N.nites, le 15 mais, on les laissa une (grande partie de la jonrnée dans leur baleau, sans s'occuper de leur nourriture, linlin vers le soir, on les condnisii près d'uneîleà nne j^alioie<ini avait été caplurée sur les Hollandais, el dont le fond devait déjà avoir servi de prison : la vue seule de ce naviie devait naturellement leur laire penser (pi'ils étaient destinés à périr bientôt comme leurs confrères dans les eaux du fleuve : mais, ainsi que nous l'avons observé, les circonstances commençaient à clianger par rapport à Carrier, qui fut rappelé de Nantes très-peu de jours après.
Au surplus, si le séjour de la r;aliote était un moyeu moins pronqil ijue les noyades pour se défaire des prêtres, il n'était pas moins ellicace.
Soixante- six prêtres, presque tous malades, se Irouvaieut entassés dans un espace étroit qui pouvait à peine recevoir cpiaranie passagers: comme on fermait les écoulilles, ils étaient privés d air el de jour. Dès lesoii-du premier jonr deux \ielllards moururent, et l'un d'eux périt d'inanition: car on ne lenravail pas encore don né une once de pain. Les snius de lanl de privations se firent bientôt sentira presque tous; et ils furent aiuujuésde la dyssenterie. H est vrai que dans la sinteon donna à chacun une demi-liviede pain et du ri/, cuit à l eau ^ mais celle f.ible ralion elle-même fui (nneste à des estomacs aflaiblis par une longnedièie. Nul moven d'obtenir ni n mède, ni visite de médecin. Après <piel(pie temps cependaiU, les entrailles des Nantais s'émurent, quand ils apprirent la détresse des prêtres détenus sur la galiote : ils envoyèrent du linge, des couverlurts, des vêlements, des comestibles, des sirops
pour les malades. Mais déjà plusieurs élaient à l'agonie; depuis le 16 mars jusqu'au 17 avril, il mourut vingt-deux prêtres de ceux partis de Nevers; il n'en restait alors qu'un des quinze pris à Angers, et encore succomba-l-il bientôt après.
Telle était leur situation, si triste aux yeux de la nature, lorsqu'on amena sur la galiote une autre colonie de vertu» ux confesseurs de la foi, destinés aux mêmes épreuves. C'étaient vingt-six préires du département des C6les-du-Nord. Détenus d'abord à Saint Brieuc, puis à Guingarap avec d'autres de leurs confrères, ils avaient déjà subi une longue captivité, lorsque tout à coup on vint leur annoncer qu'ils allaient partir pour la Guyane, et qu'à cette fin ils allaient être dirigés sur Nantes. Après un voyage fort pénible, et rempli de mille incidents, ils y arrivèrent le 26 mars, peu de jours après (jue Carrier eut quitté celte ville. On les transporia d'abord sur la même galiote que les prêtres du Nivernais et de l'Anjou , et ils ne purent s'empêcber d'éprouver autant d'effroi que de con)passion, en voyant I borrible situation de leurs confrères livrés à la détresse et à la maladie : le fleuve sur lequel ils étaient charriait encore des cadavres; et les eaux en avaient été tellement corrompues, que l'autorité avait défendu d'en boire. Toutefois, après quelques heures, on les fit passer dans une galiole voisine, où ils souffrirent également des privations de tout genre ; ils y furent bientôt rejoints par sept autres prêtres amenés du département du Mont-Blanc, c'est-à-dire de la Savoie, et destinés comme eux à être envoyés à la Guyane.
Les consolations de la foi élaient évidemment les seules qui pussent fortifier ces généreux confesseurs au milieu de tant d'angoisses: elles ne leur furent pas refusées, ils se souienaient et s'édifiaient mutuellement. Deux d'entre eux, qui avaient prêté le sei ment de la constilution civile le rétracièrenl. Ou trouva le moyen de procurer ce qui était nécessaire pour célébrer la messe sur la galiote; et deux communions générales purent avoir lieu; ce qui
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prouve que Ions leurs gartliens u'ctalent pas é(jalenieiil cruels cl inflexibles.
Le 17 avril, on vint annoncer à Ions ces prêtres qu'ils allaient être conduils clans cliflércnls ports, d'où ils devaienl ultérieurement partir pour la Guyane. Vlu cflet, ceux qui étaient des C6tes-du-Nord , furent conduils à Rocliefori, où ils vinrent se confondre avec les prcircs, qui étaient détenus sur les neux-Associés vA le IFashington: ils y furent i)ienlot rejoints par ceux qui étalent de la Savoie, et qui avaient d'abord été conduits à Lorient. Ceux de la Nièvre, à l'exception de quinze qui furent jugés trop faibles pour soutenir le voyage, et qui laissés sur la galiote, ne tardèrent pas à succonibcr, furent transportés par mer à Brest, et y arrivèrent le 18 mai. Enfermés d'abord dans la prison des matelots appelée Pontajiion, ils y eurent à supporter de nouvelles épreuves; mais du moins ceux d'entre eux qui étaient malades, lurent envoyés à riiùpilal militaire, que desservaient encore les Sœurs de la Sagesse, et ils y reçurent des soins empressés-, treize y moururent dans un court espace de temps. Dans la suite, les conséquences de la journée du 9 tbermidor, apportèrent un adoucissement aux souffrances de ceux qui survivaient; il n'en restait plus que douze, lorsqu'en janvier 1795, on leur permit de quitter leur prison pendant le jour, à la condition d'y rentrer pendant la nuit : les autorités devinrent successivement plus bienveillantes, d'autant plus que les atrocités qu'avait dévoilées le procès de Carrier excitaient alors une réprobation universelle; ils obtinrent enfin, dans le cours d'avril 1795, de pouvoir regagner leur pays, où ils devaient encore éprouver de nouvelles traverses (1).
(1; M. Tresvaux, dans Vffisloire de la perscctUioii rc\.-oUtlionnaiic en Bretagne, tome I, ])ai;e 3 16 et suivantes, a donné un précis assez développé des épreuves Mibies par ces ecelesiasliques. Nous avons principalement suivi ici une y«ti<c sur M. Imhr.rl, ciin- de la ciitht'dnile de ^e^>ers, (|ui a paru en 184t. Jaeques-.lean-Iiaplislc Iuil)ert, nt à Nevcrs le 11 mai 1:67, s'eiait destiné de bonne heure à l'état ecclésiastique, et la révolution ne le détourna
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le même lenips (jn'nn envovail à Rochf fort taiii de piéires (Jesliiiés à la tlcporlalioii, on en dirigeait aussi un {^rand nombre d'autres de ditïcreuies parties de la France vers
pas de sn voration. Il fut oidoinié sous-diacre en 1790, par son évê((iif . M de SulTr<-n, t-l ii!!;i rei<v ir la prèirisi- hm rcttnn ni à P.iris, le 22 aviil 1792, des mains de M. de Biual, év(M]ue de Clermoiit. De riloiir dans son |iajb , Lieniol les décrets l'obligèrent «le se caelier. Le 9 septembre 179?, il lut dceouverl et enfermé au i;raiid séminaire de lNever>, devenu la prison dis prèlies (lu departcmenl. Le mois suivant, yrace au sjsléiiie de teneur et d'iuipiele oiginisé d.ms le dépaitemeiU par l'ouclié, on priva les détenus de la consolation de dire ou d'entendre !a messe; on renversa les autels et on profana tout ce (|ni servait au culte divin. I^'aldie liiibei't était le plus Jeune de ceux (|ue l'on euil>ar(|ua sur la L<ii;c en 1794. Il y en avait parmi ( u\ trente-iinq de soixante ans e'. au-dessus, et l'un était octogénaire. L'alibé Lubert résista h la fatigue du voyage, aux touriueiits lie la faim, aux hor-' reurs de li giliolc et au séjour de la pii.soo de Brest. Son heureux caractère le préserva de snceoiulx r aux privations, .aux iii(|iiiétu(les el h l'ennui. Tradui', en juillet 1794, avec ses confrères, devant le tribunal révolutionnaire de Brest, on lui d<-nianda sa prolession; il repond (|u'il est prêtre. Mms es tu prëire rnurié? Oh! non, i^iiite li l)ie,i, repond-il. Seitiis-lu noliLl' Ahl pour le coiif), dit-il ga'cmi ni, // ne me iniinqnerail plus qne cela. Cette plaisanterie, dans une i irconslance ou il eût clé permis <i'av(jir peui, der da les jULjes (|ui le iinvoyèrent avec des paroles bienveillantes, lamlis (|ue ses confrères moins beuieiix durent s'attendre à la mort, diint ris furent pourlaut préserves, grâce an 9 llicrmidor (|ui suivit de près. A la fin de 1794, ce lut l'abbé Imliert, qui présenta »n mémoire en faveur de ses confrères, et leur (ditini successivement plusieurs adouiissemenls. Le 8 mars 1795. le députe (îuilleniardet, envoyé en mission dans b s d. parlements de Seii;e-et-Mariie, de l'Yonne et de la Nièvre, prit, à l'égard de ces ecclesiasti(|nes, un arrêté fort remart|Uable : « Considérant, disait-il, rpie ce n'esl que par un bnsmonstrueiLV » de leur pouvoir et une i)r<varicntion manifeste dans l'exercice «le leurs • fondions, <|ue les anciens administrateurs du diiitrict ont |)U se ptrmellrr de » condamner a la déportation des citoyens ipie les dispositions des lois oni » e.xceptes formellement de cette mesuie rigoureuse; arrête que l'administra- » lion du d. strict dressera sans délai le tableau des ci-devant prèlrcs, qui, » quoique non sujets à la dep irtatlon d'après les dispositions des lois, sont » néanmoins cwmpris dans cette mesure par un acte illégal; qne ce tableau 1* sera adresse aux agents nationaux des districts ou sont Us ci-devant prè- » 1res, afin (|u'il les fassent conduire dans le chef-lieu du département de » leur réside nce. »
L'ubbe Imbert putit de Brest le lî avril 1795, et arriva le lei mai .i Nevers, ou sa mère vivait encore. Le district prit une délibération pour lui rendre ce dont la déportation l'avait frustré. Mais trois mois après, il lui fallut encore se cailier, et exercer son ministère en secret. Il ibai'g- a semvcnl d'asile, reparaissant quand le calme revenait, il obtint des autorités locales l'anto.isati'in d'exercer ses fonctions à Nevers et à Puinery. après avoir fait acte de souniii,iiuii aux lois de la république, en ce qui n'est pas contraire
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Bordeaux. On dit ijne le seul dé|)iirlenienl du Loi en envoya et nt (|uaire viiiî^is, ei (lue l'Aveyion el la Conèze en e.xpédièreni eliacun [)iè.s de so'xaiile; il en arriva d'auires à Bordeaux (jui veuaieui du Puy-de-Dôme, de rArie;;e, de la Haut»'- Loire, de la Côie dOr, du (Miaulai, d liuIre-el-Loire, du lUiône, du Var, de V.iueluse el des dé|>arieinenls voisins de Bordeaux (l). Il en lui eoiidiiit un eerlaiii nombre île Laval, d'Orléans el de Tours : enfui il y en enl vini>i el un qui lurent amenés du déparieiuenl de I Isère (2).
Il esi bien cerlain qu il y eut encore plus de prêtres réunis dans les j)risons à Bordeaux el à Blaye que sur les
h la religion catholiijnc. il fut hadiiit une fois df-vaiit le jury ; mais l'aff tire s'arraigiM : une aiilre fuis la pulice donna ordre d'arièli r W- fannlique Imbert. Le calme ne revint pleinement (|u'a i'e|)iii|ne du lontoidil. Alors le siê^e é|^i^«■o|)al de Nevers fui supiirinie, el Si. Gioull, t;raud vicaire «l'Antnu. fut charge d'adininislrtT le di |iarleniL'nl de la Nievie; il «liDiMt l'ahhc lialicrt ])(iiir sfcretaii e, et le noiuiua, suivant se.s désirs, viiaiie de la calhfdiale. Au relaMisscnienl «lu siège de Mevers m 18X'3, M. IiiiIkiI fui Doiuuié th uoine, et raniiée snivanle euré de la calhedrale avec le (itre d'archiprèire. TuuL entier a ses fonelions et au\ Ixsoins des pauvres, il s'elail concilie l'estime gi'nér;ile par son zcle, sa iliaiile el sa iMudeliee. il rthilit, autant (|mM le put, à ses pecscinlcurs le hien pour le mal, et il assista entre autres un mallieuii n\ geôlier dont il avait in Liaiitoup à se plaindre aiilrciois, et (|ui elail loinlii' d.iiis la mi~ère. I.oi glnnps auiiionici' dis prisuus, il aceompagiiail les condamnés au >upplice. S>in |>lus grand lionhiur elait de donner ai!x niallicun nx : n'ayant punit <le in'.isuiià tenir, el vivant eonslanimenl avec M. l'aldie Groult, il avait plus de moyens de si^lisfaire le pencliant de son ea'iir. l'.ii IS :;9, les inlirmités viniint l'.issaillir. Il y succomha, le t't mars 18il, après avoir doiiiie de grands exemples de loi, de piite el de patience. Il ne rtsiait plus alors de tous les prêtres déportes a Manies que l'ablte Saelier, autrefois vicaire à Lu/.\, dep:iis cliauoine A\\.\\\.nu. [lijitiuU de la \(>tice cil~-e.)
(!) Martyrs de la Foi, tome ler, page 380.
(2) (^cS vingt et un prêtres étaient l'ahlie de Voissan, elnnoine de Luçoii , cini| cures, six vicaires, un Cirme, un (^irddier, et sepl Cliartii iix. On les (il partir pour la dcporlalioii, le li mais 17!)4, sans 1rs prévenir <le ce voyage, et sans leur laisser rien emporler. 0;i les encli ina les nus aux autres, el ou leur donna pour eoiiipagnons deux galériens. Ils voyiigcaient sur des cliurreltis; il Clermoni, on Inir aùjoignit eiii<| autres pièlies.
Les dclails de «el arlii le sont einprunlcs aux yiiilvis lie lu F"i, et à une f^ie (le M. (leriiuiin, tiiré de Ft'niaiilloii, ci /hiii/ihtuf, (|iii p nu à Lyon en lS3i. J<'aii-Baptis(e (jennain, ipii avait etc un des déportes de Cordiaux, était ne en 1753. el eiait devenu cure d« KoussiLoii en I7SG. Il iiinurul dans celle même paroisse en 1831, laisjunl une grujvd« léputaiiun de vertu.
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vaisseatix de Uochefort. Ils étaient six cents dans le fort du Ha ; il y en avait d'aulrtsdans le séminaire et dans des couvents transformés en prisons, leur nombre allant toujours en augmentant, on en envoya h Blaye où ils furent entassés, les uns au loit de Tiledu Pâté, les autres au petit cône de la citadelle (l). Les prêtres de l'Isère, arrivés le 7 avril à Bordeaux, furent jetés au fort du Hà dans une pièce frès-vaste où étaient déjà grand nombre de prêtres amenés le même jour : ils demeurèrent cinq jours et cinq nuits sans avoir même de la paille pour se coucher 5 ils n'entendaient de leuis geôliers que des paroles qu'on n'adresserait pas à (les forçats. Comme leur départ de Grenoble avait été très-préci|)ité , ils n'avaient pu emporter ni argent, ni vêtements ; ils présentèrent donc, le 16 mai, luie pétition pour réclamer des secours ; on ne leur répondit pas. L'n pain noir et de l'eau corrompue, voilà ce qu'on leur donniiit ; par un rallinement de malice on y ajoutait de la viande le vendredi et le samedi : aussi la faim les tourmentait. Bientôt des maladies se mirent parmi eux, les infirmes et les vieillards ne purent y tenir, et un sixième au moins des détenus succomba.
Aux privations physiques se joignait un régime de terreur qui montrait la mort touj(jurs présente. Pendant les quatre premiers mois, toute counnunication avec le dehors était sévèrement interdite. Les sentinelles avaient défense de dii'e un seul mot aux prêtres, et de leur laisser parvenir aucun billet. Les détenus voyaient passerions lesjours' des condamnés que l'on menait au supplice (-2). Chaque jour les prêtres s'attendaient à être immolés; chaque jour ils faisaient tous ensemble leur préparation à la mort. Ils
(1) I.a Fie de ^T. Germain porte le nonihre total de ces prêtres à six mille; il est viai (ju'elle ne dunne cette estimation que comme un on dit, et il est permis de voir une grande exagératiou dans un tel bruit.
(2) Un lour, deux personnes, détenues d.ins nue prison vis-à-vis la leur, ouvrirent leur leiièlre, se mirent n genoux en leur ujontrant un papier sur lequel étaient écrits ces mots en gros caractères : Donnez-nous l'obudntion, nous allons à lu nnjit. Les deux condamnés reçurent, en effet, l'absolution et furent conduits à l'écliafaud.
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en cliirenl croire le moment bien plus prochain encore, quand on installa la f^uilloliiie dans la hasse-cour du fort du Ilà, et que Ton creusa tout près un canal que purifieraient les eaux de la Garonne. On dit que le projet était de les (guillotiner tous la nuit; la mort de Robespierre et celle de l'allVeux Lacondx', président du tribunal révolutionnaire de IJordcaux, enqK'cbèrent cette sanglante exécution.
A Blayc, les déportés babilaient des souterrains humides et obscurs: on ne leur donna même pas d'aboid de paille pour se coucher, cl il fallut ^aulori^ation d'un représentant pour qu'on leur disiribnàt la paille que leur avait envoyée dans une barcjue une femme charitable nommée madame Dupuy. On leur enleva leur argent, leurs livres, et tout ce qui aurait pu les consoler et les distraire. Comme à Bordeaux, on ne leur donnait que du pain et de l'eau, encore de mauvaise qualité. Ce qu'on permettait de leur apporter de la côte, leur était chèrement vendu. La charité imagina quelquefois des stratagèmes pour leur procurer des soulagements; mais cette charité fut en diverses circonstances punie de la prison, ou bien ce cpii leur était envoyé devenait souvent la proie des gardiens (l).
Beaucoup de ces prèires succondjèrent à la dureté de leur captivité; et quelques-uns moururent dans leurs cachots même, sans qu'on songeât à leur porter quelcjues secours et à les transférer dans un local nioins malsain. Ce ne fut que très-tard que l'on fit transporter les plus malades à l'hôpital de Bordeaux (2).
(1 ) Une demoiselle Pichon fit trois fois le voyngc de lîordeaux à Blaye prndan I la nuit nvtc (les milles remplies des efTels \v>> plus nécessaires. Des iialiil;inlv de Blaye témoignèrent aussi de l'intérêt aux déportés, et la garde nationalités sauva par son courage dans une occasion on ceux (|ne l'on faisait passer à Bourg sur-Gironde étaient ineiiatés par un hataill n de volontaires.
Ces détails sur Blaye ont été fouiiiis h l'auteur des .ifai Virs par l'aumôniei de l'hôpital de celte ville, l'abbé Maignen, qui n'était point à Blaye lors d<la persécution, mais (|ui déclare avoir consulté des témoins oculaires et même des persécuteurs, et n'avoir fait usage (|iie de ce (jui lui avait paiii bien constaté. On sait d'ailleurs t\nv les déportés de Blaye furent traités avec une extrême rigueur.
(2) CirKjuantc-tpialre prrires furent ainsi transférés en quatre voyages de
Le 9 ihermidor ne rendit pas la liberté aux déportés de liordiadx ei de Blaye; c'élaieni encore des révolutionnaires qui dominaient, et chez eux la haine des prêtres était Coriemenl enracinée. La lerrcurn'étaii plus la niàne: les déportés pouvaient écrire et recevoir des lettres, mais leur nourritiiie n'était p;is meilleure, et ils souffraient encore de la faim. A Blaye, on obligeait les prêtres à travailler comme des forçats pour le service de la citadelle, et on les punissait lots-prils ne s actpiittaient pas bien d'une tàcbe loti pénible pour eux, surtout clans I éîat de faiblesse oîi les aviiieni mis leius Itjnfîjnt's souffrances.
Le S uovtMubre, des commissaires vinrent au fort dn Hâ prendre les noms et le signalement des déieniis Ou leur fit entendre qu'ils seraient mis en liberté; niais on songeait plutôt à les dé|V)rfer au loin. Oii voulait-on les conduire P était-ce en Âlricjue? était-ce à la Gnvane? c'est ce qui na jamais été |)arf.iitemcnt éclairci (l). Dn reste, on n'embarqua pas tons l« s prêtres qui se trouvaient à Bordeaux et à Blaye. Il paraîtrait qu'on les partagea en deux grandes divisions : l'une, de ceux qu'on voulait déporter iuunédiatemeut ; l'autre de ceux qui ne seraient pailisque plus tard. On voit qu'un assez grand nombre de ces derniers moururent dans les hôpitaux de Blaye et de Bordeaux npiès le départ de Ictus collègues. Ceux-ci furent mis au nombie de ^^ix cents sur trois navires dont l'un, le Jeaiity, en contenait deux cent quarante-sept (-2). Trois
Bl.iyp à l'liôpit;il <lc Bordeaux : mais comme la plupart étaient fort ina!a les, oïl croit (|ii'ils suicoiiil)èi'eiit. t)':i|)rès les li^tfS doiiiicis dans les Mm tjrs de ta Foi, il serait nmit cent dix-liiiit prêtres dans l'iiopit il de Bordeaux en )79î, I79i et ITH5; mais l'anlenr e.ilime (|iie les registres de l'Iiospice n'étaient pas ternis nvet une partai'e exactilmle ilans ces teiiijis de conliision, et c'est ans i l'opinion de l'aljlie Bicliard, curé de Beyie |)rès Dijon, (|iii avait été liii-iiièiiie priMiiiiiier an l'oit du Ha, puis iii,il;:<le a l'Iiôpital. Il se rappelle qn'il >e passait pcn de jours sans tjn'il y niourùt qurl(|nes malades. On peut donc iidiiietlre cpie le nombre des prêtres morts à l'Iiopital de Bordeaux dans l'inlervalle cité ne Fut pis au-d<'SSons de deiiK cent ciiii|iiaiite.
(1) L.i l'ie de Viibbti Geimniii nous apprend (|iie les hatinicnts sur lesquels on les eii>l)ar{|ua étaient chargés d'instruments araloires qui devaient les mettre en elat de |)inivoir h leur subsistance <lans la colonie.
(2) L'abbe Richard, nommé ci-dessus, était du nombre des deux cent
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cent cincjiiante prcin s oiiiicnt sur doux aulres navires. On mil on inor pou après lo fi novoinhro ; mais la vuo do vaisseaux an;^l.iis, qui olaiout au larjje, ol)li|;ea;i so rapprcieher de la oùio. Après (jiu;l(|U('s siaiions sur ddrc'ronis points, les Irois uavirt's ;ill(rt;n( uinuilicr. vcis li fin do iloconibre, à roiilréo do la Clian-nlo, pi es dts liàlinieufsnù éuiiiui ineoro les déporiés i\v RDclufori (pii avaionl échappé h la conlajyion (l). Losdéporlés dos doux calé;;uiiesso visiîèi'out de louips en lemps, jusqu au C()iiiiiioiiC(nienl de février, que ceux do Kooliolorl furent (lé!)ai(|uc.s ot envoyés à Saintes, comme on l'a vu plus hanl. Ceux de Bordeaux, qui n'av.iienf pas été dépouillés aussi inhiiutainciiu'ut que lis auiics. ofTiiront à leurs coufièios de partager avec eux tout ce (pi'ils avaient pu cousciver (2).
Les prisonniers venus do Bordeaux passèrent tout l'hiver sur leurs navins; ils n'eurent plus à so ilfi ir le tourment de la faim comme à Bordeaux , mais ils étaient encore entassés la nuit dans un eutre-pont has où ils niaïupiaient d'air, et ils étaient, de plus, dévorés par la vermine. Au mois de janvier 179), quelques rayons d'espérance vinrent luii-e à leurs veux; ils appiin-nt c|ue des dispositions plus favorables pour les prèlris se inauifestaieul dans Tinlérieiu'. Des houmies, qui avidont fait j)lus de soixante lieues pour venir voir leur curé, donnèrent des nouvelles cousolauies. Au commeucement de mars, on vit sortir, les uns après les autres, quehpus piêiros dont Ic-s parents ou les amis avaient du crédit ou avaient |)U faire (pulques sacrifices d'ar5'ent : on enp,nfT''ail les antres à faire des péliiioiis pour demander leur délivrance. La plupart s y
quaiant<'-sPi»t Pt avait communiqué In liste de ses com|)ngnons de tap<ivite à l'auteur d.s Mnityrs, <|ui n'a |as prii d«-vc>ir l'insérer dans sou ouvrage. L'abbé <jerin.iin cta t aUN.vi sans di.uti- sur le Jeaiiiy.
(1) I.'.lil.p Lalii» lu- «'t Its auteurs des aulres relations d(s soulTrancc s de ces déportes, p .rient de l'airivée de leurs frères de Bord aux et de la consolation qu'ils éprouvcrenl en se racontant iiiiiiuelleuient tout te qu'ils avaient éprouve.
(2) C'est le témoignage que leur rend l'abbé Labiche dans sa Relation.
iOO ANtNÉE 179 i.
refusèrent, craignant que ce ne fût un piège, et croyant n'avoir rien à attendre d'autorités dont on avait si souvent éprouvé les rigueurs. Quelques-uns crurent devoir profiter de cette ouverture, et obtinrent les uns après les autres leur liberté (I).
Un certain nombre de prêtres furent débarqués à Brouage, petit port en Sainlonge, lieu malsain, et qui, vu le petit nombre de ses babiianls, n'olîrait aucune ressource à des prêtres dépourvus de tout. On les y laissa cependant toute l'année 1795. Leur situation était si déplorable que les officiers municipaux de Brouage s'intéressèrent à leur délivrance. Ils firent constater leur triste situaiion par un médecin (2). Ceux qui survivaient à ce long encbaînement de maux furent transférés de Brouage à Saintes, et n'obtinrent leur entière liberté que dans le courant de 1796 (3). La loi du 4 décembre 1796, qui révoquait plusieurs des dispositions de la loi du 24 octobre 1796, et étendait la loi d'amnistie, vint enfin mettre un terme à tant de rigueurs. Les prêtres détenus à Bordeaux et à Biaye, qui n'avaient pas été embarqués en novembre 1794, sortirent aussi successivement de prison .
Nous n'avons pas cru nous écarter du plan de ces Méraoi-
(11 Les prêtres de l'Isère furent débarqués le 5 avril 1795, jour de Pâques, après ving -trois mois de captivité ; ils avaient été eiilermés d';il)ord h Grenoble pendant onze mois, et avaient passé sept mois au fort du Hà, et cinq sur les vaisse:iux. '
(2) o Je certifie, disait celui-ci le 2 novembre 1795, que le plus grand » nombre de ces prêtres sont atteints de fièvres opiniâtres, d'autres d'une » dyssenterie violente qui en a porté plusieurs au tombeau, et notanjmeiit » depuis quinze jours, huit ont succombé. Dans ce moment, le nombre de H ceux dont la santé est passable suffit à peine pour porter les autres en k terre. Plusieurs manquent de vêtements et une partie couche sur les o planches n'ayant pas seulement de la paille. « Ce certificat était signé de la Grave, officier de santé, et confirmé par lis officiers municipaux de Brouage, le 4 novembre. [Martyrs de la Fui, tome I", page 3Sî.)
(3) Parmi ces prêtres on nous permettra de citer un ami, l'abbé Landais, prêtre respectable du dioc-'se d'Orléans, supérieur du petit séminaire de Meung; c'était un homme de mérite, également pieux et sage, et la persécution avait encore fortifié ses vertus. Il mourut curé de Meung, le 28 msrs 1S07.
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res, en nous c-iendant sur les épreuves des prêtres fidèles. Celait une conipensatioii rpi'il {'(ail indispensable d'offiir au lecteur après le réeit de lant d'apostasies cl de scandales. A cpii, d'ailleurs, la France doit-elle son salut, si ce n'est à tant de généreux martyrs, à tant de confesseurs qui ont désarmé le ciel par leurs souffrances, et dont les mérites nous ont attiré la miséricorde céleste !
— Le 27 juillet (9 thermidor). Culte de RouEsriEnuE. Coup d'oeil sur la situation de la France a cette époque. Il est aisé de voir par les détails dans lesquels nous sommes entrés, quel despotisme barbare pesait sur la France. La Convention, lontjlemps dominée par un scélérat hypocrite, ne savait plus que rendre des lois de mort. Les prisons regorgeaient de captifs. La loi des suspects (1), donnait aux dominateurs un moyen facile de multiplier les délations, les recherches, les emprisonnements. Une autre loi était à ceux qu'on appelait conspirateurs, tout moyen de défense devant les tribunaux (2); et pour tous ceux qu'il plaisait de sacrifier, les moindres délits étaient punis de mort. Que dis-je? Etait-il besoin de l'apparence même d'un délit pour provoquer la cruauté des tyrans? un geste, un mol, un soupir eussent sulli pour envoyer à l'échafaud. Des juges/c'i'o/«</o/zAi<7//-^.vcoudanHiaientchaque jouren masse, sans instruction, sans procédures, sans preuves, pour des crimesimaginaires, pourdes complots impossibles. La vieil lesseet l'adolescence étaient enveloppées dans la même proscription. Une réputation honorable, un rang élevé élaient des titres de condamnation. La faiblesse même d'un sexe étranger aux secousses politiques ne mettait pas à l'abri des supplices, et les femmes ensanglantèrent aussi les écha fa uds. Chaque jour Paris voyait défiler dans ses rues un cortège affreux de victimes pressées dans des charrettes et allant à la mort. On se plaisait à rassembler dans cette marche
(1) Voyez plus haut, là loi des suspects, page 276.
(2) Foyez la loi du 22 prairial plus haut, page 357.
funèbre des amis, des parents, des époux, et à offrir à la fois tous les genres de tourments. Les provinces n'étaient pas moins dominées par la terreur. Des armées révolutionnaires, c'est-à-dire des hordes de bandits, avaient été établies pour exécuter les ordres d'un comité farouche, en pillant et en égorgeant. Des membres de la Convention parcouraient les départements pour les mettre à la hauteur et les révolutionner ; car il avait bien fallu inventer des mots nouveaux pour rendre des horreurs inconnues jusque-là -, et le langage perverti, comme tout le reste, annonçait par son caractère abject ou féroce le caractère de ceux qui l'avaient introduit. Sous le nom si malheureusement fameux de représentants du peuple, des députés investis de pleins pouvoirs exerçaient sur les provinces une tyrannie semblable à celle sous laquelle gémissait la capitale. Ils proscrivaient les plus honnêtes citoyens, mettaient en place les plus scélérats, et se disputaient entre eux à qui prendrait les mesures les plus violentes, peuplerait les prisons de plus de victimes, et se ferait applaudir à la Convention par les arrêtés les plus vexatoires, et par les dépêches les plus grossièrement énergiques. Les atrocités commises par les Carrier, les Lebon, les Collot-d'Herbois; les Maignet, les Lacombe ont passé sons nos yeux : à ces noms odieux nous pouvons en ajouter bien d'autres, qui, sans avoir versé le sang avec la même abondance, ne montrèrent guère moins de fureur contre la religion. Albitte, par exemple, désola les départements de l'Ain et du 3Iont- Blanc par les excès de son impiété. Il se faisait précéder par un détachement de l'armée révolutionnaire, chargé de dévaster et de profaner les églises. Il ne laissa pas un seul clocher dans tout le département de l'Ain. Il ne trouvait plus de prêtres insermentés qui pussent lui servir de victimes : il s'attaqua aux constitutionnels. Etant à Bourg, le 28 janvier 1794, il prit un arrêté poui' obliger tous les prêtres de l'Ain et du Mont-Blanc à se réunir sous trois jours au chef -lieu de leur district; quand ils y furent réunis, on les emprisonna. Albitte leur imposa la formule
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d'ithinralion la plus odieuses (l); unccriain nombre de ces iiiallRHiroux prêtres souscrivirent, s'iinaj-inanl cpj'h force d'être outré cet acte devenait sans eonsécpience (2). Plus tard ([uelques-uns voulurent retirer leur signature, nuiis elle ne leur fut pas rendue. Au contraire, Albilic portait des noms de prêtres qui n'avaient pas signe sur les listes qu'il envoyait à la Convention, comme une preuve des succès de sa mission. Apres avoir réuni les signataires, il leur fit traverser la ville de Bourg dans un appareil dérisoire, au milieu des outrages de la populace, et des dérisions sacrilèges. Un arrêté du 10 février, leur défendait de sortir de la ville, et les assujettissait à se présenter tous les deux jours à la municipalité ; on les obligeait à prendre un métier, ou à se marier (il paraît que c'est h ce dernier parti qu'on voulait les amener à force de vexations); on les contraignait aussi d'assister aux assemblées décadaires. Ceux qui avaient refusé de signer la formule furent enfermés étroitement dans la prison de Bicêtre, et ils y restèrent pendant plus de buit mois, sans qu'on s'occupât de pourvoir à leur nourriture.
Dans le même tenqis, André Dûment ravageait la Picardie, et se vantait dans ses rapports h la Conven.tion des efforts qu'il faisait pour y détruire ce qu'on appelait le fanatisme (3): Darligoyte et ses collègues, spécialement cbargés par les Comités du salai public et de sûreté de
(1) ''La Biogvai>hie universelle, c\tv cette foriimle, qu'elle assure se trouver
•«laiis la Ciilleclion de M. de Villcnave, un de ses collaborateurs. « Je ,
» .Tgé de , commune de , faisant le métier de (curé ou vicaire),
» convaincu des erreurs par moi trop loni^teuips professées, déclare y renoncer » à jamais ; déclare également renoncer, aLilii|uer, et reconnaître comme » fausseté, illusion <'t imposture, tout prétendu caractère et fonction de prèo Irise, dont j'atteste déposer sur le bureau toushrevels, titres et lettres, etc. »]]
(2) C'est ce que disent les Annales de la lieligion, recueil ])ul>lié par les constitutionnels, tome le"", pages 442 et 470.
(•3 Le recueil ayant pour titre: Lei }fL'<siQnnaires de 1793, rapporte la correspondance des députés en mission, et leurs rapjiorts à la Convention. On y trouve les pr<<clamations et rapports de Dumont, Le({uinio, etc.
On a vu plus haut, Jiage 33?, la Convenlion l'ile-uième repousser la demande, que sur les instances de Dumont, le département de la Somme était censé faire, pour qu'une loi générale interdit l'exercice de tout culte.
40i. ANNÉE 179'i.
mettre la terreur à V ordre du jour, effrayaient Toulouse, Aucli et les contrées environnantes, par toutes les fureurs d'une impiéJé en délire (1): Lequinio répandait dans l'Ouest une proclamation boursouflée contre les prêtres, suivie d'un règlement, dont voici le premier article: « Afin que la liberté des cultes existe dans toute sa pléni- » tude, il est défendu à qui que ce soit de parler ou d'é- » crire pour favoriser quelque culte, ou quelque religion )) que ce puisse élre (2). » On ne finirait pas si l'on voulait rapporter ce qui se passait d'analogue dans les diverses provinces.
Qu'on se représente, au milieu de ces scènes terribles, l'état de la France, l'abattement, le deuil et la désolation générale, l'horreur et la crainte glaçant tous les cœurs : on ne songeait qu'à se cacher h tous les regards ; on redoutait jusqu'à ses propres larmes. La piété, étouffée par la terreur, n'osait se montrer. En voyant tomber autour de soi ses parents, ses amis, on tremblait dans l'attente d'un pareil soi t. Le passé, le présent, l'avenir ne présentaient que des idées effrayantes. Telle fut pourtant , pendant près de deux ans, la situation déplorable d'un pays autrefois si florissant, d'un peuple si fier de sa civilisalion ; tel fut le résultat des lumières nouvelles qu'on lui avait procurées^ tel fut l'essor heureux que prirent cette perfectibilité dont on nous parle encore, cette morale qu'on avait voulu refondre, cette souveraineté du peuple, qui n'est jamais que celle du plus ambitieux ou dû
(1) Le î) juin 1795, Durand de Maillane lut à la Convention une dénonciation, cil les excès et les turpitudes de tout genre étaient reprochés à Darligoyte; et celui-ci, qui était présent, ne répondit pas un mot. [Foyez son article dans la Bil>liogiai>hie uiiii'erselle.)
(2) Grégoire, qui rapporte cet arrêté de Lequinio dans son Histoire des sectes, tome I, page 24G, dit avec raison qu'on en croit à peine ses yeux , quand ou voit de si folles contradictions. Les Annales de la Religion, tome III, page 267, citent un arrêté d'un directoire de département, en date du 25 novembre 1793 qui n'est pas moins absurde. « Considérant que » rien n'est plus antisocial que la tolérance d'un culte quelconque, a arrêté » que tous les signes tntciicuis et eatcrieiirs de tous les cultes dispa- » raitront. »
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plus liabilc. Les auteurs de tant (ratlenlals étaient en même temps les plus violents persécuteurs de la religion €t les ennemis de riitimanité. Dans cette (ijuerre impla- <'able, que soutint alors lo christianisme, il lui est fi;|oricux d'avoir ou pour adversaires et pour oppresseurs ceux qui l'étaient du .jjeure humain , et d'avoir été frappé des mêmes coups par lescpu'ls on voulait abattre toutes les institutions sociales, (tétaient cependant ces mêmes hommes qui avaient annoncé impudemment, dans une proclamation, que la veitii et la justice étaient à V ordre du jour; telle était l'expression hypocrite des tyrans, qui foulaient aux pieds toute justice et foute vertu : mais ils avaient dénaturé le lan{;a,oe, appelant bien ce <pd était mal et mal ce (pu était bien; ils prodif^uaient le nom de fanaticpiesàceux qui neparla55eaient pas leur fanatisme: ils transformaient la modération en vice et la bonté en crime ; ils faisaient écrire sur toutes les portes, liberté, égalité, et l'esclavage et le despotisme étaient au comble; ils parlaient de morale, et ils la pervertissaient; ils rendaient des hommages à la raison, et ils l'outrageaient par mille exlravafrancos.
Robespierre, que nous avons vu, à l'époque de la fête de ri'Jtrc suprême, faire parade de ce vain déisme, qui couvrait tant de cruauté, survécut peu à cette espèce de triomphe. La loi si atroce du 22 piairial ne fui que le prélude de sa chute. Les membres de la Convention, craignant d'autant plus pour leur juopre vie, qu'un grand uoaibre d'entre eux avaient des crimes plus énormes à se reprocher, se coalisèrent contre celui qui les menaçait fous.
[[Parmi les signes avant-courcin-s de la révolution du 0 thermidor, nous remarquerons en particulier l'adairede <]atherine Théot, à cause de sa singularité même. Cette femme enthousiaste avait formé, de concert avec le chartreux dom Gerle, dont le nom a déjà paru dans ces Mémoires (1), des réunions clandestines, où se pratiquaient,
(1) royez tome V, page '.28.
40«. ANNÉE 179i.
en présence de quelques adeptes, des actes d'une religion bizarre, des cérémonies absurdes. Ou savait que Gerle avait reçu de Robespierre un certificat de civisme. On voulut exploiter contre celui-ci ces conventicules. Des espions du Comité de sûreté générale s'y firent recevoir, puis en dénoncèrent tous les mystères. On avait trouvé une lettre qu'on supposait avoir été écrite à Robespierre par ]a mère de Dieu (c'était le nom qu'on donnait à Catherine) et dans laquelle elle l'appelait le Messie, désigné par les prophètes, le Fils de V Etre suprême, le f^erbe éternel {)). Un rapport (ut fait à la Convention sur celte affaire: on n'osa pas toutefois y nommer Robespierre^ mais sur la proposition de Rarère, membre du Comité de salut public, la Convention décréta que Gerle et Catherine, et quelques-uns de leurs adeptes seraient traduits au tribunal rév'olutionnaire : Robespierre intima à Fouquier-Tinville l'ordre de ne pas juger celte drogue, et l'on ne manqua pas, au moment de sa chute, de rappeler ce fait comme une preuve de ses desseins.
Nous ne retracerons pas ici les circonstances de cette fameuse journée. L'homme qui avait exercé un pouvoir si formidable, se vit en un instant abandonné par ceux de ses collègues qui avaient concouru avec lui aux mesures les plus despotiques. Dans la fameuse séance du 9 thermidor, Rillaud-Varennes, l'un des hommes les plus sanguinaires de celte époque (2), et membre, comme Robespierre, du Comité de salut public, est le premier qui s'é-crie : Je ne crois pas quil existe ici un seul représentant, qui 'voulut 'vixre sous un tyran-, aussitôt s'élèvent de toutes parts les cris : à bas le tyran, périssent les tyrans ! Barère, autre membre non moins cruel du même comité.
(1) Vilatle, l'un des espions du Comité, a donné sur cette affaire des détails forts piquants, dans une brochure intitulée : les jVvstàres de la mère de Dieu. Son opinion est que la lettre trouvée, en eîlct, cliez Catherine, avait été fabriquée par les ennemis de Robespierre, {rorez VMistOire parlementaire, tome XXXllI, page 2i4.)
(2) roj-es plus haut, page 213.
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accuse llobcsplciic ;ivic la mcmc cnci(;ic. Chacun s'empresse de niarcjuer son zèle en ranaquant avec fureur : la parole lui est refusée pour se défendre^ il est arrelé; il est conduit en prison : les .geôliers effrayés n'osent d'abord le recevoir-, ses jKulisaus p.irviennent à se réunir, et à le délivrer même; mais ils suecoud)eut aussitôt: déjà blessé à mort, il est rapporté dans la salle du Comité même de snlut public ; il y reste plusieurs heures sans secours; enfin il eslaccompaf^néau supplice par les imprécations d'un peuj)lc immense. Avec lui périssent plusieurs de ses complices (l). Le redoutable conseil de la Commune de Paris, qui avait pièté les mains à tant de scandales, et sur lequel Uohespierre prétendit s'appuyer au moment de sa chute, fut enveloppé dans la défaite.]] Cet événement mit au moins un terme h ces exécutions multipliées qui lassaient la main des bourreaux. La Convention parut revenir peu à peu vers un régime moins cru(;l. On fit sortir insensiblement des prisons celte foule de citoyens qui y attendaient leur heure dernière; on commit moins d'injustices, mais on en répara peu ; on laissa longtemps subsister presque tout cet échafaudage de lois atroces enfantées par le despotisme et l'impiété. La religion continua de gémir dans la proscription, et ses ministres ne virent pas s'ouvrir de sitôt les caehols où ils languissaient, et dont on avait voulu faire pour eux autant de tombeaux (2).
— Le 28 août. Pie VI dokke la bulle ^iuctoveni fidei. Détournons nos re&ards fati'iués de ces scènes désolantes;
(1) [[r>e lendemain du 9 thcrmiJor (28 juillet), ])rriren( sur récliafand avec Robespierre aine , Piohespicrre jeune son Irère, Coulhoa , Itenriot, commandant de la garde nationale de Paris, Dumas, président du tribunal rt'volulionnaire, S.iiut-.Iust, l'nu des uietuhres de la Convention (|iii lui étaient le plus dévoues, le cordonnier Simon, le bourreau de Louis XVll, et quinze autres.]]
(2) On peut voir par les détails dans lesquels nous sommes entrés, page 377 et suivantes, que les exécutions et les mesures les plus violentes continuèrent encore à l'égard des prêtres, du moins en plusieurs lieux, ticiidant les derniers mois de l'année 17'J4.
oublions un instant , s'il est possible, tant de crimes et de scandales. Le souverain Pontife, que ce débordement d'iniquités pénétrait de la plus vive douleur, ne pouvait que "jémir sur des maux auxquels il n'était pas en lui d'apporter remède. Mais s'il ne pouvait rien en ce moment pour la France, il ne devait pas perdre de vue le soin de l'Église universelle. On se rappelle qu'il s'était tenu à Pistoie, en 1786, lui synode diocésain, où l'évéque Ricci avait fait adopter les maximes les plus propres à troubler l'Eglise, et les erreurs d'un parti indocile et remuant (1). Ce prélat novateur avait été obligé depuis de donner sa démission, au grand contentement du peuple qu'il tourmentait dans sa foi. Mais les Actes de son synode avaient été imprimés et répandus de toutes parts. On les prônait comme s'ils eussent été les décisions d'un concile général; et cette assemblée presbytérienne comptait en Italie un assez grand nombre de partisans qui en célébraient la doctrine et en relevaient l'autorité. Pie YI se crut obligé d'opposer un rempart aux progrès de l'erreur. Il avait déjà fait examiner les Actes du synode par quatre évêques et trois tbéologiens: un prélat italien les avait réfutésdans un écrit exprès, et il paraît même qu'ilsauraient été condamnés dès 1788, si la modération du Pontife ne lui eût fait craindre de blesser par-là un prince ombrageux et irascible. La mort de Léopold, et les dispositions plus modérées de son successeur rendirent plus de liberté à l'Église (-2); une congrégation composée de cardinaux et' d'évèques fui encore cbargée de donner des suffrages sur les Actes. Ricci fut invité à venir à Rome pour exposer ses raisons, et entendre les réponses qu'on aurait à y faire-, il refusa, en alléguant sa mauvaise santé (3). Enfin, après
(1) Voyez tome V, page 251.
(2) Voyez tome V, page 'i20.
(3) [[La Vie de Ricci, composée par de Potter, d'après les mémoires de ce prélat, confirme ces détails, tome II, page 110. On y voit que Ricci avait été invité à comparaître à Rome, oii on lui promettait d'écouter ses défenses. Ricci présenta au grand-duc Ferdinand un mémoire oii il s'efforçait d'atta-
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un long travail et un examen sérieux des Actes de Pisloic, apiès avoir ordonné, à cet efTet, dans lîotne des |)rières pnl)li(jues et particulières, Pie VI, se rendant aux demandes réitérées (jui lui étaient faites d'un |ii;;ein(nl sur cet objet, donna, le 28 août, la bulle qui eouunençait par ces mots : ^luctoreni fuJci.
Ce décret dogmalicpn; citait quatre-vin.;',l-cin(j assertions extraites des Actes et décrets du synode, et rangées sous quarante-quatre titres. Ces assertions éiaicnl condamnées cbacunc avec leurs qualifications propies, et ici du moins la malignité et la mauvaise foi ne pouvaient, comme lorsqu'il s'était agi de la bulle Unigenitus, prétexter l'obscurité du jugement, et l'irrégularité d'une condamnation générale et in gloho. Ouelquclois même une proj)osition était flétrie sous les diveissens qu'elle |K)uvait présenter. L'analyse développée cjue nous avons présentée, d'après ce jugement solennel lui-même, des erreurs du synode, nous dispense de citer ici ces nombreuses propositions. Nous remarquerons seulement qu'il y en avait sept condamnées comme hérétiques [[au moins dans un des sens qu'elles pouvait présenter]]. Celle-ci entre les autres était qualifiée absolument d'béréti(|ne : // s'est répandu dans ces derniers temps un obscurcissement général sur plusieurs vérités importantes de la religion, (/ni sont la hase de la foi et de la morale de Jésus- Christ : assertion que l'on trouve dans les écrits de la plupart des appelants des derniers temps. La bulle en notait plusieurs autres connue ayant déjà été flétries dans W'iclef, Lulber, Bains, Jansénius et Quesnel. Il y avait, en elFet, une allluité remarquable entre les erreurs des Réflexions morales et celles du synode; el Uicci, qui avait lait imprimer exprès l'ouvrage de Quesnel, qui le donnait à tous ses curés, el qui
qucr la régularité de la procédure qui allait être dirigée contre son œuvre. Mais lo grand-duc se garda dr l'appuyer, et ne lui permit de motiver le refus de se rendre à lîonic (juc sur l'état de sa santé ; de jdus, il lui fut enjoint de protester de son dévouement au Sainl-Siege, et de la rectitude de ses intentions.
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l'appelait un Iwre d'or, avait prisa lâche d'en renouveler les j^rincipes pour mieux insulter à l'Eglise et au Saint- Siège qui les avaient combattus. Le Pape déclarait, en outre, qu'il y avait plusieurs autres propositions analogues aux quatre-vingt-cinq condamnées, et qui marquaient de même le mépris de la doctrine ou de la discipline, et surtout une haine profonde contre les Pontifes romains et leur autorité. Il reprochait aux rédacteurs d'avoir inséré dans leur décret 5u/' la foi les quatre articles du clergé de France de 1682, et les articles théologiques envoyés à Innocent XII et à Benoît XIII, lesquels n'avaient jamais été approuvés. Enfin, il condamnait les Actes et décrets du synode de Pistoie, ainsi que les écrits faits pour sa défense. Telle est cette bulle célèbre qu'avaient rendue nécessaire les dangers et les progrès des erreurs qu'elle combat. La sagesse, l'exactilude et la précision qui ont dicté ce jugement, lui ont mérité les applaudissements de toute l'Église. L'adhésion des évéques à cette décision du Saint- Siège, dit le savant cardinal Gerdil, ne saurait être un problème. Un grand nombre ont manifesté leur approbation par des lettres expresses, et le reste n'a point réclamé. Il faut l'avouer, cependant, quelques voix se sont élevées contre la hnWe ^Jiictorem Jidei. Il paraît que deux évéques de Toscane ne s'y montrèrent pas favorables ; ce qui est peu étonnant, c'étaient les mêmes qui s'étaient déclarés précédemment pour Ricci (l). Benoît Solari , évêque de Noli, dans l'Etat de Gênes, est peut-être le seul évêqut3 catholique qui ait montré pour cette bulle une opposition
(1) Fojez ce qui a été dit, tome V, page 274, au sujet des évêques de Cliinsi et de Coîle.
[jLes autres évèijues de la Toscane se montrèrent tiès-souinis à la bulle. Celui qui avait remplacé Ricci h Pistoie, exigea de tout son clergé des actes d'acceptation formelle; et il obligea ceux qui avaient pris part au synode de Pistoie à eti rétracter les erreurs. Un certain nombre de ces prêtres durent même demander l'absolution des censures qu'ils avaient encourues, puisque plusieurs des propositions ne faisaient que reproduire les erreurs déjà condamnées dans Baius, Jansénius, Quesnel. Tous ces faits sont constatés par la Vie de Ricci, tome il, page 214. On sait que cet ouvrage est rempli d'une auimosité odieuse contre le Saint-Siège.]]
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publique et fonuellc, et qui ail écrit contre. Il a été réfuté par le cardinal Gcrdil, qui, en di-culant les décrets et propositions condauin''s, a piuuvé que l'opposition du prélat jjénois était sans londcnient et ses niolilssuns solidité (l). D'ailleurs il est bon d'ubserver que Solari convenait lui-même qu'il s'était écarté en cette occasion des principes et de lexemple de ses collègues. C'est un triste préjugé contre un évéque que de se séparer du corps épiscopal et de son clief (2).
(1) Vcyyez l'ouvrage di- ce cardinal, (|iu :i i)Oiir titre : Examen des Motif», tîe l'o/ipPàilion de M. i'rt'cfiue de Noli, ii l<i inihlicalion de la bulle Aiictorcm lidci, pvcecdc de l'Examen des Réjle.r ions picliminaires de l'anonyme, éditeur du même ouvrage. [| Divers opuscules du savant cardinal, publiés en 1853, dans le recueil intitulé : Jnalecta jiuis ponlifuii, peuvent servir à jeter un nouveau jour sur plusieurs points.]]
(2) lin écrivain italien ajipnya de tous ses ell'orts l'opposilion <le l'évêquc de >oli, et donna, en sa faveur, des écrits ou il se niontre lidélc copiste et adrniralcnr des appelants français. 11 les imitait dans leurs invectives comme dans leurs so|)liisnies, et disait rjue la huile Auctorcni, /(//e di'.(i>aciée d'une mère malheureuse {la bulle Unigenitus), av>ail comblé la mesure du scandale. Il s'élevait fortement contre le ciirialisme, expression nouvelle, par laquelle on coiimiençait, dans ce i)arli, à désigner la cour de Rome. Il s'ertbrçait vainement de concilier la visibilité et l'indéfeclibilité de l'Eglise avec l'obscurcissement, qu'à l'exemple de Ricci, il imaginait avoir prévalu dans la société dépositaire des promesses divines. Il louait l'évcque de Noli de n'avoir pas imité la préi'aricatinn de ses comproviuciaux. Enlin, il n'épargnait rien pour rendre odieuse la cour de Rome. Le cardinal Gerdil repondit ii ses sopliismes.
Un antre anlag miste se mit aussi sur les rangs pour combattre la nouvelle bulle. Le Plat, ce eanonistc de Louvain, ce protégé de Josepli , que nous avons vu servir dans les Pays-lias les réformes de ce prince, le Plat publia, en 1796, des Lettres d'un théologien cauunisle à notre saint Père le Pape Pic 11, sur la bulle Auctorem fidei. Ce pontife cl la cour de Rome y sont traités avec le ton le jihis liaut et le plus amer. On s'y sert aussi toujours, en parlant des prélats de cette cour, du terme de curialistvs, qui a paru sans doute propre ;i les tourner en ridicule. On semble y avoir pris à tàclie d'iiniler les Juifs (|iii saluaient le Fils de Dieu en le cbargeant de soulïlets. Car en même temps que l'auleur demande au Pape sa bénédiction avec les formules du respect, il le traite <Va\'euglc, d'iifiioranl, d'homme en délire, d'imposteur, de calomniateur, d'hérétique....
Il ne semjjle pas que de pareils écrits |)iiissenl être d'un grand poids, ni qu'une aussi faible opposition puis^e aHaiblir l'autorité d'un jugement que sa nature, son importance, le tribunal dont il émane, et l'assintiment de l'Kglise ont mis au nombre de ces décisions soliiles, lumineuses et irréformables, destinées à confondre l'erreur, et à maintenir dans sa puielé le dépôt sacré de la doctrine et de la vérité.
[[Il était naturel que l'église schismaiique de Hollande prît fait et cause pour le synode de Pisloie. Le prétendu archevêque d'Uirechl écrivit à Ricci en son nom et en celui de ses snffragants les évèques de Deventer et de Harlem, pour lui déclarer qu'ils adhéraient avec leurs églises, au saint synode de Pisloie, dont la condamnation par le Pape comblait, disait-il, la mesure du scandale Çl). L'évêque constitutionnel Grégoire prenait aussi le plus vif intérêt à la cause du synode condamné par le Pape. Ricci, avec le quel il était en correspondance, lui ayant écrit que la bulle yiuctorem fidei était repoussée à Naplcs, à Turin, et l\ Venise, révêque de Loir-et-Cher pria le prélat italien de lui communiquer les pièces qui constataient ce rejet, afn de les vendre publiques (2)-, mais il était diflicile à Ricci de donner des preuves de cette opposition. Il paraît, il est vrai, que les gouvernements des États qui étaient sous l'influence autrichienne ne permirent pas une promulgation solennelle de cette bulle : mais cette circonstance assez facile à expliquer n'afi'aiblissait en rien l'autorité d'un décret dogmatique, et elle ne pouvait même être regardée comme une opposition proprement dite.
La conduite de Ricci lui-même fut longtemps assez équivoque. Comprenant les dangers qu'auraient entraînés ses réclamations, il prit d'abord le parti de déclarer que ses sentiments étaient entièrement conformes aux décisions pontificales, attendu que ni lui, ni son synode n'avaient pas entendu les propositions dans le sens qui était condamné (3). Cette sorte d'acceplalion était insuflisante pour
(1) yie de Ricci, tome II, page 354.
(2) Ibidem, page 355.
(3) [[La IjuIIc Aiiclorein fidei condaiiinc un i^iand iiomliie «le propositions non absolument, mais en tant qu'elles sont susceptibles de tel sens. Ricci abusait de celte distinction. L'ensemlile du Synode était propre à persuader que le sens condamné par le Saint-Siège était bien celui (pie les auteurs avaient en vue, au moins dans un grand nombre de ces propositions: il suffit pour s'en convaincre de relire avec attention l'aniilyse que nous avons donnée du Synode <ians le tome précédent,
La soumUsion de I\icci ét.iit d'autant plus équivoque que, selon que lui-
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répnror le scandale, et ne mit pas l'évèciue à rabri de beaucoup de tribulations. Au milieu des révolutions politiques, qui agitèrent l'Italie dans les dernièics années du siècle, il (ut souvent inquiété, mis en prison, puis relâché sous diverses conditions. Lorsque le nouveau |);ipe Pie YII eut été élu en 1800, il désira terminer celle allairc. Une lettre écrite en son nom à Uicci par le cardinal Consaivi n'obtint pas le résultat qu'on désirait (1): mais en 1805,
môme le déclitrc dans ses Mctnoircs, il ii'enleiulail [loint par là donner son approbation : c'était une sorte de iilc/tcc respectueux , (|ii'il avait en vue. {fie de Hicci, tome II, page 27G.)jJ
(1) [[I>eu de temps avant la mort du |)ape Pie VI, le le'' août I7'J7, Uicci avait souscrit une première l'orniule de rétractation: il y déclarait qu'appelé à liomc, avant la publication de la huile, il avait dès lors protesté qu'il acceptait (H'ec ta soumission l'uiduc, tout jugement que le Pape prononcerait, conforniéniciil (ui.i ciinons ; et qu'après la |)ul)lication de la huile, sa conduite avait été telle ()u'on put suilisamment connailre sa soumission et son Obéissance aux décrets du Saint-Siège. 11 ajoutait ensuite : « L'archevêque » de Florence ni'ayant fait observer que iiour l'cdi/icalion ihi peuple, je » devais renouveler ma soumission par écrit; c'est pouicjuoi tuulce qui peut » s'Clre glissé de contraire à cette doctrine, ou dans le Synode de Pistoie, » ou dans quel((ues-uns de mes écrits, contrairement à mes sentiments in- » times, je déclare le tenir pour condamné et anathematisé, adhérant ainsi » avec une pleine soumission, selon les règles de l'Eglise, à tout ce qu'en » prescrit dans la bulle Juctorem fulei. » Cette pièce a été publiée daus le recueil intitulé : ylnalecta juris pontijîcii, tome 1"', page Go3.
Après l'exaltation de Fie VII, Ricci lui ayant écrit une lettre de félicitatiou, ou il renouvelait rex|)ression de sa soumission, le cardinal Consaivi lui écrivit que le Pape trouvait sa rétractation insuflisante, et qu'il exigcail nue confession sincère des erreurs répandues , dans beaucoup de ses écrits, et principalement dans le Sjuode de Pistoie ; une acceplatcn de la bulle Auctoreui lidei, accompagnée d'un entier assentiment h tout ce qui y est-décrété, tant pour le dogme que pour la discipline ; une réi'ocalion de tous les actes, ordres et décrets qui s'écarteraient de la discipline de l'Eglise; une rétractation de tous les libelles, au mvjcn desquels l'éveque avait voulu soutenir les innovations inlruduiles dans son diocèse; enfin une réparation du scandale et du dommage très-grand causé aux fidèles, par la réimpression de tant de livres pernicieux et proscrits par le Siège apostolique, comme aussi par la conduite qu'il avait tenue, n'ayant doiiné depuis tant d'aniires aucun signe de repentir, {f^ie de Pàcci , tome II, page 271.)
Pucci se montra très-blessé de cette lettre. Les révolutions nouvelles qui se passèrent peu après en Toscane, empêchèrent qu'on ne le pressât d'y obleuipérer : mais eu ISO'l, lorscpie Pie VII passa par Florence pour aller .i Paris, la reine d'f.Uurie , de concert avec |le cardinal Fesch, travailla à amener Pàcci à donner salisfacliou au Pape. L'affaire fut terminée lors du
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lorsque Pie VII revenant de Paris repassa par Florence, Ricci signa une déclaration de ses sentiments, qui satisfit le Pape, et sur laquelle ce Pontife s'exprima ainsi dans son allocution du 26 juin 1806 : « Dieu nous avait pré- » paré à Florence la plus douce consolation ; déjà, à notre » premier passage par cette ville, nous avions été préve- » nus que l'ancien évèque de Pistoie pensait sérieusement )) h opérer avec nous et la sainte Eglise romaine, une ré- » conciliation que tous les gens de bien attendaient avi- )) dément : il a accompli ce dessein à notre retour, par » un exemple de soumission bien digne d'être imité : car )) il nous a fait connaître qu'il était disposé à souscrire » avec une soumission filiale à la formule qu'il nous » plairait de lui prescrire, et il n'a pas manqué à sa pro- )) messe : par cette formule, que lui-même a désiré être )) rendue publique /j>owr la réparation du scandale (l), il » a déclaré qu'il recevait avec une soumission intérieure » (^ex atiimo) les Constitutions qui condamnent les erreurs i) des Baïus, Jansénius, Quesnel, et leurs sectateurs, et » spécialement la bulle ^duclorcm fidei, laquelle con- » damne quatre-vingt-cinq propositions extraites du sy- )) node de Pistoie, assemblé et publié par lui-même 5 qu'il » condamnait toutes ces propositions et chacune d'elles » dans les mêmes sens qui sont exprimés dans la bulle 5-et » qu'il voulait vivre et mourir dans une parfaite soumis- » sion à l'Eglise romaine, et l'obéissance due aux Pontifes )) romains : après celte déclaration si solennelle nous Ta- )) vons accueilli 5 et après qu'il nous eut protesté de la » sincérité de ses sentiments, et de V attachement quil )) auait eu à la foi orthodoxe et au siège apostolique, » même au milieu de ses erreurs (2), nous l'avons em-
socond passage du Pape par Florence : Pie Vit Iriompha par la condescendance des tergiversalions d'un espiit indocile.]]
(1) [[Ricci aurait désiré qu'à ces mots pour la réparation du sca?idale, on substituât ceux-ci /witr l'édijlcalion commune : il voulut attribuer aux intrigues de ses ennemis la persistance avec laquelle le Pape exigea la première expression. [Fie de Ricci, tome llf, page 2-3.)]]
(2) [[Ricci rapporte, dans ses Mémoires, qu'admis en la présence du Pape,
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)) brassé palernellcnienf, el nous l'avons réconcilié à nous )) el à rÉj^lise catliulic|ue. Les lettres qu'il nous a écrites M depuis pour nous féliciter de notre heureuse arrivée et » pour ratifier de nouveau sa rélraciation, nous ont de » nouveau comblé de joie (l). » Aucun acte public ne vint troubler la consolation du Pontife : heureux Uicci, si sa soumission fui à la Ibis sincère et persévérante (-2) : il mourut dans la paix de I Eglise, le 27 janvier 18iO.]j
— Le 30 septembre. Buef dtj Pape en faveur des TnApprsTEs FRA^çAIS, RÉFCGiÉs EN SuissE. [[Nous appclons l'attention toute spéciale du lecteur sur un établissement qui était destiné à repeupler plus tard par de fervents religieux les solitudes abandonnées de la France, et à réparer par leur pénitence lanl d'excès et de scandales. La réforme de l'abbave de la Trappe, au diocèse de Séez, avait fait l'édification du dix-huitième siècle; elle était appelée à jouer un r<Me bien plus important dans le dix-neuvième.]] Dès la fin de 1791, un certain nombre des pères de ce monastère s'étaient volontairement exilés de leur patrie, pour suivre leur vocation sur une terre étrangère ; un jeune religieux, dom Augustin de Lestrange, leur avait préparé les voies. Il avait fait auparavant le voyage de la Suisse pour s'v ménager un asile, et il avait obtenu l'au-
il lui remit une déclaration, dans laquelle il soutenait que , lors de son synode, il n'avait soutenu que dans un sens catholique les propositions condamnées comme hcn-lu/ues par la huile Juctorcm; et que le Pape ayant lu attentivement cette déclaration la lui remit en disant qu'elle n'était pas nécessaire, jjaice que personne n'avait ii Juger de ses scnlimenls inlcrieurs, et qu'on devait s'en tenir à la déclaration qu'il en faisait. ( rie de T'Acci, tome m, page 2G.)
Ou trouve parmi les pièces justificatives du même volume, page 140, une lettre que Ricci écrivit le IC se|)tenil)rc 1800, au fameux Grégoire, et dans laquelle il lui donna tous les dél;iils de sa réconciliation avec le Pape. On y voit d'une manière très-sensible les ménagements pleins de lionté dont Pic YJI crut devoir user pour gagner l'ancien évèque de Pistoie.]]
(1, Allocution dans le Bullaire de Pie VII, tome \If du BuHarium,
page 329.
2) [[Plusieurs expressions de la lettre à Grégoire, dont l'oLstination scliismat!([ue ne pouvait guère être inconnue à Ricci, sont de nature à faire naître quelques doutes sur les an ière-pcnsées de celui-ci : tant il est dilFicile h ceux qui je sont engagés dans les voies de l'erreur, de les abandonner sans retour.
loiisation de Tévêque oe Lausanne et des magislrafs du canion de Fribourp^ pour s'établir dans ce canton. La colonie se fixa à la Yal-Sainle, ancienne chartreuse alors vacante, située dans une vallée solitaire enlouiée de hautes montagnes. Là, les Trappistes reprirent l'exacte observance de leur règle, et voulurent même y ajouter ce qu'ils trouvaient de plus rigoureux dans la règle primitive de saint Benoît. C'est ce qui fut adopté dans une suite de chapitres tenus en 1791, dans l'octave de Saint-Etienne, et c'est ce qu'on appela la réforme de la Val-Sainte. La ferveur qui régnait dans celle maison y appela de nombreux postulants; cl dom Augustin fut obligé, en 1794, de songer à former de nouvelles colonies. Il envoya de ses religieux fonder des établissements à Poblet en Calalosjne, auprès d'Anveis, à Darfeld dans l'évèché de Munster, à Monlbrach en Piémont. Trois religieux furent envoyés en Canada, et s'arrélèienl à Hcltworth eu Angleterre. Par le bref du 30 septembre 1794, Pie \T donna à son nonce en Suisse les pouvoirs nécessaires pour ériger la Val-Sainte en abbaye (l). Dom Augustin fut élu unanimement abbé, le 27 novembre suivant, dans un chapitre présidé par le grand vicaire de Tévéque de Lausanne, et, le 8 décembre, un décret du nonce rendu à Lucerne ratifia l'élection. L'abbé était établi chef et supérieur, non-seulement du monastère de la Val-Sainte, mais de tous les établissements qui en sortiraient. Des dames demandaient à entrer dans l'ordre; dom Augustin leur acheta une maison près d6 l'abbaye Saint-Maurice en Valais, et les premières religieuses y entrèrent le 14 septembre 1796. Bientôt des femmes de tout rang vinrent s'y joindre, entre autres la princesse Louise de Coudé, ancienne abbesse de Remiremont. Elles y observaient la règle de la Val-Sainte, sauf ce qui ne pouvait convenir à leur sexe. Dom Augustin établit auprès d'elles pour les diriger une communauté de ses religieux. Il institua aussi un tiers ordre moins sévère
(I) BuUarium Romamim Pii FI, 11° 991.
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i}ul se llvrerail à réducalioii, cl il (iil jnscprà cent cinquante pauvres enfants (ju'il élevait {jialuiieiuent : il continua celle bonne œuvre jusqu'en 1798, que les profnès (le la révolution le Ibrcèrenl de (juitler la Suisse, comme nous le dirons en son lieu (l).
— [[Situation de i/Kglise en Allemagne dans les derniers mois DE 179-1. Nous nedevons |)as entièrement passer soussilence des événements qui, tout poli(i(|ues(nrilssont, ont eu uneasscz f}iand(Mnfluencesur la si tua lion de rÉ.'dise d'Allemaf^jne. La fin de Tannée 1794 fui mai'quée par de nouveaux succès des armées françaises, et par leur entrée en Allemagne et plus spécialement dans les États des électeurs ecclésiastiques; les soldats de la république, parcourant ces pays en vainqueurs, furent, dit un témoin oculaire, la verge du Seigneur (2). Au commencement d'octobre, Cologne, Coblenlz, Mayence, tombèrent en leur pouvoir : les princes électeurs furent obligés d'aller cliercber un asile borsde leurs Etats -, ils durent plus (juejamais regretter cette lutte avec le Salnl-Siége qu'ils avaient soutenue avec tantdeliauleur, et dont les résultats avaient été si déplorables. Les émigrés français, fuyant avec précipitation, durent aussi aller dans des provinces plus reculées mettre leur vie en sûreté, au milieu de mille diUlcultés(3). La Providence n'abandonna point les pi élres fidèles dans celle épreuve : elle leur ouvrit de nouveaux asiles. JJ
(1) rie de dont yîiii;nstin de Lcslrange, I-yon, 1829, in-1^.
(2) Mémoires du cardinal Pacca sur les affaires ecclésiastiques d'.Jlleuiagne.
(3) "Plusieurs Mctnoirts ]);irticuliers ont peint la ilelresse (|iii ac coinp.Trna ocUe pliiise de l'émigralion. Nous nous l)ornerons à citer le cardinal l'acca <|ui quitta lui-iiiruic il celle cpcKiiie la iioiicialiire de Coloi^nc. n J'eus dit-il » sous les yeux un spcclacle (|ui nie lait encore frissonner rien (|nc d'y pen- » ser : la route qui conduit ;i Irancfori, oii se dirii;eail la plupart dès énii- » grants, était encombrée des ha^'ages de l'armée aulrii liieiine (|ui se rcti- » rait. Le iiouil)re des fuyards était immense : c'étaient tous les énii'rés » Français qui demeuraient dans les l'avs-l.as et dans les provinces d'au delà i> du liliin, etc. La ))luie qui tombait par torrents rendait les clieniins pres- » que impraticahles. Ce qui e.vcita davantage ma compassion, sans ([ue je » pusse y i)()!tir veiiii-de, fut de voir de vénéraLles ccciésiasiicines français,
— Situation générale de la Fkârce au commencement DE 1795. Rentrée de plusieurs raÈTUES émigrés. Exécution DE QUELQUEs-x'Ns DENTRE EUX. [[Dans Ics luois cjui siùvireiit le 9 thermidor, la situation généialede la France s'améliora graduellement, mais assez lentement, à l'intérieur. Il est manifeste que l'opinion publique devança la Convention, et que c'est elle qui l'obligea peu à peu de se rapprocher davantage des voies de l'équité et de la modération. Les membres de l'assemblée, qui s'étaient coalisés pour renverser liobespierre, ne tardèrent pas à se montrer divisés entre eux par des haines profondes : tous les partis se retrouvèrent en présence pour se combattre et se détruire. Les Jacobins et ceux qui s'étaient montrés les plus chauds partisans du régime de la terreur cherchèrent à se maintenir en possession du pouvoir : ils étaient combattus par les autres thermidoriens avec d'autant plus d'énergie, fju'il y avait au dehors une réaction plus générale contre ce qu'on appelait vulgairement alors la queue de Robespierre. Ces intrigues, ces luttes intérieures expliquent toutes les contradictions qui se trouvent dans la conduite de la Convention. On la voit, immédiatement après le 9 thermidor, conserver dans les fameux Comités de salut public et de sûreté générale un grand nombre d'hommes sanguinaires, qui plus tard seront accusés d'avoir concouru aux mesures tyrauniques : on la voit remplir les vides par d'autres qui n'étaient guère moins odieux (1).
» dont (juclques-uns avancés en :îge, portant leurs sacs de voyage sur les w épaules, des dames noliles et délicates de la même nation, toutes haignécs » par la pluie, et forcées de marcher à pied dans une fange profonde, oii l'on » enfonçait jusqu'à iiii-jambe; ne sachant oîi se diiiger, ni même oii trouu ver assistance dans un pays dont les habitants étaient presque tous pro- » testants. » Pacea raconte ensuite comment il rencontra sur sa route les archevêques de Cologne et de Trêves, qui fuyaient eux-mêmes; etc.]]
Fayez aussi l'ouvrage de 31. Fleury, ayant pour titre : Le Clergé de l'Aisne, tome II, page lo6, et suiv.
(1) Dans le renouvellement des Comités qui eut lieu le 31 juillet et
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Peu de jours apics, le 7 seplcnibre, elle décréta que l'apolliéose de Maral et la translation de ses cendres au Panthéon auraient lieu dans la dernière des fêles appelées siiiis-culotlidcs, et elle assista en eorps à la eéiénionie. D'un autre côté, on n'avait pas tard»'- à révorpier la loi du 22 prairial, puisàs'occuper de la réiorniedu tribunal révolutionnaire et d'une nouvelle orf^anisaiion de la Commune. Une démarche faite |)ar les Jacobins, dès le lendenjain du 9 thermidor, pour obtenir (pie la liste des suspects mis en liberté fût imprimée, avait été repousséc avec indi,;;nation. Bientôt ce club, principal mofetn- du mouvement révolutionnaire, avait éié vivement allacpié d.ins son e.\islence. Une loi proposée par le Comité de salut [)ublic, cl décrétée le IG octobre, interdisait <o«/<?5 ajjiliatiuns, ainsi que toutes correspondances entre sociétés, sous (pieLpia dénomination qu elles existassent, comme étant subversives du gouvernement ; défendait également toutes pétitions en nom collectif; et obligeait chaque société de déposer entre les mains des autorités les noms et qualités de tous ses membres. Cette loi fut regardée comme l'arrêt de mort de ces sociétés populaires, qui avaient entretenu une agitation si funeste. Le club des Jacobins de Paris, abandonné aux attaques de celle jeunesse dorée, qui était regardée comme l'avant-garde des réactionnaires, ne put se défendre lonptemps; ses membres furent expulsés ignominieusement le 11 novembre, et la salle fut fermée par autorité publique. La rentrée à la Convention des soixante-treize men)bres qui en avaient été exclus, et (jui avaient été même incarcérés à la suite du 31 mal 1793, eut des conséquences non moins importantes. Des accusations s'élevèrent de toutes parts contre les hommes sanguinaires : la Convention ne
loi" août l'94, I5:iilic, Dillaud-Vai! unes, ColIol-d'Hciljois, Robcrt-Mndrt ("^ariiot, l'iicur de la CùU'-d'Or, furent conserves a» lloniité de .stiful iiublic ■ on leur iidjoi^juit Tallien , Titilliaid , '1 liuriot , Esclusstriau , nréard cl I.aloi.
Au Comité de siiicli} i^cucrale, se retrouvèrent Aiirar, Vadier, Vou!hiii(l l'anis, avec Lehon, Lcbas, etc.
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nul se défendre de livrer successivement aux tribunaux ceux de ses membres qui éraient plus gravement compromis, sans excepter les membres du Comité de salut public ou de sûreté générale, qui avaient cru se sauver^ en prenant à la révolution du 9 ibermidor la part la plus active, tels que Billaud-Yarenne, Barière, Collot-d'Herbois et autres (1). Ces hideux procès, qui faisaient paraître au grand jour mille horreurs, servaient à leur tour à développer Tindignation générale, et disposaient les esprits à entrer dans d'autres voies. Malheureusement il semblait que ce retour à la liberté provoquât aussi la licence des mœurs : c'est à cette époque quesemanilestèrent ce mépris pour les règles de la décence, et cclamour effréné des plaisirs, qui furent un des caractères des dernières années du siècle : en pouvait-il être autrement, lorsque la religion était bannie, et que rien ne rappelait n)éme le frein salutaire qu'elle seule peut imposer aux passions?]]
Dans la province, la réaction ne fut pas moins vive qu'à Paris : les prisons s'ouvrirent de toutes paris à cette foule de suspects, sur lesquels la terreur avait tenu le glaive si longtemps suspendu : dès qu'il fut permis de s'exprimer avec quelque liberté, les Jacobins virent se manifester contre eux lindignation comprimée dans les cœurs. On ne peut s'étonner qu'en plusieurs provinces, il en soit résulté d'abord des luttes plus ou moins violentes, puis enfin ces massacres, qui ensanglantèrent plusieurs villes importantes du j\iidi dans la cours de 1795. L'Eglise exilée ne pouvait faire entendre sa voix indulgente et conciliatrice.
La situation des prêtres détenus à l'intérieur de la France s'était améliorée. Dans les derniers mois de 1794, on avait commencé à accorder à plusieurs de sortir de prison, et de rester, quoiqu'en surveillance, dans des maisons
(1) Voyez ce qui a été dit plus haut des procès de Carrier, de Leboii, de Maignet, elc.
Dans le cours d'avril 1795, Bi'ila'id-Varonnes, Collot-d'Heibois, Banère, Vadier, etc., furent condamnés à la déportation à la Guyane.
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auiios; au coinmeucrment de 170."), ils furent rendus à la libellé, au moins dans un jjrand nonibie de provinces. Ces prêtres n'étaient fjuère que ceux qui avaient été exemptés de la déportation, en qualité de sexagénaires ou d infirmes, et auxquels on avait ensuite associé un certain nombre de prêtres non assujettis au serment schismaticjue ou même des prêtres assermentés qui avaient refusé de se prêtera des actes d'apostasie formelle ou implicite, et de livrer leurs lettres de prêtrise (1). Ceux niême qui étaient condamnés à la dépoilaiion, et dont les épreuves avaient été si rudes, obtinrent également la permission de sortir de prison, ainsi que nous l'avons déjà dit plus haut (2). Nous ne tarderons pas à voir celte liberté troublée par de nouveaux décrets de persécution.
A l'égard des prêtres qui avait été réellement déportés ou émigrés, la Convention se montra constamment dure et inllexible. Lu certain nombre de ces prêtres, qui avaient appris les événements au fond de leur exil, et qui étaient disposés à les interpréter dans le sens le plus favorable, avaient cru pouvoir rentrer furtivement dans leur patrie. L'ennui d'une si longue absence, des privations de tout genre, le chagrin de ne pouvoir remplir leur ministère dans des pays dont ils ignoraient la langue, en avaient déterminé plusieurs : mais il est certain que le zèle le plus désintéressé avait inspiré cette démarche à beaucoup d'autres, et qu'ils bravaient le danger pour venir au secours de leurs frères. Nous avons connu ces homnjes généreux, qui ne pensaient qu'avec la plus amère
(1) [[Les prêtres iiirirnies ou sexagénaires ries dt'p.irlciiu'nls de l'Aisne et de l'Oise, avaient été réunis d'abord dans une prison de Ckrniont (Oise), puis à Nointel (iiiêiiie département) : ils furent rendus .i la lilierlé le IS février 179.i. l.'ne liste de ceux qui appartenaient au seul diocèse d<.' Soissons, donne quarante-deux nonjs. Cinq autres étaient nu>rts dans le cours de la détention.
On voit, en outre, que plusieurs prêtres étaient détenus h Laon , sans qu'on pût leur reprocher autre chose que d'avoir relusé de livrer leuri lettres de prêtrise. (Voyez Le Clergé de l'Aisne pendant la rcvolulion tome II, page 289 et suivantes.)
(2) rojez plus haut, pages 393 et 39G.
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douleur à Tétat aflVeux où se trouvaient les populations de la France par l'absence des secours religieux ; à Tctat d'ignorance profonde où se trouvaient taut d'enfants privés d'insiruclion -, au malheur des mourants privés de sacrements: tel est le véritable moiif qui les pressa de rentrer en France, dès qu'ils aperçurent les premières annonces d'une situation plus calme. Munis de pouvoirs réguliers, autant que les circonstances le permettaient^ ils organisaient des missions secrètes; ils parcouraient les villes et les campagnes sous divers déguisements, faisant la nuit leurs courses apostoliques, partageant la nourriture grossière du pauvre et de l'ouvrier, n'ayant que des chaumières pour asile. Dès la fin de 1794, et dans les })rcmiers mois de 1795, ces missions commencèrent, et malgré les mesures sévères dont nous allons parler, leur importance alla toujours en augmentant.
Cependant la Convention, à laquelle on avait dénoncé ces prêtres, voulait que l'on continuât à exécuter à leur égard les lois sanguinaires qu'elle n'avait pas révoquées. Un décret du 22 nivôse (11 janvier 1795), enjoignait (lux accusateurs publics et aux agents nationaux de toute la républic/ur, sous les peines édictées par les lois contre les fonctionnaires publics négligents ou coupables , de poursuivre et faire juger suivant la rigueur des lois, les émigrés et les prêtres déportés qui auraient osé rentrer dans la république (l).
Ces ordres sévères, qui furent souvent réitérés dans le cours de 1795, ne tardèrent pas à recevoir leur exéctition. Dès le 26 janvier, l'abbé Belloc, curé de Belléglise, près Saint-Quentin, ayant voulu se rapprocher de ses paroissiens fut arrêtésur les frontières de la Belgique, conduit à Bruxelles, livré à une commission militaire, et condamné comme émigré a être fusillé. Le 6 février, la même commission appliquait la même peine à l'abbé Dohy, cure de Wallimont, diocèse de Cambrai. Ce n'étaient pas seule-
(I) BnUctin des Lois jioiir 1795, n^ 110.
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ment les commissions militaires qui faisaient exécuter ces lois barbares pul)liées sons le ré.ijinic do la terreur (l) : plusieurs tribunaux criminels ne se monlrèriMit pas moins rigoureux, surtout quand les circonstances poliii(|ues venaient réveiller les passions révolutionnaires. C'est ainsi que, peu de temps après lesjournées de vendémiaire, dont nous parlerons plus bas, le 25 décembre, le liibunal criminel de Laon condamna à mort l'abbé Danllu ny, cbanoine de la calbédrale, qui avait ('lé arrêté la veille de Noël, au moment où il venait de faire iairc la première communion à des enfants. Ses juges, qtii eussent voulu s'épargner ce crime, le portaient eux-mêmes à dissimuler le fait de sa sortie de France; mais le vertueux prèire préféra la mort au mensonge, et mourut le jour de saint Etienne, premier martyr (2).
Les prèires vertueux, qui s'exposaient à ces périls, n'avaient pas sculcmei^t à craindre soit les tribunaux ou les autres agents de la force publicjue, soit même les piédicanls d'impiété : ils avaient des ennemis non moins acbarnés dans les membres du clergé constitutionnel ; ceux-ci voyaient avec dépit le retour de ces hommes vertueux, dont la conduite était une censure de leur faiblesse; ils étaient humiliés de voir l'accueil empresse que leur donnaient les véritables fidèles; et souvent ils ne ci'aignaient pas de descendre jusqu'à une dénonciation qui exposait à une mort certaine des prêtres si vénérables (3).
(1) Lf trilmiial criniiiicl de C islics coiulaniiia à mort, le 6 fcvrijr, nu j uré nommé Alingrin, ([ni n'était pas sorti de l'ranfc; il avait été arrêté à I,avaur, pendant qu'il administrait les sacrements, et il l'ut jngé coinmo prêtre réfractaiie.
(-2) 'l-'alilté Diinllieny avait été arrêté avec mti antre ccclésiasli(|ue ég^ilcment insernienlé, M. l'alihé Carton ; mais celui-ci i>nt prouver (ju'il n'éttiit pas sorti de France, et c'est ce qui le sauva de la mort; mais sa captivité se prolongea qiielune temi)S.]]
(3) I.e eierï;e coiistiinlioiMul coinmenra à faire paraître, en mai 1795, nu journal sous le titre (Y A/niales de la Reiii^ioii : dt-^ le premier numéro, on y trouve un article révol(ant contre les prêtres qui reniraient en France. Nous demandons la permission de citer cet exemple des excès où peut conduire l'esprit de parti :
« Il nous en conte beaucoup, dit le rédacteur, d'imprimer les détails
424 ANNEE 179j.
— Le 21 février. Décret de la Convektion sur les CULTES. Les constitutions précédentes avaient toutes reconnu en principe la liberté des cultes : mais comme les législateurs ne se piquaient pas d'être conséquents, le libre exercice des cultes n'avait jamais existé de fait; et depuis surtout que la terreur régnait en France, en dépit de la liberté proclamée, la religion catholique gémissait sous la plus dure oppression. Ses autels abattus^
» qu'on va lire ; mais l'amour de la vérité et de la république nous en fait un •> devoir. Des lettres de Suisse et d'Allemagne annoncent que les prêtres ré- » fractaires, émigrés ou déportés, quittent le pays pour rentrer en France, ou n eircclivement ils sont revenus en grand nombre; sept à huit cents se sont » répan<lus dans les départements ("ronlières, comme l'Ain, le Jura, le Doubs,. » la Haute-Saône, etc. Pendant la jx-rsécution atroce dirigée contre le clergé M constitutionnel, ou n'a point arraché les lettres de prêtrise aux insermentés » absents, emprisonnés ou cachés; ils se prévalent aujourd'hui d'avoir gardé •) ce que personne ne leur a demandé. Dans tous les départements ils puUui) lent comme les sauterelles de l'Egypte; mais chez nous la plaie est bien » plus alarmante. Déguisés en ferblantiers, en marchands, en canonniei*, et » sous toute sorte de costumes, ils parcourent les campagnes, plusieurs même » ne sont pas prêtres, ce sont des brigands échappés de la Vendée. Leurs » chefs sont de prétendus vicaires apostoliques, comme Dampierre à Paris , I) Camus et Lacourt à Nancy, Blein à Orléans, Jalabert à Carcassonne, etc. » [Annales, tome P"", page 21.)
Nous ne connaissons rien de plus odieux que cette lâche et barbare dénonciation contre les prêtres qui rentraient en France, alors qu'ils étaient oursuivis par la gendarmerie et traînés devant les tribunaux pour être ensuite fusillés. Notez que le rédacteur a soin d'indiquer les départements oii CCS prêtres se trouvent, afin qu'on ait moins de peine à les chercher. Ainsi il se rend complice des condamnations prononcées contre eux, et il excite k cet égard le zèle des autorités dans les départements de l'Est. Il suffit d'un tel trait pour flétrir un écrivain et un journal qui descendent à de sihonteuses délations. Le reste du passage est d'une mauvaise foi qui confond. On n'a point demandé, dites-vous, les lettres de prêtrise aux insermentés ; et précisément, parmi un grand nombre de prêtres traduits devant les tribunaux, à Lyon et ailleurs, c'est par là que l'on commençait, comme on le voit par leurs interrogatoires. Il est vrai qu'on n'a pas demandé les lettres de jjrêtrise aux prêtres déportés ii Nantes; ou les a noyés. A Rochefort, on a tout pris aux déportés, leurs lettres de prêtrise, leurs bréviaires, leurs argent, leurs effets, et on en a fait périr cinq cents en quelques mois. Peutêtre le rédacteur trouvait-il que tout cela n'était pas atroce, parce qu'au fond les victimes n'étaient que des insermentés. Tout son article indique une haine prarondc. Nous ne ferons ))lus qu'une remarque sur cet incroyable passage, c'est que l'abbé Blein , grand vicaire d'Orléans , qui est présenté comme un chef de parti, était un saint prêt;e, environné de l'estime générale, et qui mourut universellement regretté, en 1805, après une vie toute consacrée a l'Eglise et aux bonnes œuvres.
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ses tcnijilcs formés, ses cérémonies inleidiies, ses ministres proscrits, tel clait l'étal où elle se Irouvait réduite partout, et qui semblait cire le présage de sa ruine totale. Cependant, à mesure (pie la Convention parut revenii* après la terreur à un système plus tolérahle, et cpiand elle fut (breée de rougir des excès passés, les vœux du peuple pour le libre exercice de la religion se manifestèrent de toutes paris, et de puissantes réclamations furent adressées à la Convention. Crégoire parait être le premier qui osa parler à la tribune en faveur de la liberté des cultes, le 23 décembre 1794, à l'occasion d'une discussion sur les fêtes décadaires. Il s'éleva contre la tyrannie exercée à l'égard de la religion et des prêtres ; il dénonça cet odieux vandalisme qui s'était acbarné à détruire les monumenls des arts et de la littérature. Son discours, qui excita plus d'une fois les murmures tles Jacobins, eut un grand retentissement au debors^ les journaux en donnèrent des extraits et le discours fut ensuite imprimé et se répandit de tous côtés. D'autres députés, Baudin, des Ardennes, Durand de MalUanne, Lambert, de la Cote-d'Or, publièrent des écrits dans le même sens. L'opinion publique se prononça fortement pour mettre un terme à d'iniques vexations: c est ce qui amena le décret du 3 ventôse an m (21 février), sur le rapport que fit le dépuléBoissy-d'Anglas au nom des Comités de salut public et de législation (l). Ce rapport était un long outrage à toutes les croyances. L'auteur, né d'une famille protestante, mais incrédule, à ce qu'il paraît, ou bien égaré par l'esprit de vertige si commun à celle époque, y affectait un profond mépris sur ce qu'il appelait
(1) [[Nous mentionnerons ici une loi qui avait été rendut- la veille, 2 ventôse (ou 20 février), parce qu'elle servit à purifier les éjilises de ces emblèmes qui rappelaient les orgies de 17113. On sait qu'à l'occasion de la fètc de la Raison , ou de la fête de l'Klre suf}iénte , on y avait etcvé d. s espèces de montagnes, qui constataient en même temps la domination du jacobinisme. I-a Convention décréta « que le monument élevé en forme de n montagne devant la maison nationale des Invalides, ainsi que ceux de ce » genre élevés dans toute l'étendue de la république seront incessamment » démolis et détruits. »]]
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fanatisme et superstition. Son discours ne méritait guère l'honneur qu'il eut d'être envoyé à tous les départements (1)-, du reste, le projet de loi qu'il proposait fut adopté.
Nous donnerons ici le texte entier de la loi si importante du 3 ventôse (21 février 1795).
« I. Conformément à la déclaration des droits de » l'homme, l'exercice d'aucun culte ne peut être trou- » blé.
)) n. La république n'en salarie aucun. • )) m. La république ne fournit aucun local, ni pour )) l'exercice du culte, ni pour le logement de ses ministres.
» IV. Les cérémonies de tout culte sont interdites hors » de l'enceinte choisie pour leur exercice.
» V. La loi ne reconnaît aucun ministre du culte : nul ^» ne peut paraître en public avec les habits, ornements, » ou costumes affectés à des cérémonies religieuses.
» VL Tout rassemblement de citoyens pour l'exercice » d'un culte quelconque est soumis h la surveillance des » autorités constituées. Cette surveillance se renferme w dans des mesures de police et de sûreté publique.
)) VIL Aucun signe particulier à un culte ne peut être » placé dans un iieu public; aucune convocation publique » ne peut être faite pour y inviter les citoyens.
(1) [[Boissy-d'Anglas, si éloigné d'ailleurs par caractère d'appuyer la tyrannie de Robespierre, n'avait pas laissé d'applaudir avec un enthousiasme assez ridicule h la loi sur la fête de Y Etre iu}jrénie, et les autres fêtes nationales, dont on a vu plus haut l'institution bizarre [voyez page 334); il avait publié en ce sens un Essai sur les fêtes nationales : « Robespierre, y » dil-il, parlant de l'Etre suprême au ])euple le plus éclairé du monde, me » rappelait Or/j/ice enseignant aux Itotnmes les premiers principes de In » civi.Usalion et de la morale ; et j'éprouvais un plaisir inconcevable. »
A travers les impiétés grossières, dont fourmille son rapport sur la loi du 21 février, il importe de recueillir ce jugement qu'il taisait entendre au sein même de la Convention sur les actes de l'Assemblée coiislituaute relatifs à la religion. f< L'Assemblée constituante voulut créer, elle établit une » hiérarchie religieuse tellement combinée que la ferveur de certains scc- » taires crut y voir le retour de l'Église primitive: elle y joignit le /viwi » grand Jlémi qui puisse aceompngtuir une religion; elle laissa se former » un schisme, et elle ne sut jamais le réprimer. »]]
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» VIII. Les communes, ou sections de commune en )) nom collecllf, ne pourront ac(juéi ir ni louer de local » pour l'exercice des culles.
» IX. Il ne peut être formé aucune dotation perpén tuelle ou viapjèrC;, ni établir aucune taxe pour en » acquitter les dépenses.
» ÏX. Quiconque troublerait par violence les cérémo- » nies d'un culte quelconque, ou en outrajjerait les objets, )) sera puni suivant la loi sur la police correctionnelle.
» X. Il n'est point dérojjé à la loi du second jour des » sans-culottides, an il (I8 septembre 1794), sur les peu- » sions ecclésiastiques; et les dispositions en seront exé- )) culées suivant leur lorme et teneur.
)> XI. Tout décret dont les dispositions seraient con- » traires h la présente loi est rapporté 5 et tout arrêté » opposé pris par les représentants du peuple dans les » départements est annulé. »
[[La loi que rappelle et confirme le dixième article qu'on vient de lire, mérite ici une mention spéciale: elle réglait la position temporelle des prêtres vivant sur le sol français, soit qu'ils fussent assermentés, soit qu'ils ne le fussent pas, soit qu'ils lussent en liberté, soit qu'ils fussent en prison. Pendant les derniers jours du règne de la terreur, non-seulement on avait cessé de pourvoir aux frais du culte, puisqu'on avait fermé les églises; mais on avait même cessé de payer les pensions ecclésiastiques attribuées par la loi aux anciens bénéficiers et religieux, cessation d'autant plus révoltante, qu'un décret formel, celui du 2 frimaire (22 novembre 1793) accordait à litre <]e secow's annuel une subvention aux prêtres qui ahdi- (juaîeni leur état (l). Presque aussitôt après la révolution du 9 ibermidor, des réclamations s'étaient élevées, et la Convention y avait fait droit par une loi rendue le 18 thermidor (9 août 1794) : « La Convention, y est-il dlr, » inlurméc que les paiements qui, aux termes des décrets,
(1) Voyez h loi du 2 fiimairc, plus haut, pngc «(23. ^
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» devaient être faits aux ci-devant ministres du culte et » religieux pensionnés de i'Elat, ont cessé de l'être de- » puis plusieurs mois,... décrète : Les ci-devant minisires » du culte, religieux et religieuses, pensionnés de la ré- » publique, loucheront sans délai, chez les receveurs du » district, l'arriéré des sommes qui leur sont dues en exé- » cution des décrets précédemment rendus, et continue- » ront à l'avenir à être payés par trimestre sur le même » pied. 1) Il était bien naturel que ces pensionnaires eussent exigé leur pension tout entière. On va voii' quelle mesure inique prit à leur égard la loi du second jour des sansculotlides(I8 septembre), loi confirmée par celle du 21 février. Elle staluait (dans l'arlicle I") que « la république » française ne payait plus les frais, ni les salaires d'aucun » culte, n Ainsi était légalement violée la promesse qui avait été faite solennellement quand l'Église avait été dépouillée de ses biens, queTEiai pourvoirait à tous les fiais du culte et à V entretien de ses minislres. Par l'article II, « les dispositions du décret du 2 frimaire, qui accordait » un secours annuel aux ci-devant ministres des cultes, qui » ont abdique leurs fonctions, devenaient communes aux )) ci-devant minislres qui auraient continué leurs fonc- » lions, ou qui les auraient abandonnées sans avoir abdi- » que leur état. » Seulement, en vertu des articles suivants : « le maximum des pensions accordées aux per- » sonnes des deux sexes pour des fonctions ou places sup- )) primées, ne pouvait excéder le taux fixé par la loi dtl » 2 frimaire pour les secours annuels; et ceux qui, inler- » prêtant les lois antérieures avaient exigé le paiement » de leur traitement d'après le taux fixé par ces lois, » étaient tenus de rembourser l'excédant qu'ils pouvaient )) avoir reçu en du susdit taux (l). Les pensionnés des /) deux sexes qui étaient détenus, ne devaient pas recevoir » leur pension pendant le temps de leur détention : ils
(1) Toutefois un autre article de celte loi bizarre autorisait les ecilésiastiques h réunir le traitement et la pension, lorsque l'un et l'autre n'excéderaient pas 1,000 livres.
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» (levaient èlre nourris aux dépens de la républi(jue, à » raison de quarante sous par jour. »]]
La loi du 21 févriei- était sans doute bien inconiplèle : le refus qu'elle faisait d'un local pour l'exercice du culte était embarrassant; les entraves qu'elle mettait à la jouissance de ce droit étaient nondîreuses ; la surveillance à laquelle elle assujétissait vis-à-vis d'autorités qui avaient donné tant de preuves publiques de leur impiété, devait faire naître, ainsi qu'on le dira plus bas, une foule de dillicullés : maisà tout prendre, cette loi était une première concession d'une grande portée, et elle avait surtout cet immense avantage de n'imposer aucun serment. Aussi les prêtres qui recouvraient leur liberté se bâtèrent d'en profiter : beaucoup ouvrirent presque aussitôt des oratoires ; on cbercba à louer les églises regardées comme des propriétés nationales : dans beaucoup de communes, les autorités elles-mêmes, cédant aux vœux de la population, les laissèrent provisoirement se rouvrir. Les fidèles purent aller entendre la messe et recevoir les sacrements, avec d'autant plus de facilité, que, comme nous le dirons bientôt, c'est à cette même époque qu'un grand nombre de prêtres assermentés se réconcilièrent avec l'Eglise.
— [[<-e 27 février. Ïkaité dk i.a Jalnais, coivclu entre j.A RÉPUBLIQUE ET LES Vendéens. Nous avons brièvement raconté comment après les désastres de la Vendée, la guerre civile avait été continuée dans les provinces de l'Ouest (1); deux ebefs courageux, Cbarette et Stofllcf, y tenaient encore la campagne, et obtenaient des succès par intervalles. L'opinion publique, soulevée par les excès qui avaient été commis dans ces provinces, et que le procès de Carrier avait montrés dans toute leur borreur, réclamait une prompte pacification : les mesures d'extermination adoptées précédemment étaient réprouvées universellement : la Convention fut amenée à une indulgence plus grande qu'on n'eût pu l'espérer; des représentants
(1) foYCz plus liant, pn^'c 3ii.
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furent envoyés à Nantes pour offrir une amnistie : elle fut repoussée comme humiliante par des hommes endurcis par tant d'épreuves: on consentit à traiter avec eux 5 et après diverses négociations, un traité fut conclu le 27 février au château de la Jaunais, près Nantes, entre Charetle d'une part, et cinq représentants de l'autre. On y accordait aux Vendéens le libre exercice de la religion-^ on s'engageait à leur payer une indemnité pour les ravages de la guerre 5 on leur permettait de rester armés sous le commandement de leurs chefs, et comme gardes territoriaux : à ces conditions, les Vendéens se soumettaient aux lois de la république. Charette devait venir à Nantes en signe de confiance : il y fit son entrée avec son panache blanc et les signes de son parti. La Convention se hâta de ratifier ce traité, qui amena également la suspension de la guerre de partisans appelée la chouanerie. Un peu plus tard, le 2 mai, une convention semblable fut signée avec Stofflet à Saint-Florent (1).
Nous n'avons pas à apprécier ce traité, qui évidemment n'était qu'un armistice, et qui fut bientôt rompu à l'occasion de la malheureuse affaire de Quiberon : mais il contribua à donner à ces provinces pendant quelques semaines au moins une liberté plus grande pour l'exercice du cullc catholique, qu'appelaient d'ailleurs les vœux de toute la population : presque partout les églises se rouvrirent 5 cl les représentants du peuple en mission dans ces provinces favorisèrent eux-mêmes ce mouvement. On en voit une . preuve manifeste dans un arrêté que prirent à Rennes, le 12 avril, les représentants en mission dans l'Ouest: il
(1) [[On trouvera an BitUelin des Lois, pour 1794, sous le 11° 673, la loi qui concei'ne ce traité singulier. La Convention n'en publia pas les arîitles, mais en preuve de sa satisfaction, elle décréta, l'insertion au Bulletin, et l'envoi à toutes les armées, delà lettre des représentants du peuple, qui se félicitaient des moyens (|ui avalent amené des résultats aussi heureux. On voit par la lettre que Stofflet avait refusé jus(|ue-là d'accéder au traité.
Un traité jiarticulier fut conclu avec les principaux chefs des chouans à la Mabilais j)iès de Rennes, le 21 avril 1795. Il leur était accordé de reslev armés sous la conduite de leurs chefs.]]
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porte vu substance que, considérant que par suite tics formalités à remplir pour la location des églises, les citoyens ne jouissent pas de la liberté entière d'exercer leur culte, et voulant faire cesser les inconvénients des rassemblements puiliels cpii se forment dans les maisons particulières, les représenlants autorisent les administralions de disliict à accorder |irovisoirement à ccujc qui en feront la demande individuelle , l'occupation des domaines nationaux, pour y exercer leur culte (1).
Nous devonssiîjnaler, parmi les conséquences qui résultèrent de cette situation nouvelle, \\\\ commencement de division qui naquit eu 1795 au soin du clergé calboliqne de la lirelagne, cl qui fut le germe de ce que plus tard on appela la petite église. Le clergé constitutionnel avait repris ses fondions dans un certain nombre de paroisses; mais il y en avait beaucoup d'autres dans lesquelles il n'existait plus, soit cjue l'apostasie l'eût fait disparaître, soit qu'il fût repoussé par une trop vive opposition, soit que les prêtres assermentés fussent tombés sous les coups dcsciiouans: carceux-cià cetteépoquesurloul, pénétraient quelquefois dans les demeures des prêtres constitutionnels, et les frappaient inpunément; vengeance évidemment inspirée par un faux zèle, et réprouvée par la religion elle-même (2). Une assez grande partie du clergé cailiolique, qu'on ne peut accuser de ces assassinats, et à qui la pacification pcrmettaii de reparaître, exeiçait publiquement dans les églises. L'autorité civile ne demandait à ces prêtres qu'une déclaration du lieu où ils exerçaient leur ministère : ils n'bésilèrenl pas à se soumettre à ces formalités (3). Mais d'autres, ne voulanl avoir aucun rap-
(I) Cet arrêté était signé de huit députés en mission près des armées de rOuesl, et sur les eôtcs de Brest et de (-lierijour-.
(2,' l'oyez VHiitoire de lu pciscculion rcvvlulioiiiir.irc en Bretagne,' y.w M. l'alibé Tresvaux, tome IF, page 138.
(^) A Saint-Brituc, les gr;uids vicaiies du diocèse, MM. de BoLieii et Manoir, firent aiïidicr dans toutes les eonunuiRS du département des Côtesdu-Nord un petit écrit en placard, oii ils déclaraient que le royaume </«• Jésus-Christ n'ilantpas de ce inonde, ils se proposaient de résider a Suinl-
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port avec un gouvernement qu'ils regardaient comme illégiiime, coniinuèrcnt à se tenir cachés, et détournèrent même les fidèles d'assister aux oflices célébrés dans les églises. Il en résulta une divergence d'opinions, qui ne divisa pas seulement les pasteurs, mais les fidèles euxmêmes, dont les uns fréqueniaienl les églises, tandis que les autres s'abstenaient d'y entrer. Ces divisions s'accrurent bientôt par les conséquences des lois du 30 mai et 28 septembre, dont nous parlerons bientôt,]]
— Dans les premiers mois de 1795. Nombreuses kétuac- TATiONs DES PRETRES constitutiotvisels. Une cousolatiou très-précieuse que Dieu ménagea à l'Église de France, et qui, dans l'absence de tant d'hommes honorables dispersés dans des régions étrangères, procura aux fidèles les secours spirituels qui leur étaient nécessaires, fut le retour à l'unité d'un nombre assez notable de prêtres, qui avaient prêté le serment schismalique de la constitution civile du clergé. Ces ecclésiastiques ne pouvaient plusse dissimuler que cette constitution avait été condamnée par l'autorité légitime et par toute l'Eglise : elle était même tout à fait alors abandonnée par l'autorité civile 5 la conduite que beaucoup de ses partisans avaient tenue pendant la terreur jetait un triste vernis sur cette production malheureuse de la révolution et de l'impiélé. On sentait donc le besoin de se séparer de celte église flétrie par tant de scandales, et les prêtres constitutionnels rentraient en foule sous l'obéissance des supéiieurs légitimes.
A Paris, les grands vicaires âcM. de Juigné reçurent beaucoup de ces rétractations. Nous en avons vu la liste iîans un registre spécial qui s'est longtemps conservé à l'archevêché (1); en tête était une formule latine de renonciation à la constitution civile du clergé et de révocation du serment. Parmi les signataires, on remarquait deux anciens vicaires épiscopaux de Gobel, Girard, curé
Rrienc, ))oiir y exercer un minatère de jniix et de clémence. (Voyez Histoire de la penécittioii, loiue II, page 14G.)
(1) Ce registre a clé (jerdii dans la dévastalion de 1830.
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de Saint-Laiulry, cl Mille, ancien curé (rEbry, qui tous deux no l'avaient point accoiupajifné à la Convention lors de la scandaleuse séance du 7 novend)ie 1793. On y trouvait sept euiés (K\ l'aris, savoir, ceux de Saint-Leu, de Saini-Jacques-du-Haui-Pas, de Saiul-Gcrmain-des-Prés, de Sainl-Viclor, de Saint-Louis en l'Ile, du Gros-Caillou, el de Saint-Gervais, beaucoup de vicaires et autres prêtres de paroisse, des curés des environs de la capitale, d'anciens religieux (l). Ce mouvement devint de plus en plus général j à mesure que la liberté devenait plus grande, les veux se dessillaienl ; ou voyait les prêtres faibles ou trompés quitter à l'envi les drapeaux du scbisme et se rallier aux véritables pasteurs (2).
Eu même temps, les églises se rouvrirent à Paris; et à l'excepiion de Noire-Dame, de l'église Saint-Sulpice, et de deux ou trois autres dont les constitutionnels trouvèrent moyen de s'emparer, toutes les autres au nombre de trente ftuenl occupées par le clergé allacbé à l'arcbevéque légitime.
L'élan ne lut pas moins n»ar(jué dans les provinces: on vil de toutes paris les piètres abjiner le scbisme 5 les journaux du temps l'attestent (3). Le grand nombre des ré-
'J\ Sur la lislc des rclractanfs, était (loin Liihlc , Ri-iiédictin, ancien i)il>li(>ih('Cairc (le l'aljhaye Saint-Gerniain ; l'ahhe Dntriiiix, pieditateiir, depuis chanoine de Versailles; l'ablx* Tonnelier, inolesseiir h l'Ecole des Mines, etc. Ces réiractalions se faisaient devant des eonnnissaires nommés par les grands vicaires de l'aris, entre antres devant l'ahl.i' l)es|)inasse, l'un d'eux, ou devant l'ahhe Leinoine a Versailles : les ré-traclants promettaient de souscrire une (brninle plus ample, si le Saint-Siège le jugeait nécessaire. Le registre que nous avons vu portait encore une formule de rétractation en fran(}Dis, formule fort ample et précise. Il est à reniaitpur que ce registre n'indit|uait (|ue les rétractations qui curent lieu dans les j)rcniicrs mois de 1795 ; il y en eut alors environ trois cents.
'2j L'alibé Lotliringer, ancien vicaire épiscopal de Gohel, (|ui s'était rétracté dis 1795, lit publier depuis sa rétractation dans Us ./mialcs catholiques de l'abbé de Boulogne, tome lit, page 46G. Les curés de Saint-Sauveur, de Sainl-Merry, de Saint-Oermain-rAuxerrois , abandonnèrent snccessivcnient l'Kglise constitutionnelle.
(3) M L'église catholique, disait l'abbé de Boulogne, dans ses /tnnale$, » tome III, page 255, se console de plus en plus des malheurs du schisme
tractations est avoue par les consliluîlonnels eux-mêmes dans les Annales de la Religion qu'ils publiaient alors. C'est le sujet le plus ordinaire des dérisions et des plaintes, qu'on y lit à chaque page. On voit qu'ils étaient vivement piqués de ces délections que souffrait leur parti. Ils traitenl les prêtres qui se rétractaient comme des lâches ou des ambitieux -, comme si c'était une làchelé de reconnaître qu'on s'est trompé ou qu'on a eu tort, et comme si dans l'état où était alors le clergé, quelques motifs d'ambition pouvaient influer sur une pareille démarche (l).
» par les rélractations innltipliécs qui se font chaque jour; des quatre coins » de la France s'opère un niouveiueiit général vers l'unité.... Ne s avons » cessé de donner la nomenclature de ces rétractations, ;i mesure ({u'elles » sont devenues plus nombreuses. Leur annonce devenait d'autant plus inu- » tile, que la notoriété publique ne laissait plus aucun doute .à cet égard et » que nos ennemis ne le contestent pas. Nous n'avons pas voulu Caliguer nos » lecteurs eu leur mettant sans cesse sous les yeux ces formules qui se répè- » tent, et ces déclarations qui se ressemblent toutes par le fond, et si (juel- » qucfois nous avons fait des exceptions, ce n'est uniquement que pour » céder à des instances particulières. Nous n'avons pas même parlé, et c'est » peut-être un reproche à nous faire, de cette espèce de révolution religieuse » ([ui se faisait à cet é^aid dans plusieurs diocèses oii les rétractations ont » été presque générales : nous n'avons pas dit qu'on en a vu près de six » cents l'année dernière dans le diocèse de Rouen, qu'on en a vu à Marseille » plus de quarante en un seul jour et dans une même église, (jue dans d'au- » très diocèses on ne voit presque plus de prêtres constitutionnels.... » I,es j-hinales ne citent donc que qucl(|ues rélraciations jtarticuliéies ; dans le nombre sont celles de Simon Laporitrie, curé de Leminac, député de Montde-Marsan i» r.\ssemblée constituante, de l'abbé Nusse, ancien vicaire épiscopal de Rlois, <le l'abbé Gallois, vicaire épiscopal à Sedan, etc.
(1) Dans un article des JiDiales qui paraît être de Grégoire, il est dit que , deux sortes d'hommes rétractèrent leur serment, les pauvres idiots et les peruers décidt's, comme s'il n'était pas possible qu'on se rétractât de bonne foi. Grégoire ajoute que les rétractations cessèrent presque subitement à la nouvelle de la victoire <le Quil)éion; ce (jui est de toute fausseté d'après les Annales mêmes; car elles continuent après cette époque ;i s'élever contre les rétractations, contre les supérieurs ecclésiastiques qui les demandaient, et contre les prêtres qui s'y soumettaient.
11 y avait surtout un constitutionnel qui faisait, dans les Annales, la guerre aux rétractations : c'était Grappin, ancien Bénédictin. Il fit insérer dans les Jnnales trois articles pleins d'aigreur, d'exagération et de violence contre les rétractations. Dans l'un, il était dit, tome II, i)age o97, que les rétractations avaient produit une chute plus ntbite des assignais ; il était difficile assurément de débiter une plus ridicule assertion. On ti'ouve encore au tome IV des .ennuies, pages 121 et 145, des plaintes de Grappin sur les
fl Non-seulenieiU les rélraclants s'exposnienl à encourir ranimiiclversioii des aiilorités locales, dont la plupart ne dissimulaient pas leur liaine pour l'Ej^ilise cathuli(pie, et à partaf^er ces rudes épreuves par lescpielies venaient de passer les insermentés; mais ils étaient t)r{liMairenicnl obligés de se soumelire à quelque^ actes de pénitence publique qu'on exigeait alors poui- la réparation du scandale. Los mi?sionuaires qui étaient investis par les ('vèques des pouvoirs nécessaires, étaient en général irès-r Termes sur cet article; et ils agissaient en cela conlbrménient aux instruclior)s données par le Siège apostolique (l). Les laïques eux-mêmes qui avaient participé au culte des conslitutionneh, n'éiaient admis à participer aux saints mystères, et quelquefois même à y assister, qu'après avoir formellement renoncé au schisme: la nécessité d'une pénitence proportionnée, était le sujet le plus ordinaire des exhortations qui leur étaient adressées, soit dans les villes, soit même dans les campagnes : on exigeait de ceux qui avaient acquis des biens ecclésiastiques, la promesse formelle de les restituer, et de se soumettre à ce que TEglise ordonnerait à ce sujet : en général nième, les acquéreurs des biens nationaux étaient exclus des oratoires. Les hommes intrépides qui venaient à travers tant de dilhcultés rappeler les peuples à la religion, aimaient mieux s'exposer à mille périls que de mollir sur l'application des principes. Une telle conduite éloigne jusqu'au moindre soupçon d'inlérêl privé (2). Si plus lard l'Église, désirant
rétractations; il se moque des variations sur les formules des rétractations. Mais ces variations, que l'auleur exagère d'ailleurs cxlrèmenient , n'étaient point aussi déplacées f|u'il le suppose. Elles pouvaient tenir à la position particulière des rétractants, aux circonstances oii ils s'étaient trouvés, aux actes, plus on moins répreliensihles, qu'ils s'étaient permis, etc. I>a diversité des fautes pouvait aiueuer naturellement la diversité des rétractations. [Fojez sur les rétractations deux articles judicieux et piquants de l'abbé de Boulogne, dans ses Annales catholiques, tome III, pages 255 et 31G.)
(1) f^oyez plus haut, pages 97 et 98.
(2) Ou trouvera, dans V Histoire du clergé de t'Jisne, pendant la rcfo— liition, tome II, pages 513 et suivantes, quelques détails intéressants sur la
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hâter l'œuvre de la pacificalion générale, s'est montrée iiululgente et poitée aux concessions, il faut reconnaître qu'à l'époque où commencèrent les réiraciaiions, cette fermeté était sage et uiile.]]
— Le 1 ô mars. Lettre E^CYCLIQUE de plusieurs évêques
CONSTITUTIONNELS A LEURS COLLÈGUES. Le clergé COUStitU-
tionnel voulut aussi profiler de la liberté que la religion commençait à recouvrer. L'élat de ce clergé était bien digne de pitié. La journée du 7 novembre 1793 et ses suites avaient jeté sur celte Eglise un vernis inefïaçable d'opprobre. Plusieurs de ses évèques étaient morts; d'autres avaient renoncé à leurs fonctions; d'autres avaient abjuré leur élat; d'autres enfin s'étaient mariés. Environ quarante prélats se trouvaient dans quelqu'une de ces classes. Cependant les autres, lorsqu'ils cherchèrent à se réunir après la terreur, se félicitèrent de se trom'er encore cinquante restés fidèles. Cinquante sur quatre-vingtcinq, c'était déjà un assez grand vide dans leurs ranj^s : mais v devait-on regarder de si près à la suite de temps si fâcheux? Que serait-ce, si l'on examinait avec quelque attention la conduite de plusieurs de ceux mêmes qui se mettaient au nombre des ^^è/e5.^ L'étaient-ils ceux qui siégeaient depuis plus de deux ans dans une assemblée tvrannique et monstrueuse, qui avait porté tant de coups à la religion et versé tant de sang? L'étaient-ils ceux qui, oubliant ce qu'ils devaient h l'innocence et à l'équité, avaient jugé Louis XVI coupable, et ceux qui l'avaient condamné à mort? C'est ce qui pourrait donner lieu à des discussions fâcheuses. Il y avait donc, en 1795, plus de la moitié des sièges qui pouvaient être regardés comme vacants. Le reste était menacé d'une dissolution prochaine; et au milieu des maux de la religion, on pouvait espérer du moins que le schisme, qui avait éclaté eu 1791, allait se dissiper. Les ilésastres de l'Église sem-
tji.tluitr. trnue il l'égard dfs rétracLinls, dans les dioctscs de Soissons cl de I,aux!.
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hliiicnt conimanclcr plus que jamais l'union. Plusieurs des évèques déparlemcn(aux, parmi ceux uièmes qui ne s'étaient point souillés diins le temps de la teircur, monnaient peu d'empressement jiour reprendie leurs fonctions, et l'on aurait pu croire ce parti prêt à crouler tout à fait, quand (picKpics hommes imafjincrciu de le ressusciter. Cri'és évèques par la constitution de 1701, ils voulurent survivre à sa chute, et ne purent se décider à n'être plus rien, apiès avoir cru être (juelquc chose. Le succès de leur anihition leui* parut préférable au réponde i'Eîjlise. Quatre de ces prélats formèrent, à Paris, une espèce de coniilé, et j)i'irent le titre modeste d'évêques réunis, quoiquils eussent jni , disaient -ils , donner à leur société le nom de concile. C'étaient Saurine, Dcshois, (Grégoire et Royer, évèques des Landes, de la Somme, de Loir et-Cher et de l'Ain. Leurs collègues ne leur avaient donné aucune mission : le zèle en a-t-il besoin?
Un des premiers actes des /v'»77i.v, fut la lettre encyclique qu'ils adressèrent, le 15 mars, à leurs frères les autres évèques constitutionnels et aux églises vacantes. Ils détestaient les scandales passés, en dissimulant toutefois que ces scandales n'avaient eu lieu que dans leur parti. Ils V donnaient une déclaration de leur foi, et traçaient des règles de conduite. Ils recommandaient la formation des /;/ei^j7<?/ 65, c'est-à-dire d'un conseil de prêtres destiné à soulager l'évèque dans radn)iuisfraiion de son diocèse, et à gouverner pendant la vacance du s'rége. Les réunis avaient cet établissement fort à cœur, comme le seul moyen de perpétuer leur paiti dans les déparlements oii ils n avaient plus d'évèques. Parmi les règlements de discipline, il y en a quelques-uns de si = 'gulicrs. On y veut qu'on n'ordonne aucun prêtre sans l'attacher à une église dont les fidèles auront été consultés. Outre les quatre réunis, cette encvclique fut signée par Gralien, métrojwlitain de la Seine-Inférieure. Klle lut ensuite envoyée aux évèques des autres dépaiicmcnts et aux églises vacantes. Trente-deux prélats y joignirent leur adhésion.
Plusieurs d'cnfre eux auraient tlû cependant quelque salis faclion pour les scandales qu'ils avaient donnés pendant la terreur :, mais on accepta leur signature sans aulre f'ornialilé. Souscrire à l'encyclique, parut une réparation suffisante de tous les écarts. Ceux mêmes qui avaient livré leurs lettres d'ordre, renoncé à leurs fonctions,, remis leurs mitres, leurs croix et leurs anneaux, les reprirent sans façon , et furent comptés comme s'ils avaient été fidèles. Toutefois ces adhésions pT-ésentaicnl encore de iris'tes lacunes dans celte église. Sur quatre-vingt-cinq sièges constitutionnels, trente-sept évéques seulement monlraientquelque bonne volonté. Les réunis s'occupèrent de combler ce vide. Ils écrivirent de tous cotés, dans les églises vacantes, pour y oi'ganiser des presbytères. Ils parvinrent, en effet, à en établir dans quelques départements. Il ne s'agissait, pour cela, que de trouver quelques prêtres cpii voulussent bien exercer une juridiction qu'ils n'avaient pas, et gouverner sans pouvoirs.
Un des moyens les plus puissants que prit ce parti pour se soutenir, ce fut d'avoir une imprimerie et un journal. Desbois, évêque de la Somme, qui résidait constamment à Paris, forma une imprimerie- librairie dite chréiienne pour publier les circulaires, les pastorales et les autres écrits ou pamphlets des constitutionnels en faveur du schisme, et contre le Pape et les évéques. C'est là que paraissait aussi le journal intitulé les Annales de la Religion, et qui n'était au fond que les annales d'un parti (l). ' Le ton de ce journal est révoilant par la mauvaise foi et rintolérance qui y régnent. Là, la petite église constitutionnelle s'appelait constamment V Eglise gallicane, et
(1) Les principaux védscteurs des .Innales de la Religion furent s\iccessivemeiU Saint-Mare, ancien rédactenr des NoiweUcs eccltiiasliqucs, Servois, Pilât, Sanvigny, Larricie, Maiiviel, Oiauge, etc. D'autres conMiUitioniiels, comme l'évêque LeCoz, Grappin, Minard, Dufraisse, MouUard, y donnaient des articles. Mais celui qui parut y avoir pris plus de part, est Grégoire, l'àme de ce parti. On y retrouve souvent son style déclamatoire, son érudition indigeste, sa manie de parler de lui, de se vanter sans cesse et dt jeter des injures à ses adversaires tout en parlant de sa cliarite,
l'on donnait le nom de dissidents à tous ceux cjui n'eu étaient pus; alFccIalion bien ridieule sans doule, car pouvait-ou appli(|uer le nom de dissidents à tous les évè(|ucs exilés ou eacliés eu l'i'anee, à tous les pasleurs déportés, à tous les [irétris enipi isouués, erianis, obligés de vivre dans la retraite pour se soustraire à la persécution?
— Le 'M) uhii. cl joui-s suivants. Lois cokcerrakt les CULTES, iiKNiHEs PAK LA (40>\ EisTioN. [[ Nous rajiprocberons dans cet article et les suivants plusieurs lois rendues, vers cette épo(jue, par la Gonvenliou, sur les cultes, parce cpie la conneNion (|u'onl entre elles ces diverses dispositions, ne peruiel pas de lesséparer. Cette période, dans laquelle TÉtat était séparé de l'Eglise, et cependant continuait à vouloir l'assujcatir, offre des j>ùints de vuequ il importe d'étudier soigneusement. Le décret du '^ ventôse n'avait pas tardé à soulever beaucoup de réclamations. En beaucoup de lieux, les autorités, sous la surveillance desquelles la loi plaçait l'exercice des cultes, ne s'étaient prêtées à son exécution qu'en imposant des mesurcîs gênantes et tracassières. Si, en ouvi'ant un oratoire, le prctie invitait les fidèles à venir entendre la messe les jours de dimanche et de Jeté, on trouvait que cette mesure était contraire au calendner républicain, et l'on demandait que les déclarations indiquant les jours de rassemblement /i<i\çe«f rectifiés conformément au seid calendrier dont il fût perniis de faire usage : on interdisait même les réunions les jours de dimanche (l). Tous ces hommes qui avaient fait une profession si déclarée d'athéisme, et dans les mains desquels était encore le pouvoir, ne voyaient qu'avec un extrême dépit l'empressement avec lequel les populations redemandaient l'exercice du culte; ils rapportaient à l'action du clergé l'agitation qui, à celte époque d anaichie, se manifestait souvent dans les provinces; ils attribuaient aux prêtres des projets séditieux; ils faisaient retomber sur eux les conflits que les questions religieuses pouvaient
(J) Le cltrgc de l'ylisne, lonit II, page 296.
soulever dans les campagnes, et uiême les troubles qu'occasionnait ia disette, fort grande à cette époque. Plusieurs représentants en mission dénonçaient les ecclésiastiques insermentés ou rétractants à la Convention, qui n'était que trop disposée à accueillir ces plainles. L'Assemblée approuva expressément le 18 avril, un arrêté que venait de prendre André Dumont, représentant en mission dans les déparlements de l'Oise , Seine-ei-Oise et de Paris extra-niuros. Considérant, disait-il, qu'une des causes principales des troubles qui agitent en cet instant les communes, est r inexccution de la loi rendue contre les prêtres insermentés, qui ordonne la déportation des uns et la réclusion des autres, il décrétait que tous ceux contre lesquels les déportations avaient été ordonnées seraient sur-le-champ arrêtés, et que les noms de ceux qui, par leur âge, nétaient assujettis qu'à la réclusion lui seraient adressés dans la huitaine (l).]]
D'un autre coté, le décret du 3 ventôse n'avait nulle-
(I) [[Un autre député, Garnier de Saintes, en mission dans l'Aisne, écrivant à la Convention, adressait aux prêtres les mêmes accusations. André « Dumont vous a dit une grande vérité; ce sont les prêtres, qui foiiien- » tent les troubles des eanipasnes, occasionnent les attroupements, et » le pillage des subsistances. Déjà on commençait, dans ce district (celui » de Chàleau-Tliierry), à ne plus porter la cocarde, en sijjne de réjjuLlicain » libre.... Des cultivateurs , à qui j'en ai fait la reproche, m'ont répondu » qu'ils ne seraient j)as reçus à la messe avec la cocarde tricolcire. 11 est evi- » dent que e'e^t à la républi([ue qu'on l'ait la guerre: peut-il exister de » fanatisme sans royalisme?... A Soissons, il existe des soi-disants j^rands- » vicaires, qui absolvent des prêtres cdiibtitntionnels, à la ciiargc de prêcher » ,à leurs troupeaux (|u'ils ne peuvent en sûreté de conscience garder les » biens nationaux, qu'ils doivent les restituera leurs véritables maîtres qui n'sont eux. Qui prêche contre la loi, conspire contre son ytnya; et si rien » n'est au-dessus de la loi, les ministres de tout culte doivent être les prc- » miers à en prêcher le respect et l'observance. Les ministres protestants le » font.. . N'y aura-t-il jamais que les ministres du Pape, qui ne voudront » en aucun temps reconnaître ni frein, ni «lependance ?... Dans presque » toutes les communes oii il y a des prêtres, ils ont engagé le peuple à s'-.'m- » parer des églises. Les municipalités ont été indiirérenles à ces actes viola- « leurs de la loi. » [Le clergé île l'.Iisne, tome II, page 302.) Cette lettre nous paraît résum< r les principaux griefs qu'on reprochait au clergé; et elle indique d'avance quelle sorte de soumission un parti encore puissant aurait voulu exiger de lui.]]
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nient sallslait aux vœux des populations : on sciait jilainl géncralen)ent du relus qu'il coulcuuii iinplicitenient de rendre les églises et d'en laisser la jouissanee aux fidèles. Ces plaintes n'étaient pas seulement celles des vrais catholicpies^ les eonsiitulionnels les Caisaienl entendre avec non moins de force : le député Lanjuinais, fort dévoué à ce j)arti , appuya ces vœux de tout son pouvoir, dans le rapport (pi il (il, dans la séance du 30 mai, au nom des eonjilés de salut public et de législation, sur l'exercice des cultes. Il reconnut la nécessité de faciliter la liberté des cultes, encore entravées par des décisions lubitraircs, cl par l'influence des agents de la dernière tyrannie 5 il représenta la fermeture des églises, comme tnie des principales causes des malheurs passés, cl demanda qu'on étendit à la France entière la mesure piisi^ di'ili dans I Ouest, où Ton avait rendu aux fidèles l'usage des églises (l); mais en même temps il proposa qu'on oliligeài tous les préires qui exerceraient les fonctions ecclésiastiques à faire une déclaration de soumission aux lois de la république ; proposition qui, dans la bouche du rapporteur surtout, avait un sens fort équivoque. Le projet fut adopté le même jour, 1 1 j)rairial (30 mai). En voici les principaux articles, u La Convention nationale voulant assurer et faci- » liter de plus en plus le libre exercice des cultes, dé- » crête :
» L Les citoyens des communes et sections des com- » munesde la r(^publicjue auront j)rovisoiremenl le libre 1) usage des édifices non aliénés, destinés originairement » aux exercices d'un ou de plusieurs cultes, et dont elles » étaient en possession au premier jour de l'an II de la » républicjue (21 septembre 1793): ils potuMont s'en ser- )) vir, sous la surveillance des autorités constituées, tant ^) pour les assemblées ordonnées par la loi (les assemblées » électorales, etc.), que pour l'exercice (K- Kmus cultes. » IL Ces édifices sont remis h l'usarre desdits citoyens,
(I) rojez plus haut, page 431.
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)) dans l'clat où ils se trouvent, à la charge de les cntre- » tenir et réparer, ainsi qu'ils verront; sans aucune con- » tribu (ion forcée.
» IIF. Il ne sera accordé qu'un seul de ces édifices pour » chacun des douze arrondissements de Paris; dans la » prochaine décade, le directoire du département de Paris » désignera ces douze édifices en préférant parmi les an- » ciennes églises celles qu'il jugera les plus convenables, )) eu épjard à la centralilé, à l'étendue et au meilleur état » de conservation.
» IV. Lorsque des citoyens de la même commune ou » seclion de commune exerceront des cubes différents, )) ou prétendus tels, et qu'ils réclameront concurremment » l'usage du même local, il leur sera commun, et les » municipalités, sous la surveillance des corps adminis- « traiifs, fixeiont pour chaque cube les jours et les heures » les plus convenables, ainsi que les moyens de maintenir » la décence, et de conserver la paix et la concorde, n (Cet article ouvrait aux catholiques un moyen dont ils profilèrent souvent pour exercer publiquement leur culte, dans le même lieu que les constitutionnels et même des ibéopbilanthropes ; maison verra bienlol que des entraves furent mises à cette liberté, et qu'elle n'exista jamais pour la plupart, en un grand nonibre de lieux. L'article suivant va, dès le commencement, en exclure un trèsgrand nombre d'ecclésiasiiques.)
(( V. Nul ne pourra remplir le ministère d'aucun culte » dans lesdits éclifices, ii moins qu'il ne se soit fait délivrer » acte, devant la municipalité du lieu où il voudra exer- » cer, de sa soumission aux lois de la république. Les )) ministres des cultes, qui auront contrevenu au présent » article, et les citoyens qui les auraient appelés ou admis, » seront punis chacun de mille livres d'amende, par voie )) de police correclionnelle. » Nous allons voir immédiatement les conséquences graves de cette dernière disposition : elles seront aggravées par la loi du 28 septembre.
En conséquence de l'article 111 de la loi, on désigna
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les églises de Paris qui seraionl rouvorlcs. Il ('-Ciil aisé d'apercevoir que c'était bleu peu (pie dotize é;f|i.ses pour la poj)ulaliou de la capitale. Aussi radiiiiuislr.iiion , par un arrêté du 8 juiu, eu accorda quinze : c'étaient Saiulïhomas-d'Aquin, Saint -Su Ipice, Sa in t- Jacques- du-Ilaut- Pas, Saint-Elieune-du-iMont, Notre-Dame, Saint-Médard, Saint-Rocli, Saint-Eiislache, Saint -Gerinaiu-rAuxerrois, Sainl-Mcrry, Saint-NicoIas-des-(îliaiiips, Saint -(iervais, Saint-Phili[)pc-du-l\onle , Sainl-Laurent , et Sainte-Marguerite.
[[Sans doute quelques-unes de ces églises furent de nouveau occupées par les constitutionnels; mais le culte catholique put s'exercer j)ul)liqucnicnt dans les autres: cela surtout était plus lacile pom- celles dont les curés constitutionnels étaient rentrés dans l'uniié par la rétractation du serment, et dont le clergé paroissial avait suivi l'exemple des curés, comme il était arrivé presque partout (I).]] 11 fut, en outre, permis aux callioliciues de louer d'autres églises, ou emplacements pour l'exercice du
(1) [[Il n'psl pas aisti de dislingucr les cglisi-s de l'aris on le culte catholique s'exerça pnl>li(|iicnient pcndai.t les deiniries années de la nvtilulion. M. Picot, dans !<■ Prccis liistorirfue sur l'F^liif roii.sliliilioniu'Ilc, s'exprime ainsi sur celle épotiuc : « !,e clergé consliluiionnel, allaiMi par lis reiracfa- » lions successives, se vit rcrluit à un trcs-pelil nonibic d'adhéienls. Il n'oc- » ciipait que >'()lie-Danu-, Saint-Siilpice, cl trois ou quatre autres églises, » Candis (|ue les prêtres atlaeli;>s h l'autorité légiliine occu|iaieiit plus de » trente églises ou chapelles. » l,n eftet. comme Al. l'uot l'assure au Miêmc endroit, dès 1795, les curés Antlieaumc, de Saint-.lae<|ues du-Haul-t'as; Roussincau, de Saint-Germain des-Prés; Girat, curé du Gios Caillou ; Chevalier, curé couslilulionnel <le Saiul-Girvais ; Viennet , curé de Sainl- MeiTv, s'étaient retractés: |)Oslerieurcmeut Corpel, curé de Saint-Gcrnuuu- TAuxerrois, lit la uièmc démarche.
Ou lit dans la iVoficc sur S'iiiil-F.n.stucJir, puhliée en lSôr>, par M Gandicau, curé de celte paroisse, (]ue l'oupul , eiire de Saint Kusladu- , qui avait fait le serment de la cou^tituliou civile en l'9l, mieux éclairé, se rétracta courageusement, et (|n'après avoir vécu caelié ( (n ndanl la Krrcur), « il reparut à la lête de sa paroisse avec le litre de diel du cuit»' calh li(iue, » le 24 juin 179."), e|>oqne de la réouverture de Saint-Eiistache. Il élaii » accompagné de trois de ses anciens vicaires, tl fut (d)ligé de partager le » local, soit avec les .issemhlées de s Tlieopliilanlliropes , soit avec les asscir.- >. blocs iiiunici]iales, qui, à certains jours, y tenaient leurs séances. »]]
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culte, en faisant sa déclaration à l'autorité. On ouvrit des oratoires à Bonne-Nouvelle, à SalntChaumont, aux Filles- Dieu, à Saint-Leu, et ailleurs ; même dans des locaux qui n'avaient pas été destinés à cet usage (1). Il parait que, malgré les entraves dont nous aurons trop souvent à faire mention, le culte catholique continua depuis cette époque à être exercé à Paris avec une certaine publicité, dont nos, 3Iémoires offriront la preuve. En l'absence de M. de Juigné, le diocèse était gouverné par ses grands-vicaires, M. de Dampierre, M. de lEspinasse, archidiacre de Josas, et M. de Malaret, chanoine. M. Emery, supérieur du séminaire de Sainl-Sulpice, était Tàme de ce conseil d'administration (-2).
La question la plus ditlicile que soulevait la loi était la déclaration de soumission aux lois de la république. Comme les autorités locales pouvaient ne pas bien com-
(1) L'abbé Decagiiy, et l'abbé Frasey, qui furent depuis l'un et l'autre curés de l'aris, ouvrirent un uialoire à l'iiotel Ceii/y, me VieilIe-du-Teraple. Cet oratoire (iit fentié le 24 janvier 1796. Le commissaire de police Ravaux, ancien Génovefain, s'y présenta au milieu de l'ollice, le jour de la Septuagésinie ; l'abbé iJecagny, (|ui disait la messe, en imposa par sa fcniielé il l'aposlat devenu magistrat : après la messe, il lut conduit à la maison d'arrêt du Plessis. L'abbé Frasey [jarvint à s'échapper, et resta cache (jnelque temps; puis il se joignit à l'abbé Dubois, qui dirigeait l'oratoire des Fillesdu-Calvaire, près de la rue lioucherat. [[M. Frasey est mort en 1854, curé de .Saint-Xicolas-dts-Cli.iiii|is.]]
Les constitutionnels ouvraient aussi des oratoires. L'abbé Brugières, (jui se disait toujours curé de Saint-Paul , en ouvrit un <Ians une maison particulière jusqu'à ce qu'il [)nt rentrer .i Saint-Panl.
(2) M. de Oampierrc, né en 1746, avait été fait, au sortir même du séminaire, grand-vicaire de M. de Juigné, alors évèque de Cliàlons. Le prélat, transféré à I^iris en 17S1, l'avait amené avec lui comme grand-vicaire, et lui avait donné un canonicat. L'abbé de Dampierre, ayant refuse le sermetit, fut incarcéré comme prè'lre réfractalie, quoique la loi ne l'astreignit pas : il fut inênie amené ;i Paris pour être jugé; mais il arriva à Paris le lendemain du 9 tlierniiilor, et il dut ;i celte ciiconslancc son élargissement, qui eut lien le 15 novembre 1705. Ce !iil lui qui prit ii cette époepie la direction du diocèse. Les ])onrsnites du gouvernement républicain l'obligèrent a se tenir plus habituellement caché: nais il put continuer il diriger le diocèse jusqu'au concordat, époque à laquelle il fut lui-même nommé évèque de (>lermont. Il gouverna cette église jus(ju'a sa mort arrivé en 1833; et il laissa la réputation d'un prélat également pieux, et prudent.
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prendre l'intention qni avait dicte ce décret, le comité de législation adressa, le 17 juin aux administrateurs des déparlements, une ciiculaire pour empêcher de mal interpréter la nouvelle loi, ou de lui donner une extension arbitraire. «Observez bien, dit-il, que la suuniission » exigée ne porte nullement sur le passé; ainsi il ne doit » être question d'aucinie rcclurche ou examen sur la » conduite ou les opinions pnliticpies du déclarant-, la loi M n'exifïe de lui à cet é^rard (îu'un acte de soumissiun aux » lois (le la rcpitblù/tie ; on n'a rien à lui demander au )) delà', toute recherche, toute question ultérieure serait M un abus d'autorité. » La circulaire Hnissail en disant que la conslitutio/i civile du clergé n était plus une loi de la république., et qu il fallait toujours se rappeler ce principe que la loi entendait assurer et faciliter de plus en plus le libre exercice des cultes. Cette circulaire si importante était signée de Laplaigne, président du comité, et de neuf autres membres, et, entre les antres, de Lanjuinais. Pépin, et Soulignac; elle fut publiée alors dans tous les journaux.
Il semble que, surtout après ces explications données par le comité de législation, la déclaration demandée devait rencontrer bien moins d'opposition. « Quant au dé- » cret du 3 prairial, disait l'évèque d'Alais, je ne crois » pas qu'on ait élevé des dillicullés sur la légitimité de M la déclaration qu'il prescrivait ; au moins je suis bien )» sûr que, lorsque la question fut discutée à Paris, on >» pensa, unanimement ou presque unanimement, qu'on M pouvait et qu'on devait faire celte déclaration. 11 est M encore notoire et certain que plusieurs ecclésiastiques )> irès-vertueux et Irès-éclairés , qui avaient cru aperce- » voir des dillicultés dans le serment de liberté et d'és,a- » lité, furent d avis qu'on pouvait et qu'on devait faire » l'acte de soumission aux lois, il en fut de même dans » un grand nombre des diocèses (l). »
I (1) M. «le Baussct, Expose des princires sur le serwent ilr libertc et sur
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Toutefois cette déclaration fut, dès le début, repousséc dans plusieurs parties de la France. On avait tant de preuves de Timpiélé des gouvernants, que l'on était en défiance sur tout ce qui venait d'eux (1). Les fidèles étaient en général opposés à tout serment, à toute promesse; et le clergé partageait leur éloignement. Les prêtres qui remplissaient publi(juement leurs fonctions cessèrent donc de le faire dans une multitude de lieux, et les églises qui avaient été ouvertes pendant quelques semaines, furent de nouveau fermées. Les ecclésiastiques, qui étaient restés cachés dans le pays pendant la terreur, n'osaient même reparaître, de crainte d'être traités comme déportés ou cinigrés rentrés, ou comme ayant pris parti avec les Vendéens ou les Chouans; ils n'avaient pas seulement à craindre une législation terrible et si souvent mise en pratique, mais encore des ennemis implacables dans les patriotes du pays et dans les soldats de la révolution. Plusieurs assassinats d'ecclésiastiques respectables, qui furent commis vers cette époque et qui ne furent nullement punis, étaient bien propres à inspirer une sage défiance (2).
/(( déclurulion du 7 veiidi-iniaire, deuxième t-dition, in-S», page 41. C est M. Eniery inii fut l'éditeur de cet important écrit.
(1) Telle était la disposition ou l'on était entre autres à Laval, comiiie le rapporte M. l'abbé Bouilicr dans ses Mciuoires.
(2) Ce sont surfout les provinces voisines de la Vendée oii vers cette époque on vit ces scènes déi)loraLles. Nous en citerons quelques-unes. Auprps de Laval, un ancien héncdcier nomme Raclielier, fut arrête, le dimanche 26 avril 1796, dans une ferme on il allait dire la messe, et avec lui le fermiernommé Leduc et son lils. On les avait fait mettre eu route pour Laval, luais en chemin, on assassina le |)rclie et le fermier; le fils n'échappa qu'en contrefaisant le mort. Vers le même temps, l'abbé Lemoine, rencdnlré dans le diocèse de Saint-Iîiicuc, ptii- des soldais appelés les hussards de la mort, fut reconnu par eux pour prêtre, fut conduit au cimetière et fusillé devant l'église; un paysan qui l'accompagnait, fut massacré à coups de sabre. Uii antre prêtre du diocèse de Nantes, nommé Plouzin, fut également mis à mort par des soldats, en allant porter les secours de la religion à de pieux fidèles. Le 14 août 1795, un jeune prêtre du diocèse d'Avranches, l'abbc Gosselin, qui exerçait le nnnistère en secret dans le pays, et qui avait déjà subi l'année précédente un long emprisonnement pour prix de son zèle, fut rencontré par des soldats qui l'entraînèrent à Argonges et le fusillèrent en
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D lin autre côlé, on ne ponvail jjuère se dissiiniilt'i' les grands dangei'S (jualluil présenler le relus (orn»el de soumission aux lois tie la répubiujue (1). C'esl ce c|ui porta quelcpies ecclésiaslicjues à odrir de (aire la déclarai ion avec des explications et des restriclions, moyen leraie qui offiait lui-même de notables inconvcnienis, el que d'autres désapprouvèrent par des motifs divers. Les autorités civiles ne laissèrent pas de s'y prèlei- en quelques endroits (-2). Ce (|ui se passa à Rennes mérite une mention spéciale. Ku vertu de la loi du 3 prairial, plusieurs églises avaient été accordées aux prêtres insermentés ^ et la municipalité les avait invités, par une alliclie, à venir faire leur
chemin. 11 est |)res(|U( iiuUilc «le iliic (lue ces inciirties restôrciil iiii|mriis, et qu'il ne l'ul pas iiu-iiu' (lucstimi d'eu poursuivre les JUIeiirs. lie sriiil)l ijjles aUenlats se ie|)i()<iiii»ircnt lis années suivantes, l.iiscju'on puMiait partout que la persécution avait cessé.
(1) « Assuréiiieiil, <til M. de Baussct, le plus funeste service qu'on eût pu » rendre à la religion, eût été de pietendre ériger en maxime qu il elait une » classe de citoyens, qui se croyaient l'ondés à ne point déclarer leur souinis- » sien lUx lois du gouvernement sous le(|uel ils vivaient, et même h déclarer a qu'ils n'y <:laii:ul pas soumis: car le refus de déclarer celle soumission, » lorsqu'on est interpellé, é(|uivaul ceilainemenl à une dcclaralion île nonu soumissiun. Que «le maux peuvent causer ces lion. mes imprudents, (|ui vont » associer si indiscrètement la religion à ces lerrijjles convulsions qu'enfan- » lent les passions liniiiaines! » [Ri posé, etc., pag»; Vi.)
(2) ;[« On vit Lien (immédiatement après le 3 prairial) quelciues personnes, a en qui la nature de ce caractère inquiet, qui les porte toujours à obscurcir » ce (|ui est cl lir, et à seuier des dilTicullés dans tout ce qui est simple et na- » turel, prelemlrc qu'on devait joindre à la déclaration des explications, » pour eu restreindre le sens aux lois civiles el politiques; comme si cette » restriction ne ressortait pas tout naturelleinent du texte et de l'esprit de » la loi; mais cette subtilité ne trouva aucun partisan parmi tous les » hommes raisonnables; l'esprit et la lettre de la loi étaient également sen- » sibles pour tous les bons esprits. Les faits et les intciitions des législa- » leurs, (V celle époque, étaient sullisammeut connus; les instructions que » le Comité de législation adressa à toutes les autoiités constituées, prou- » vaieiit évidemment (|u'on avait voulu consacrer bi plus enlicre indepcn- » dance des opinions religieuses. En un mot, il ne resta pas luèine de pré- » texte pour se croire obligé de restreindre aux lois civiles ou polili(]ucs, » le sens d'une déclaration qui n'avait manil'eslement pour objet que des » lois civiles et politiques. • (Ihideni.)
On ne saurait apporter trop d'attention à ces considérations, qui concernent surtout la première époque oii fut exigée la déclaration. Cependant n'oublions pas qu'il y eut aussi alors un appréciation toute diftérente.))
déclaration : mais ils ne parurent pas; les églises restèrent fermées; quelques rassemblements inquiétèrent Tautorilé. Le représeulani Grenet, en mission dans la contrée, jugea qu'il ("allait laii-e une concession : le 2 juillet, il lit atîicher une proclamation portant que les églises seraient ouvertes cc^nformément à la loi; que les prcires de la ville seraient appelés à faire leur acte de soumission aux lois de la république, et que toutes les restrictions relatives à leurs opinions religieuses seraient admises j parce (pi elles 71 étaient pas inlerclites par la loi, et que la liberté des opinions était garantie par la déclaration des droits de l homme , En conséquence, le même jour, 2 juillet, quatrevingt-sept prèires insermentés de Rennes firent une déclaration accompagnée d'explications (l). On verra, sous la date du 28 septendjre, la suite de cette affaire.
[[ — CoKSTiTLTioR poLiTioiE DE L ATS 111. La siluatiou politique du pays, loin de s'amélioier, devenait chaque jour plus orageuse. La ConveTition était tiraillée entre les Jacobins qui s'efforçaient de ressaisir le pouvoir, et les réactionnaires, qui poursuivaient difl'éienls buts conformes à leurs opinions et aux intérêts de leurs partis. Elle avait eu
fl) Celle diclaration est rappoi It'o tl:ins l'JE'-v;»/ // t/es Ga:clte'i du 3 llieiluidot' (21 juillet), nous la trouvons reproduite diiiis une l)rocliine du temps. Piépomes aux ohsen'attons de M. Eiiiesi, cure d'yJfden, par L. I). ( Dedovar), l79î, in-8°. Nous croyons devoir Li consi;;ner iei : elle prouve combien on sentait la uée<'ssité de ménager les esprits dans l'Ouesl.
« Je soussigné, prêtre insermenté, considérant (jue je suis autorisé à in- » sérer dans la déclaration de soumission aux loii cu'iles requise par la loi » du 3 prairial, toutes les restrictions relatives à mes principes religieux, et » que cet acte de soumission ne concerne que les objets civils; (pi'il ne » pourra résulter aucune nécessité de communiquer spiriluellenienl ni d'à- » voir des temples communs avec les prêtres qui ont adopté la ci-devant » constitution civile du clergé, que je persiste h regarder comme séparée de » ma communion, soit avec des ministres d'aucun autre culte; (|u'(iiriu toute >) la latitude (jue peuvent désirer des consciences alarmées est promise par » la proclamation du représentant du peuple du 14 messidor; déclare que •> sous la réservation expresse de tout ce qui concerne la foi, la morale, la » discipline et la hiérarchie de l'Eglise catholique, apostolique et romaine. » je vis soumis aux lois purement civiles de la république. Je ferai im|)ri- » mer la présente dont je reciuis acte. A Piennes, le 14 messidor, troisième » année de la rcjiublique. » Suivent quatre-vingt-sept signatures.
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à réprimer souvent des essais de révohuion et des insurrections, qui prouvaient un malaise général (l). Dans le même temps, des massacres odieux se commettaient publiquemeni, dans les villes les plus importantes du Midi, Lyon, Marseille, Aix, Toulon, Tarascon ; on croyait venger le san.o- répandu pendant la terreur, en versant celui des hommes qu'on ref^ardait comme les provocateurs, ou les complicesdecesexcès(-2). L'assemblée, livréeàdes impressions de divers genres, travaillait alors à donnera la France une nouvelle constitution. Celle de 1793 n'avait jamais été exécutée, et n'était pas même susceptible de l'être. Celle <jui fut adoptée en 1795 subsista au moins quelques années, et elle prépara certainement le régime qui suivit. La Convention, après l'avoir votée, décréia qu'elle serait soumise à l'acceptation du peuple réuni en assen)blées primaires, le 20 fructidor (G septembre); formalllé qui n'avait pas assuré plus de force aux constitutions précédentes (3). Les graves controverses, dont nous rendrons
(1) Il faut lire, clans les Historiens de l'époque, ce qui conterne ks journées du 12 germinal, 2 et 3 )>rnirial, etc.
(2) [[Si nous ])Cnsions que la religion eut été même le prétexte de ces massacres, nous n'hésiterions pas à raconter en détail ces tristes événements, qu'on ne pourrait attribuer (ju'à un zèle ignorant et fanatique : mais il semble que presque personne n'a clierclié à fiiire retoniljer sur la religion ces vengeances locales, qui s'accomplissaient avec tous les caractères de la liainc la plus violente. Il est bien vrai qu'on a donné quel(|ucfois le nom de Compagnie de Jésus aux bandes d'hommes armés, qui se portaient à ces excès, av€c l'appui marqué de plusieurs représentants du peuple, Cadrov, Isnard, etc. {P'OYez ces noms dans la Iiiograj)hie uun'erscUe.) Mais nous ne voyons nulle part qu'elles se soient elles-mêmes donné ce nom, ni qu'on le leur «lonnàt dans des pièces ofïiiielles r elles s'appelaient la Coniiwgiiie des enfants du Soleil, et ce nom, ()ui se retrouve plus généralement dans les récits qui les concernent, iiidi([ue leur but; elles i)retendaient venger la nature outragée. h'Uistoiic parlementaire a recueilli, à la lin du XX\VI« volume, beaucoup de ])ièces relatives h ces massacres.]]
(3j [[Il n'avait d'abord été (|ueslion que de donner des articles organiques à la constitution de 1793; mais on comprit bientôt l'impossibilité de s'en tenir lii. Parmi les onze membres qui furent chargés de présenter la nouvelle constitution, on remarquait P.oissy-d'An^las, Daunou, Durand de Mailiane, La Réveillère-Lepaux, IJaudin, Thibaudeau, etc.
D'après le rapport qui fut lu il la Convention, le 1" vendémiaire (premier jour de l'an IV, répondant au i-i seplembrc 1795), sur !)58,2:C votants,
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compte dans l'article suivant, exigent que nous donnions quelque idée de la nouvelle constitution, au moins dans les points qui intéressent la religion.
Elle portait en tête une déclaration /aife en présence de rÉtre suprême, non -seulement des droits, mais des devoirs de l'homme et du citoyen. Dans l'énumération des droits on avait réformé plusieurs des points qui avaient le plus choqué dans la constitution de 1793, en particulier ce droit d'insurrection, qui était une menace toujours suspendue au-dessus de tout gouvernement (1). «1. Les droits )) de l'homme en société, était-il dit, sont la liberté, l'éga- » lité, la sûreté, la propriété. 11. La liberté consiste à pou- » voir faire ce qui ne nuit pas aux intérêts d'autrui. » III. V égalité consiste en ce que la loi est la même pour M tous, soit qu'elle protège, soit qu'elle punisse; l'égalité » n'admet aucune distinction de naissance, aucune héré- » dite de pouvoirs. » Les vives disputes qui continuaient entre les catholiques au sujet du serment de liberté et d'égalité, et de son interprétation naturelle, donnaient de l'importance à cette double définition : les défenseurs de la légitimité du serment trouvaient que cette interprétation donnée par la Convention elle-même, devait écarter tous les doutes: d'autres trouvaient, au contraire, qu'il n'était pas permis de placer parmi les droits de lliomme, qu'il n'y a aucune hérédité de pouvoir (2).
La souveraineté du peuple français, au sujet de laquelle nous allons voir s'élever une autre controverse, était exprimée par ces deux articles : « XYII. La souveraineté « réside essentiellement dans l'universalité des citoyens.
914,853, avaient accepté, et 41 ,892 avaient rejeté. En conséquence, la constitution l'ut proclamée loi fondamentale de l'Etat.]
(1) Voyez plus haut, page 274.
(1) 31. de Baus=et, dans l'Exposé des principes sur le serment de liberté et\végalité, etc., trouve que cette définition détruit jusqu'au préteste d'opposition. Nous avons sous les veux une instruction pastorale de M. de Sabran, évêque de Laon, instruction qui nous semble écrite par le célèbre Du voisin, et oii l'on se sert de cette même définition de Végalité t^ovx prouver qu'oa y attache un sens inadmissible.
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» XVllI. Nul individu, nulle rôuniou paiiicllodcs citoyens » ne peut s'atliil)uer la souveraine lé (l). »
L'ex|)licatiou des devoirs de riiuninie nianifeslait assez un léfjislaleur clran{];er à la reli;;ion. (» Tous les de- » voirs de riiommc et du citoyen dérivent de ces deux » principes, gravés /:>«/• la nature dans tons les cœurs : Ne » faites pas à autrui ce que vous ne voudriez pas au on )) vous fit ; faites constamment aux autres le bien que » l'ous voudriez qu'on Z'ous fit. »
La constitution confiait ensuite le pouvoir législatif a. deux Conseils, celui des Anciens^ et celui des Cinq-cents : les uns et les autres devaient être élus par les citoyens. Le pouvoir exécutif était délégué à un Directoire de cinq membres, nommés par les deux conseils, faisant les fonctions d'assemblée électorale de la nation. Chaque année on devait procéder au remplacement de l'un des directeurs. Les juges des divers degrés devaient être élus par les citoyens réunis en assemblée électorale ; et ils ne pouvaient être destitués par le pouvoir exécutif.
Parmi les dispositions générales, qui terminaient la constitution, on remarquait les articles suivants: « Art. 352. » La loi ne reconnaît ni vœux religieux, ni aucun engage- » ment contraire aux droits naturels de l'homme (2). » Art- 353. Nul ne peut être empêché de dire, écrire, » imprimer et publier sa pensée. Art. 354. Nul ne peut « être emjiêclié d'exercer, en se conformant aux lois, le » culte qu'il a choisi. Art. 3G0. Il ne peut êlre formé de » corporations, ni d'associations contraires cà l'ordre |)u- )) blic. » [Le Directoire exécutif prétendit plus tard que cet article s'appliquait à une association ccclésiasliquc,
(P On a rrlovi- la contradiction manifeste entre Vi-galilci>\acic en tète de ces droits, et l'article VIIF concernant Vcint politique des cilovcns. « Tout » liomnic né et résirlant en Franco, ciui, âgé de vingt et un ans, i'est fuit » inscrire snr le registre civi(|ue de son canton, qui a demeuré penda?it une » année sur le territoire de la ré|)uhiique, et qui paye une contribution » directe, foncière on personnelle, est citoyen Français. »
(2) La constitntion de 1701 portait: « La loi ne reconnaît ni vœux reli- » gieux, ni aucun an^rc engagement contraire aux droits naturels de riioinme.»
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qui défendrait d'admettre aux fondions sacrées ceux qui seraient engagés dans les liens du mariage (l).] « Art. 373. » La nation française déclare, qu'en aucun cas elle ne » souffrira le retour des Français, qui, ayant abandonné )) leur patrie depuis le 15 juillet 1795, ne sont pas com- » pris dans les exceptions portées contre les émigrés, et )) elle interdit au corps législatif de créer de nouvelles » exceptions sur ce point. Les biens des émigrés sont )) irrévocablement acquis au profit de la république. ^)
La discussion qui avait eu lieu au sein de la Convention, dans la séance du 30 juillet, à l'occasion de la réduction de l'article 354, attiraspécialement l'attention : et elle fut souvent alléguée par les adversaires de la déclaration de soumission aux lois: elle leur fournissait une grave objection . Le projet présenté par la commission des onze, portait : « Nul ne peut être empêché d'exercer, en se conformant )) aux lois de police, le culte qu'il a choisi. » Mais on représenta à la Convention que les lois de police n'étaient pas les seules auxquelles il fallait assujettir les prêtres 5 mais qu'il était nécessaire qu'ils se soumissent à toutes les lois en général, par'ce qu'ils allaient prêchant partout contre les lois républicaines, persuadant à leurs ouailles, que la religion catholique ne peut s'allier avec le système républicain, et surtout avec certaines lois relatix^es au ma-
(1) L'arrêté du Directoire exécutif, que nous citons plus haut, conccrnnit un écrit ayant pour titre : .Ictes du synode tenu par les cuvés du diocôsc de Seine-el-Oise, le siège vacant, le 18 janvier 179G, et lis jours suivants. On verra ailleurs que ce synode n'était composé que tle constitutionnels : ils n'avaient lias laissé de vouloir relever la loi du célibat , que les défections multipliées des évèques et des prêtres constitutionnels avaient si fort coiuproniis dans cette pauvre Eglise. C'est .à cette occasion que le Directoire prit l'arrêté que nous avons signalé plus haut. « Considérant que les auteurs de n cet écrit défendent d'admettre aux fonctions dont ils sont investis ceux » qui se trouveraient engagés dans les liens du mariage ; que proscrire » l'union conjugale quand il fiut régénérer les mœurs,... c'est attenter à la « fois à la morale publique, à l'intérêt social, à la constitution; et qu'uni; » association qui professe ces principes subversifs, doit être rangée parmi B celles que prohibe l'article 300 de l'acte constitutionnel, arrête que le ai commissaire du pouvoir exécutif dénoncera à l'accusateur public les auteurs » et signataires de cet écrit, etc. »
ANxNtr 1795. 433
riage, et aulres semblables. Ce (til vw conséquence qu'on modifia l'article, tel qu'on l'a vu plus haut.]]
— Le 28 septembre. Loi du 7 vendémiaire an IV. Con- TKovEKSEs AUXQUELLES ELLE DONNA NAISSANCE. [[Immédiatement après que la constitution de l'an III eut été votée par la Convculion, cette assemblée s'était occupée d'un autre décret politique, qui influa notablement sur les faits postérieurs : elle décréta, les 5 et 1 3 fructidor, que les (hmx tiers de ses membres seraient appelés à faire partie du nouveau corps législatifs et que les opérations des assemblées électorales commenceraient nécessairement par la désip-nation de ceux qui seraient choisis en conséquence (l). Il n'entre p:is dans noire plan de retracer les agitations qui furent la suite d'une loi si étrange, et qui faillirent, dans les journées des 13 et 14 vendémiaire, amener une nouvelle révolution. En attendant, la Convention déversa sa mauvaise humeur contre les prêtres catholiques, quelque étrangers qu'ils fussent à tous ces mouvements. Le 20 fructidor (6 septembre) 1795, elle renouvela contre eux les décrets de proscription : « La Convention nationale, disait M l'article I", charge ses comités de faire observer, par » tous les n)oyens qui sont en son pouvoir, les lois ren- » dues précédemment contre les piètres déportés et ren- » très sur le territoire de la république : ils seront bannis » à perpétuité, hors du territoire de la république, dans » le délai de quinze jours, et traités comme émigrés, s'ils » rentraient sur ce même territoire. » L'article III se rapportait à l'acte de soumission, u Trois jours après la M publication du présent décret, tous les minisires des » cultes, qui, ayant refusé l'acte de soumission exigé par )) la loi du 1 1 prairial (2), ou ayant ajouté des restrictions )) à cet acte, ou l'ayant rétracté, exerceront encore un » culte quelconque dans les édifices publics, ou dans les
(1) Ces dùcrels furent aussi soumis, au moins pour la forme, aux yoIcs des assemblcrs primaires ; ils furent acceptés par 177,768 votants, et rejeté» par 95,373.
(2) Vuyer. plus liaut, page 441.
» maisons particulières, ou partout ailleurs, seront sur- » le-cliamp arrêtés et traduiîs clans la maison de déten- )) tion d'un des déparlemenls les pins voisins de lenr do- )) micile.... Les propriétaires ou locataires des maisons )) dans lesquelles le culte serait exercé en contravention )) à l'article précédent, seront condamnés à une amende )) de mille livres, et, en cas de récidive, à une détention )) de six mois. » Toutefois la même loi ordonnait que les biens des prêtres déportés, dont la confiscation avait ete prononcée par les lois précédentes, seraient restitués à leurs familles (!)•]]
ïl était donc évident que la persécution allait se renouveler. Une nouvelle loi, qui parut peu de jours après, le 7 vendémiaire (28 septembre), et qui avait pour objet Vexercice et la police des cultes, rendit la sitnation du clerp-é catholique d'autant plus dillicile, qu'elle augmenta les divisions qui existaient déjà dans son sein par rapport à la soumission (2). De longs considérants la précédaient. Eu voici les points importants : « La Convention natio- )) nale,... considérant qu'aux termes de la constitution, » nul ne peut être empêché d'exercer, en se conformajit )) aux lois, le culte qu'il a choisi, que nul ne peut être » forcé de coîitribuer aux dépenses d'aucun culte, et que )) la république n'en salarie aucun 5... Considérant que les » lois auxquelles il est nécessaire de se cor. former dans )) l'exercice des cultes, ne statuent point sur ce qui n est )) que du domaine de la pensée, sur les rapports de l'homme- )) a\^ec les objets de son culte, et qu elles n'ont et ne peu-
[i] Le dernier article de cette loi l'ut déviloppé dans un autre décret rendu deux jours après (le 8 septembre), pour dttenulner le mode de remise (les biens des fjrétres déportés. On y déclarait que cette disposition ne s'étendait pas aux biens des évèques ou prêtres, qui seraient sortis de France, sans y avoir été autorisés, ou contraints, soit par la loi, soit par arrêté des autorités : ces évê(|ues et ces prêtres élant émigrés, leurs héritiers ne pouvaient, dans aucun cas, rien prétendre de leurs biens.
(2) Le représentant GénJSbienx, assez connu par l'aniniosité qu'il avait souvent fait paraître coiitic les nobles et les prêtres , mais qui, à cette époque, ])3raissait demander pour ces derniers quebpies adoucissements, paraît être l'auteur du projet.
» vent. ni>oii' pour but qu une suiveillancc renfermée dans » des mesures de police et de sûreté publique ; Oiralnsi » elles doivent exiper, des niiiiisires de Ions ksoultts, une » garantie purement civique de I abus {|u'ils pourraient )) faire de leur ministère pour exciter à lu désobéissance » aux lois de l'État; prévoir, arrèccr ou j)uiiir tout ce » qui tendrait à rendre un culte exclusif, ou dominant, )) tel que les actes des communes en nom collectif, les )) dotations, les voies de fait relativement aux frais des » cultes, l'exposition des signes particuliers en certains » lieux, l'exercice des cérémonies et l'usage des costumes » hors des enceintes destinées auxdits exercices, et lesen- )) treprises des ministres relativement à l'Etal civil des » citoyens •,... décrète ce qui suit. »
Suivaient trente -deux articles, placés sous divers titres; nous ne donnerons que les plus essentiels :
(( î. Surveillance de i exercice des cultes. Tout rassem- » blcmenl de citoyens, pour l'exercice d'un culte quelcon- » que, est soumis à la surveillance des autorités civiles. w Cette surveillance se renferme dans des mesures de » police et de sûreté publique —
» III. Garantie du libre exercice des cultes. Il est dé- )) fendu h tous juges et administrateurs d'interposer leur )) autorité, et à tous individus d'emj)loyer les voies de l'ait, » les injures ou les menaces, pour contraindre un ou plu- » sieurs individus à célébrer certaines fêtes religieuses, à » observer tel ou tel jour de repos, ou pour empêcher de )) les célébrer, soit en forçant à ouvrir ou fermer les ate- » liers, boutiques, magasins, soit en empêchant les travaux » agricoles, ou de telle autre manière que ce soit —
» V. De la garantie civique exigée des ministres de » tous les cultes. Nul ne pourra remplir le ministère » d'aucun culte, s'il ne fait préalablement, devant l'admi- )) nisfration municipale du lieu où il voudra exercer, la » déclaration dont le modèle est dans l'article suivant. Les » déclarations déjà ftiites ne dispenseront pas de celle .) ordonnée par le présent article. Deux copies en gros
M caractères, certifiées par la signature de l'adjoint muni- » cipal et par celle du déclarant, resteront constamment )) aiîicliées dans l'intérieur de l'édifice destiné aux céré- » monies, et dans les parties les plus apparentes et les » plus à portée d'en faciliter la lecture.
» VI. La formule de la déclaration est celle-ci: ...Je » reconnais que Vunwei^salité des citoyens français est le » souverain, et je promets soumission et obéissance auocx » lois de la république. La déclaration qui contiendra » quelque chose de plus ou de moins sera nulle : ceux qui » l'auront reçue seront punis chacun de cinq cents livres » d'amende, et d'un emprisonnement qui ne pourra excé- » der un an, ni être moindre de trois mois (l).
(1) [[Nous croyons devoir consigner ici une remarque importante que nous trouvons dans l'écrit déjà cité de M. de Bausset. Elle est relative aux causes qui ont amené la Convention à prescrire cette nouvelle déclaration : elle peut servir à faire comprendre la nécessité d'une grande discrétion dans certaines conjonctures. « Non, je ne craindrai pas de dire que si cette seconde » déclaration a été prescrite; si elle a jeté les ministres catholiques dans de » nouvelles anxiétés ; si elle a altéré cette précieuse tranquillité qu'ils » commençaient à recouvrer, et qui était si favorable au rétablissement de » la religion: on doit en accuser ces hommes ardents, qui, dans l'intervalle » du 3 prairial au 7 vendémiaire, ne surent user de cette liberté, que pour » agiter des questions indiscrètes, pour faire un mélange des idées politiques » et des principes religieux, pour transporter le sanctuaire sur un volcan; » qui ont fait, en un mol, tout ce qu'il fallait pour réveiller la haine mal » assoupie d'un gouvernement ombrageux.... » [Exposé, p.Tge 46.) Sans doute les adversaires de M. de Dausset n'auraient pas admis cette appréciation : elle ne laisse pas d'être fort grave dans la bouche d'un prélat qui paraîê bien instruit des faits qui se passaient sous ses yeux. ,
« Il faut le dire, ajoute-t-il plus bas, le véritable motif, qui paraît avoir » ])orté les rédacteurs de la loi du 7 vendémiaire à interdire la faculté d'a- » jouter des explications à la déclaration qu'elle demande, est l'abus que » l'on avait fait de cette docilité. La loi de prairial, qui a prescrit la pre— » mière déclaration, n'avait rien statué à cet égard. L'exécution uuiforme » de cette loi à Paris et dans le plus grand nombre des diocèses, n'y avait » pas produit la plus légère différence d'interprétations. Mais dans quelques. » diocèses, on surchargea la déclaration de tant de commentaires, dont la » plupart étaient inutiles, quelques-uns si peu raisonnables, et quelques » autres si propres à altérer la tranquillité publique, que le sens naturel deSr » expressions se trouvait dénaturé et travesti par les interprétations les plus » bizarres. C'est ce qui se conçoit d'autant plus facilement, que l'absence » des premiers pasteurs laissait les ecclésiastiques de ces diocèses aban- » donnés à eux-mêmes. Chacun obéissait, sans s'en douter et sans mauvaiso
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» VII. Tout individu (jiii, nue décade après la |)ul)li< a- » lion du présent décrel, exercera le ministère d'un culte )) sans avoir satisiait aux deux articles précédents, subi i a » la peine portée en l'article VI ^ et, en cas de récidive, il » sera condamné à dix ans de gène.
» VIII. Tout ministre des cultes, qui, «près avoir fait » la déclaration, l'aura rétractée ou modifiée, sera baniù » à perpétuité : s'il rentre, il sera condamné à la gène, à » perpétuité.
» IX. De la i^arnntie contre tout culte qu'on tendrait « de rendre exclusif ou dominant. Les communes ou sec- » tions de communes, ne pourront, en nom collectif, » acquérir, ni louer de local pour l'exercice des cultes.
» X. Il ne peutéire formé aucune dotation per|)étuclle )> ou viagère, ni établi aucune taxe pour acquillcr les » dépenses d'aucun culte
» XIII. Aucun signe particulier à aucun culte, ne peut » être fixé et attaché, .si ce n'est dans l'enceinte destinée » aux exercices de ce même culte, dans l'intérieur des » maisons des particuliers, dans les magasins des artistes )) et marchands, ou les édifices publics destinés à rccuciihr « les monuments des arts....
» XVI. Les cérémonies de tout culte sont interdites » hors l'enceinte de l'édifice choisi pour leur exercice. M Cette prohibition ne s'applique pas aux cérémonies qui )) ont lieu dans l'enceintedes maisons particulières, pourvu )) qn outre les individus qui ont le même domicile, il n y M ait pas, à l'occa.sion des mêmes cérémonies, un rassem- » blement excédant dix personnes.
» XVII. L'enceinte choisie pour l'exercice d'un culte » sera déclarée aux administrations municipales —
» XX. Il est défendu à tous juges, administrateurs, et » foncliûiinaires publics d'avoir aucun égard aux attesia-
B intention, .i la disposition de son caractère, i» ses préventions, à ses scru- » pules; inliii ,i la crainte estimable de faire trop et de ne pas faire assez. » {Ibidem, page 123.)
)) (ions que des ministres du culte pourraient donner rcla- )) livement à l'étal civil des citoyens —
» XXII. Tous ministres d'un culte qui, hors de l'en- )) ceinte d'un édifice destiné aux cérémonies d'un culte, » lira ou fera lire dans une assemblée d'individus, ou qui )) distribuera ou fera distribuer un écrit émané d'un miî) nistre de culte qui ne sera pas résidant dans la répu- )) blique française, ou d'un ministre de culte résidant en » France qui se dira délégué d'un autre qui n'y résidera )) pas, sera condamné à six mois de prison, et, en cas de )) récidive, à deux ans.
La rédaction de cet article est bien remarquable ; si d'une part, elle mettait un obstacle à la publication des bulles et instructions qui pouvaient venir du Pape ou des cvêques émigrés, elle semblait l'autoriser à l'intérieur des temples. Tandis que les adversaires de la soumission insistaient sur cet article pour attribuer à la loi un sens opposé à la religion, les soumissionnaires y trouvaient un argument en leur faveur.
« XXHI. Sera condamné à la gène, à perpétuité, tout » ministre du culte qui commettra un des délits suivants, M soit par ses discours, ses exhortations, prédications, ou )) prières, en quelque langue que ce puisse être, soit en 5) lisant, publiant, distribuant dans l'enceinte de l'édifice 1) destiné aux cérémonies, un écrit dont il sera ou dont )) tout autre sera l'auteur ; savoir : si par ledit écrit ou » discours il a provoqué au rétablissement de la royauté' » en France, ou à la dissolution de la représentation na- » lionale; ou s'il a provoqué au meurtre ou excité les de- )) fenseurs de la patrie à déserter leurs drapeaux ; ou s il )) a blâmé ceux qui voudraient prendre les armes pour le )) maintien de la constitution républicaine, ou s'il a invite )) des individus à abattre les arbres consacrés à la liberté, )) à en déposer ou à avilir les signes et les couleurs, ou, » enfin, s'il a exhorté à la trahison ou à la rébellion )) contre le gouvernement.
» XXIV. Si, par des écrits ou discours, un ministre du
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» cullc cherche à égarer les citoyens en leur présentant » comme injustes ou criminelles les ventes ou acc[uisilions » des biens nalionnnx [josséclés ci-devaiit i);ir le cier.'ijé ou » les émigrés, il sera condannié à mille livres d'aincndc » et à deux ans de prison , il lui sera, de plus, déléndu » de conlinuer Sis fondions,...
» XWI. Les précédi'ntes lois sont abrogées en tout ce )) qui est contraire à la présente. »
[[Dès que ce décret eut été publié, une controverse trèssérieuse s'éleva entre les prêtres fidèles sur la déclaration qu'il prescrivait: ceux qui avaient été autrefois condamnés à la déportation, n'avaient pas à se présenter devant les autorités pour la souscrire : ils étaient obligés de quitter la France de nouveau, s'ils y étaient renlres, ou de se tenir sévèrement cachés : elle ne pouvait être sigi-.ée que par ceux qui n'avaient pas été dans le cas de la déportation, et qui avaient presque tous passé des années dans les prisons, ou par les ecclésiastiques assez nombreux, qui, ayant autrefois prêté le serment de la constitution civile du clergé, l'avaient rétracté depuis. Toutes les dillicnllés qu'avaient fait naître le serment de liberté et tCégalité n'étaient pas encore assoupies: dans un certain nombre de lieux on avait demandé une rétractation formelle h ceux qui l'avaient prêté j et en cela il semble clair qu'on outre-passait les règles prescrites par le Saint-Siège et par la plupart des évêques : car une rétractation semble supposer un jugement auquel on doit se soumettr-e (1). D'autres avaient demandé aux signataires des déclaratioiis
(!) Nous avons cité plus liant, pa^jc 200, la réponse 1(110 Pic VI donna, li- 26 juillet 179i, à la ([iiistioii (pii lui avait été proposée au snjct du serment de liberlc et </'t'tjalilr ; niiis nous ne l'avons pas donné en «Mitier : clic déclarait jiositivenieiit (]u'ancune loi n'obligeait à faire de rctracation de ce serment. Voici les expressions du rescrit : « Ad sccunduiu duhium, rcscri- » henduin mandavimns salis esse qnod (|ni prœslitcrunt jnranientuni liVertalis » et (l'qnnfiiatis consulant conscientiie sua;, cuin iii dulxo jurare non lieeat, » ncque ullà Icge usi;ue modo ol)slriri;^i, nondnm prolato judicio Santtitatis » su:c, ad emitlc-ndani hu)Usmodi juranienti retractationcm. »
Nous avons aussi cxpliciué, au même endroit, quelle avait été la conduite des évêques.
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ou explications, par lesquelles élaient exclus les mauvais sens qu on pouvait donner à ce serment; et il paraît que dans ces explications on ne s'était pas toujours renfermé dans les voies de la discrétion (l). Toutes ces questions furent ravivées par le décret du 7 vendémiaire.
La déclaration obligeait, en premier lieu, à reconnaître que lunwersalilé des citoyens français était, le souverain, voilà ce qui paraissait illicite à un grand nombre. Ils croyaient d'abord que c'était implicitement professer l'opinion théorique de la souveraineté du peuple, qui leur paraissait fausse et dangereuse ; quelques-uns allaient jilus loin, et ne craignaient pas de la ranger parmi les hérésies condamnées par l'Eglise (2); mais surtout ils objectaient
(1) [|« Les improLatc'urs du serment de Uberlé et d'cgalitc,... se sont vus » enx-mèines ohligés de renoncer h la prétendue nécessité d'une rctracta- » tion. C'est alors qu'on a imaginé de substituer une déclaration inipioLa- « tive de tous les sens réprélieusibles que l'on peut donner aux mots » liberté et égalité ; mais lorsqu'il a fallu s'accorder sur renonciation de ces » interprétations, on a tellement accumulé les notions vagues et arbitraires » (|u'il n'a plus été possible de reconuaitrc le sens priini(ir et naturel des » mots.... Que dirai-je de celles qu'on s'est permis d'exiger dans certains » lieux! si l'on avait eu le projet d'avilir le caractère sacertiotal, on n'aurait » pu rien imaginer de plus propre ii atteindre un pareil but : dans ces for- » mules, on se complaît à l'aire une longue enumération de tous les criiucs » commis pendant la terreur contre la religion, la justice et l'iiumaiiité ; et » l'on ose proposer aux ecclésiastiques qui ont prêté le serment de Uberlc » cl d'égalité, de déclarer qu'en pièiant ce serment, ils n'ont pas eu l'in- >• tention de se rendre coin|)lices de ces crimes. Et à qui présente-t-ou » de pareilles déclarations.^ à des hommes dont la foi sans tache et à toute » épreuve, a résisté à tous les genres de terreur;... à des hommes qui, à la, « vue des échafauJs dont ils étaient menacés, n'ont cessé de prêcher cette » même religion qu'on voulait anéantir; h des hommes dont les uns ont » gémi des années entières dans une dure ca])tivité, et les autres forçant par » des ruses innocentes , les barrières redoutables qui les séparaient des » victimes destinées à la moit, allaient jusque dans l'intérieur des prisons » les disposer au martyre, qui les suivaient lorsqu'ils niarcliaient à l'écha- » faud pour les encourager par leur présence.... Qu'on demande à <ies fc hommes qui ont plussouHèrt pour la religion que ceux-mêmes qui se per- » mettent de les juger, de déclarer que leurs intentions n'ont pas été crinii- » nellcs et leurs sentiments atroces, et que ce soient des ecclésiastiques qui » fassent une pareille demande à d'autres ecclésiastiques, c'est ce que jamais » ou n'aurait pu croire. » (Ue Baussct, ExposÉ des principes sur le serment de liberté, etc.]
(2) [[M. Tresvaux donne, dans V Histoire de la ijersécution en Bretagne.
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les droits du prince dépossédé, cpi'ils regardaient comme leur unique souverain; droits cpi'on ne pouvait même paraître mettre en doute. Ils prétendaient tju'en reconnaissant même connue nu laii I,i souveraineté du peuple français, on se rendait complice de l'usurpation cl de la trahison. C'est, à ce qu'il nous semble, depuis cette épo- (pie cpie la question politique (st souvent venue compliquer la question reli.jjicuse de manière à produire les plus fâcheux inconvénients. L'impiété a trouvé un appui dans les intérêts et les passions des partis.
La promesse de soumission et d'obéissance aux lois de la république était rt^elée par les mêmes ecclésiastiques avec encore plus de force. Pourquoi, disait-on, a-t-on retranché du projet primitif ces termes limitatifs, aux lois de police? pourquoi a-t-on ajouté le mot obéissance? pourquoi a-t-on exclu toute restriction et interprétation? 11 se trouvait parmi les lois de la république un assez grand nombre manifestement contraire à la loi de Dieu ; on citait spécialement celles qui autorisaient le divorce; qui ordonnaient la vente des biens des émigrés, qui condamnaient à mort les émigrés rentrés, qui prescrivaient que le jour du repos fût chaque décade: en promettant obéissance, ne s'engageaii-on pas à ne mettre aucun obstacle à leur accomplissement? c'était sacrifier à ces lois les dogmes de la religion, et toutes les règles de morale qui leur étaient opposées. On ne manquait pas de tirer des arguments dcsarticles de la nouvelle loi, qui condamnaient à des peines sévères ceux qui parlaient contre la légitimité de la vente des biens nationaux, qui défendaient de publier hors de V enceinte destinée aux cultes, des écrits émanés de ministres du culte non résidant dans la républi(|ue, etc. (1).
toiiif II, ]in;;c 206, le prrcis d'iiii nu iiioiic sur I:i (|U('stioii, (lii l'on avançait que le (Idgiiie (Il la smneraiiictc du pciijilc esl uni' li< risic; il :\j'jii((', avec raisun, que c'élait une assertion sans londement. ;J
(I) [[Tel est à peu ]>iès k précis des raisons ([ue conlienl rinstriiclion donnée sur ce sujet par M. de Sai)ran, évèque de Laon, et daté do Drnnsvick,
Aces 1 aisorison en opposait d'autres qui avaient bien aussi leur vraisemblance. D'abord il ne s'agissait pas de la souveraineté du peuple en général, et toutefois on ne laissait pas de citer les passages des écrivains ecclésiastiques favorables à cetteopinion. C'était un fait, que présentement la souveraineté était exercée au nom du peuple français 5 qu'il n'y avait plus à l'intérieur de lutte sérieuse contre sa puissance 5 et que plusieurs puissances étrangères très-importantes traitaient avec lui, comme avec un souverain. On alléguait la conduite qu'avait tenue sans contestation le clergé français en 1790 : il n'avait pas vu de diiïiculfé à prêter serment à la nation, à la loi et au roi j serment qui impliquait la souveraineté de la nation, parce que déjà, à cette époque, c'était elle qui était souveraine : les évêques n'avaient fait de réserve que relativement au.K matières de l'ordre spirituel (l). On appuyait bien plus fortement encore sur la conduite des premiers chrétiens, qui avaient toujours reconnu la puissance des princes exerçant la souveraineté, quelle que fût la manière dont ils y fussent parvenus. Quant à Vobéissance aux lois, on montrait que la loi du 7 vendémiaire, dans son préambule, exprujuait très-sulïisamment de quelle obéissance il s'agissait-,61 qu'elle n'excluait nullement ni le désir d'obtenir la réformalion de ces lois, ni le jugement qu'on pouvait en porter ; qu'elle n'écartait que les actes extérieurs propres à troubler la paix publique. Les divers articles de la loi servaient à fortifier ces raisonnements (2). Cette dernière opinion reçut, l'année suivante de l'appui, par un bref du Pape, que nous mentionnerons sous la date du 5 juil-
1796. L'abbé Duvoisin, son grand-vicaire, était :ilors avec lui : nous croyons qu'il eut une grande part à cette instruction.
(1) Foyez plus haut, dans ce volume, page 27, la déclaration de l'évêque de Clerniont, à laquelle avaient adhéré les évêques et les ecclésiastiques de l'Assemblée constitutante.
(2) VExposé des principes sur le serment de liberté et d'égalité, et sur la promesse de soumission, composé par M. de Baussct, et publié avec un assez long avant-i)ropos par M. Emery, développe d'une manière très-remarquable ce sccoîul senliment.
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let 1796, quoiqu'on ne puisse dire qu'il ;iit tl('citlé formellement la question.
Le secontl sentiment lut {jcnéralement adopté par le clergé catholique de l*aris, qui, avec rassentinienl de l'autorité ecclé.siasiicjue, donna la déclaration demandée: ce fut à cet actequ'il dut la tran(|uilliléassez j'rande avec laquelle il put exercer son ministère, tandisque la persécution sévissait dans une grande partie des provinces. D'autre part, il n'est pas étonnant que le clergé qui avait passé tant d'épreuves ne vît qu'avec défiance ce qu'exigeaient des autorités qui laissaient trop souvent voir leur animosilé contre l'Eglise. Du moins, le refus qu'un certain nombre fit de la déclaration, servit à mettre au grand jour leur noble désintéressement, et sous ce rapport il contribua à relever le respect pour le caractère des prêtres fidèles. Seulement il arriva dans plusieurs lieux que par un excès de zèle, quelques hommes refusèrent de communiquer avec les ecclésiastiques qui avaient cru pouvoir faire l'acte de soumission : c'était retomber dans le schisme et tous ses inconvénients. Aussi ceux même d'entre les évèqucs qui s'étaient prononcés contre la déclaration, réclamèrent contre celte sévérité outrée, qui n'était propre qu'à faire naître du scandale (l).]]
— Le 28 juin. Martyrs de trois chrétiens en Corée. Un regard sur une mission lointaine reposera le lecteur. La foi avait continué à se propager dans la Corée. On y envoya de Pékin, en 179^, un prêtre chinois, qui, après avoir appris la langue du pays, y célébra nos saints mystères le jour de Pâques 1795. C'était la première fois que la Corée voyait s'accomplir dans son sein le sacrifice auguste du christianisme. Quekiues mois après, ce missionnaire fut dénoncé et obligé de se cacher. On arrêta plusieurs chrétiens, et trois d'entre eux moururent au milieu des tourments qu'on leur fit subir-, ils s'appelaient Xu,
(1) C'est ce qu'explique tri-s-ljien riiislnulion de l'évêquc de Laou citée plus haut, si contraire à la Déclaration.
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Chi et Yn; un autre fut exilé. Dans les provinces, les gouverneurs firent encore mourir d'autres chrétiens. Cependant la persécution ne fut point générale, et le zélé missionnaire continua d'affermir la foi dans les uns et de la propager chez les autres.
— Le 30 juillet. Désastre de Quibeugn. La nécessité de présenter dans leur ensemble les lois de la Convention relatives à la police des cultes, nous a obligés de laisser en arrière cet événement, qui, du reste, appartient plus à la politicpie qu'à la religion, et dont nous ne faisons mention que parce qu'un vertueux évéque et quinze prêtres y périrent ; et que les plus beaux exemples de résignation et de foi forent donnés par la plupart des victimes. Nous avons parlé brièvement des traités qui paraissaient avoir pacifié la Vendée (1): mais on n'avait jamais pu les regarder comme les bases d'une pacificaiion durable; la réconciliation ne pouvait guère être franche entre des partis si divisés. Les Vendéens n'avaient pas déposé les armes; plusieurs chefs des Chouans n'avaient pas voulu souscrire aux arrangements; et de leur coté les républicains cherchaient à les resserrer chaque ;our davantage, et même à les cerner. Les hostilités ne lardèrent donc pas à recommencer. C'est dans ces circonstances que le comte de Puisaye, qui précédemment avait déjà pris part à la guerre de partisans appelée la Chouannerie, persuada au gouvernement anglais de seconder une tentative, qui porterait en Bretagne un corps d'émigrés royalistes, et qui, selon lui, devait trouver dans les dispositions des habitants du pays un appui assuré. Ln grand nombre d'olHciers français, appartenant surtout au corps de la marine, embrassèrent le projet avec ardeur : on eut aussi l'imprudence d'y enrôler des soldats républicains prisonniers en Angleterre, et que le désir de revoir la pairie portait à se donner comme royalistes. L'évêque de Dol, de Hercé, dont la sagesse, la charité et la piélé n'ont jamais été révoquées en
(1) Voyez plus haut, ji.ige 429.
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doute, voulut accompa.fjiicr l'cxpccliliou, non saus doute pour prendre à la guerre une part active, mais pour assurer les secours de la reiifjion aux militaires, dont la vie allait courir tant de dangers: il paraît aussi qu'il espérait par là trouver les moyens de rentrer dans son diocèse, dont il souHrail beaucoup dV'tre éloigné. Dans cette intention il avait sollicité à Kome des pouvoirs extraordinaires, et il avait obtenu., par rentrcmise du célèbre Maïu-v, alors cardinal, les l'acullésdc vicaire apostolique pour toute la 15relagne(l).
Outre son frère, qui était en mémo temps son p-rand vicaire, il amenait avec lui une trentaine d'ecclésiastiques, appartenant pour la plupart au clergé de la Bretagne, et conduits en général par les motifs les plus purs, quoicpi'on ait reproché h un très-petit nombre des vues intéressées. Le gouvernement britannique avait accordé trente-six bâtiments et un petit nombre de soldats app^lais pour amener en France cette expédition : elle partit de Porstmoulb : une escadre française, qui voulut s'opposer au débarquement, fut vaincue dans un combat naval, qui fut livré près de Belle- Isle. Un premier débarquement d'environ six mille combattants, commandés par le comte d'Hervilly, eut lieu le 26 juin sur la plage de Quiberon, dans le Morbihan. Aussitôt on vil accourir un .<;rand nom-
(1) Da:is le mois de janvier 1795, l'évêque de Dol avait adressé de Londres, à son clergé, une leUre pastorale reniplie des sentiments de piété les plus touillants : il louait le courage des prêtres fidèles, et témoignait le regret de ne point être au milieu d'eux. Cette lettre pastorale a été insérée dans le ■foiirnal de dr/wilation du cleigr de Fiance en ^^nglelerre, par l'ahLé de Lubersac, page 174. M. l'abbé Tresvaux en présente un extrait dans l'Histoire de la perscculion en Bretagne, tome II, page 45.
Il paraît ([u'avaiit de partir d'An;;leterre, le vénérable évè(|ic fit imprimer une nouvelle lettre pastorale (ju'il se jirojxisait de répandre d.iris .son diocèse. Il s'y exprimait comme deji» réuni a son troupeau. Il annonçait la ferme résolution de braver tous les dangers et de supporter toutes les ])rivations. Il s'y félicitait de pouvoir reprendre l'exeriiee de son iiiini.stère .nvec les ecclésiastiques qui l'aceoiiipagnaieut , et il exhortait les fidèles h rester attachés à l'Eglise et à re])0!i.sser les serments contraires h la conscience. Cette pastorale fut imprimée a Londres en 179.i; l'auteur des Martyrs de la Foi l'a insérée, tome II, page 29C.
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hve d'haliitants des campagnes environnantes, qui recevaient les royalistes avec d'antant jjIus d'enthousiasreie, qu'ils espéraient le triomphe de la religion encore plus que celui de la cause royale; et beaucoup d'entre eux prirent rang dans 1 armée. On rouvrit les églises de Carnac et des environs; l'cvêque de l)ol les faisait bénir pour les purifier des profanations qui s'y étaient commises : on y établit l'exercice public du cuîie saint; on y célébra un service solennel pour Louis XVII, dont on venait d'apprendre la mort; on fit des prières pour le succès de l'entreprise. Elle parut d'abord commencer assez favorablement. Ou avait pu s'avancer jusqu'à Auray et Landevant, et l'on s'en était emparé sans dillicul tés. Mais les espérances qu'on avait conçues ne tardèrent pas à s'évanouir. 11 fallut se replier devant les républicains, auxquels le général Hoche donnait une direction aussi prompte qu'habile; d'Hervilly s'enferma dans la prcscju'île de Quiberon, où l'on s'était rendu maître du fort de Penthièvre, qui en défend l'entrée, et où l'on espérait pouvoir attendre des secours. Une bataille que d'Hervilly voulut livrer à l'armée républicaine fut perdue, et le général lui-même y reçut un coup mortel. Ce ne fut qu'après cet échec qu'eut lieu le débarquement d'une seconde partie de l'armée, commandée par le jeune comte de Sombreuil : il n'était plus temps ; le général Hoche repiit le fort de Penthièvre, dans lequel il avait des inlelligences ; et bientôt api'ès, le 21 juillet, les royalistes furent obligés de mettre bas les. armes. Une grande tempête ayant éloigné les vaisseaux anglais, il n'y eut qu'un assez petit nombre qui pût gagner quelques embarcations qui n'étaient pas éloignées de la cote (l): environ quatre mille hommes tombèrent dans
(I) Ou compte environ quinze ecclésiastiques qui purent gagner les vaisseaux anglais : de ce noinlsre fut M. l'ahbé de Poulpiquct, eliimoine et grand vicaire de Saint-Pol-dc-Léon, qui, dans les divers combats qui avaient en lieu, avait exercé son ministère avec le pins grand zèle, à l'égard des blesses «t des mourants. N'ayant voulu fuir qu'après avoir accompli ces saintes fonctions, il fut oblige de gagner a. la nage une frégate anglaise, [ployez,
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les mains Ju vaiiKjiieui', en eoinjirenaiil dans eiî noiiiljie les eliouans, !os paysins bretons, les soldais enrôlés en Angleterre parmi les piisouiiiers répuljjicains, et les éuiijjrés proprenieni dits. Les soldats répuhlieains obtinrent l'aeilemcnl leur liberté; les éniifjrés croyaient pouvoiiconij>ler sur une eapilulation arrêtée entre le comte de Sonibreuil et le général Huche : l'iionncur, la justice, la politique même demandaient qu'elle fût exécutée. Mais les représentants du peuple, Tallien et Blad, ne voulurent pas la reconnaître : Tallien se rendit à Paris et le Comité de salut pulilic ordonna que les émigrés rentrés dans leur patrie fussent jugés comme rebelles par des con)missions militaires. Une preuiière comnàssion refusa de prononcer leur condamnation, et se déclara incompétente j Sumbreuil avait invoqué le témoignage de trois cents soldats républicains, cpii attestèrent qu'il y avait eu, en effet, capitulation : le représentant iîlad forma aussitôt une autre commission qui se montra pi us docile, et qui prononça en masse la condamnation à mort de près de sept cents hommes, qui avaient vcjlonlairemenl n)is bas les ainies.
Kien n'est plus édifiant (jue les détails qui nous ont été laissés sur la manière dont se prépaièrent à la mort uon-seulemenl les ecclésiastiques, mais les ollicieis français et toutes les autres victimes. L'évèque de l)ol fut immolé un des premiers : le vénéra])Ie pr<''lal avait refusé de profiler de l'oecasitju (jui lui avait été oflei te de .se rembarquer, ne voulant j)as , disaii-11, se séparer de ses compagnons d'infortune, ni délaisser les nialades (jui pouvaient avoir besoin de son assistance : il se trouvait dans la prison d'Auray , lorsqu'on vint le chercher pour le conduire à Vannes, oii il devait être fusillé avec les principaux chefs de l'armée: il marcha à la mort avec constance, et arrivé au lieu du supplice, il offrit h genoux
pour les Jclails, VJJUtoire de la perscculUm en fhetas'ie, par M. Ticivaux. tome H, page 1G5.) L ab.bii de Foulpi.juct (lc^inl dai.s U suite cvcpic cti Ouimppv, et ne mourut (m'c.i 1840.
le sacrifice de sa vie (1). Avec lui })éritent l'abbé de Hcrcé son frère, et quinze autres ecclésiastiques (2).
Le nombre des mililaires qui périrent est porte à six cent quatre-vingt-quinze. Ils se préparèrent tous à !a
(1) Nous renvoyons pour ks «utrcs tlctails de l'exécution, à YHhioire de la perscciitlon en Bretagne, tome II, page 1G6.
(2) On a conservé les noms des ectlésiastifiues «jui périrent avec l'évêque de Dol et l'abbé de Hercé, son frère. Ce Curent les abbés de l'Artliantel, Castain de la Madelainc, et de Piieussec, grands vicaires de Quiin|)cr, de Saintes et de Luçon ; Roland de Kerloury, chanoine et théologal de Trcguier (on assure qu'on lui avait ofl'ert des moyens d'évasion; mais que sa charité le retint auprès du vicomte de la lloussaye, qui avait été blessé dans un combal) ; Boulard, curé du diocèse de Tours; Breliirec, curé du diocèse d'Angers; du Largez, recteur de Plemenr-Bodou, Flattin, Gauthier, Girard, Gonet, Langlais, Le Gall, ijrètrcs de diflérents diocèses. Ou peut consuller le Tableau des victimes de Çuiberon, imprimé il Brest, 1814. Mais l'éditeur prévient lui-même qu'il y avait quelque erreur de noms. L'abbé Guillon donne une liste complète dans les Hfartyrs de la Fui. Voyez aussi V Histoire de la prrsrcution en Bretagne, loco citato.
Les Annales de la Religion, rédigées par les constitutionnels, indiquent, tome I*:"", page 596, quehiues pièces trouvées, dit-on, dans le portefeuille de l'évèqne de Dol après la prise de Qniberon. Les rédacteurs des annales y voient des preuves de l\n'eugle/nent , du fanatisme et de la fureur des insermentés ; mais les plaintes de ces écrivains montrent beaucoup d'cxaj;é— ration et d'esprit de parti. Que sont, en effet, les pièces découvertes'' Des pouvoirs donnes par des évèqucs et des grands vicaires aux prêtres qui rentraient en France, un mandement de M. de Coucy, évêque de la Rochelle, adressé aux royalistes de son diocèse, le mandenieiitdc l'évèquc de Dol, dont nous avons parlé |)lus haut, des ])ouvoirs extraordinaires accordés .i ce ))rélat par le Pape. Qu'est-ce que ces jiièces ofl'rcnt de répréhensibie.'' lesévèques déportés avaient-ils perdu leur juridiction ? était-ce un crime ii eux de s'intéresser aux fidèles dont la violence les avait séparés:' On veut supposer que les évèques et les ])ritres conduisaient les émigrés aux combats, qu'ils marchaient à la tête des bataillons. Non, mais ils suivaient l'armée pour remplir leur ministère auprès de ceux qui en auraient besoin. Mais, dit-on, ils faisiiient des vœux pour le renversement de la république et |)0ur le rétablissement de l'autorité Irgiiiiue; voilà ce ([ue les républicains des Jnnales trouvaient hoirible. Souhaiter le renversement de la Convention qui avait couvert la France de deuil et de ruines, qui avait renversé la religion, organisé la terreur, mis en jjlace de détestables scélérats, était-ce (|uelqne chose de si criant.^ on se j)l.iint que le mandement de ré\cque de la Rochelle respire la fureur contre la i eprcsentalion nationale ; n'était-ce pas cette reprcsenlalion prétendue nationale, c|u'oi! pouvait accuser de fureur, comme ses actes le prouvaient assez. On se récrie contre l'usurpation sacrilège et inouïe du tilre d'armée calholique que prenaient les émigrés. Eh ! en quoi ce titre était-il donc sacrilège? on voit que les rédacteurs des Annales écrivaient avec toutes les idées des j)alriotes de 179-3, qui ne voulaient voir de beau et de légitime que la révolution et la république.
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mort avec une admirable ferveur. Lorsque les prêtres eurent élé immolés, ces pieux chrétiens s'exhortaient les uns les autres; tantôt c'était un simple domestique nourri des enseignements de la foi et des maximes de l'Écriture, qui suggérait aux olliciers des prières et de saintes pensées; cet homme mettait tant d'onction dans ses paroles, qu il était dilliclle de n'en être pas tourhé: ailleurs, c'était un vertueux gentilhomme cjui rappelait à des honnîmes d'un rang inférieur les vérités saintes, ou leur lisait V Imitation, le seul livre qui fût sous sa main. Dans les derniers jours, l'ahhé Erdeven, ecclésiastique âgé et ancien curé de Belle-Ile-en-Mer, trouva moven de pénétrer dans la prison et de confesser ceux qui n'avaient pas encore pu se procurer cette consolation. Dans le nombre des victimes se trouvaient des jeunes gens de seize ou dix-sept ans; on voulait les jDorter à dissimuler leur âge devant la commission militaire, ou à dire que c'était leurs parents qui les avaient contraints à les suivre: ils préférèrent la mort à toute apparence de mensonge. La manière dont ceux qui rdlaient périr pardonnaient à leurs exécuteurs, les preuves de générosité qu'ils donnaient, faisaient ressortir admirablement les sentiments dont ils étaient pénétrés (1). Le champ voisin d'Auray, où le plus grand nombre subit la mort, reçut le nom du P/c des martyrs (i).
Le désastre de Quiberon porta à la cause royale, dans l'Ouest, un coup dont elle ne put se relever. Charelte et Stolliet avaient repris les armes, sous prétexte que les conditions des traités n'étaient pas observées : au mois d'aoùl, une nouvelle expédition partit d'Angleterre, portant des troupes anglaises et un corps d'émigrés français, à la tète desquelsétait le comte d'Artois (depuis Charles X) : M. de la Laurancie, évéque de Nantes, et quelques ecclé-
(f) Nous tirons ces détnils des Mémoires sur l'erifédilion de Quiberon, par Villeneuve de la Roche-Barnaud, Paris, 1819. I/auleur avait pu échapper au massacre.
(2) l'.n 1829, les ossements des victimes furent recueillis dans la tliapel'.e d'une chartreuse voisine, et un ini>nuincnt fut élevé en leur honneur.
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siastiqiies raccomp.ionaient. Le conile d'x\r(ois débarrjTia à l'île d'Honat sur les côtes de Bretagne-, on v célébra un service pour les malheureuses victimes de Quiberon : mais la terreur répandue en Bretagne et la présence des armées républicaines empcchèrcnl les Anglais et les émigrés de rien tenter avec des forces trop inférieures. Le •29 septembre, Texpédiiion mouilla à l'Ile-Dieu; le prince y débarqua avec le duc de Bourbon, et l'évêque de Nantes : aux émigrés qui faisaient partie de l'expédition, s'étaient joints des royalistes de l'intérieur : on avait compté sur la cooprn-ation deCbarette, cjui fit des tentatives inutiles. Au bout de six semaines, on retourna en Angleterre sans avoir rien fait. La Vendée s'affaiblit de plus en plus. Les royalistes cernés de toutes parts ne trouvèrent y)lus à renouveler leurs forces. Stoillet fut pris et fusillé à Angers le 26 février 179G. Charetle succomba quelques jours après ; on assure que, quoique abandonné de tous les siens, il refusa jusqu'à la fin les moyens de s'embarquer (|ne le général Hoclie lui avait fait offrir : arrêté, lors- (}u'il ne lui restait plus que trois compagnons d'armes, il fut conduit en ca|)tif dans cette ville de Nantes, où l'année précédente il avait reçu tant d'honneurs 5 et après avoir obtenu les derniers secours de la religion, il subit la mort avec courage. Il ne resta plus que quelques partis isolés, et incapables d'-inspirer aux républicains aucune inquiétude sérieuse.
— Le 30 septembre. Déchet de la Convention polr RÉTîNiii A LA France la BELCiouE et le pays de Liège. Conséquences heligieuses de cet événement. Après la première invasion delà Belgique par les Français en 1792, la Convention avait déjà, par divers décrets, rendus en mars 1793, prononcé la réunion de plusieuis villes et territoires de la Belgique à la France : mais les troupes françaises en ayant été chassées peu après, ces décrets étaient restés sans effet. Une seconde invasion eut lieu au mois de juillet 1794, et fui plus durable. D'après ce qui s'était passé en 1792 et 1793, et d'après l'esprit qui
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animait la Convenfioii, renlrce des Français en Bclpiciue elait ponr ce pays le si,<;iial d'un bonleverseinenl politique el rclij;ieux. Le clenjé dut s'attendre à de .<;rand.s malheurs. Le cardinal de Franckemberg, arciievèque de Malines, se relira à Itreclil, el au conimencemenl de 179.1, il s'éloigna encore davanta;je, et resta cache à Amslerdam. Puis les décrets des 21 février et 30 mai ayant donné quelques espérances de calme, le prélat se hasarda à revenir en Beif;if|ue. Il y arriva le 4 sepiendjre 179;"), et habita d'aboi-d le village de Witres, près du canal de Lonvain. \ers la lin de novembre, il se fixa dans son séminaire archiépiscopal ; soii palais avait été dévasté ; on n'en avait pas même épargné la belle bibliothèque Coi-méc antrelbis par le cardinal de Bossu, el augmenlée par le cardinal Franckendjerg. Les autres évêques de Belgique s'étaient égah;mcnl retirés à l'approche des Français. L'évéque d'Anvers, M. de Nélis, passa en Hollande, puis en Allemagne, et mourut à Vienne en 1708. Les évèqucs de Bruges et de Gand moururent en Allemap-ne en 179-i et 1795. L evéquede Tourna v avait élé transféré à Prague en 1794. Les évèqucs d'Ypres et de Ruremonde continuaient à gouverner leurs diocèses, mais sans pouvoir y résider. L'évèquede Namur était fort âgé et il paraît qu'il mourut pendant les troubles.
On ne tarda pas à inlioduire en Belgique les violences et les folies cini caractérisaient alors le p;ouvcii!emcnl republicam. Au commericement de 1795, les mcnd)res composant l'administration de Lonvain vouhu'ent ouvrir un temple et célébrer une fêle en l'honneur de VÉlra 'iuprcnie. Le 17 janvier, ils inviîèrent les membres de l'Université de Lonvain à y assister. Tontes les Facullés s'y refusèrenl. « JN'ous croyons, disait la Faculté de théolo- » gic, dans sa séance du même jour, nous croyons devoir à )) la sainte foi que, par la giàcede Dieu, nous avons le bon- » heur de professer, de vous déclarer que nous ne recon- 1) naissons d'autre culte légitime, licite et salutaire, que ^> celui que notre Suiveur Jésus-Christ, vrai Dieu el vrai.
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» homme, a daigné nous révéler, et que son Eglise, rÊgiise » catholique, apostolique, romaine, reconnaît 5 que par » conséquent notre conscience ne nous permet aucune » participation ou influence quelconque, directe ou indi- » recte dans le culte à établir. » Cette réponse était signée du doyen de la Faculté, Herfs, et des professeurs de théologie Van-Gils et Havelangc. Les autres membres de la Faculté de théologie avaient déjà été dispersés. Les réponses des autres Facultés de l'Université étaient conçues daiis le même sens; celle de la Faculté des arts portait que ne reconnaissant d'autre culte véritable que celui qua rch'élé notre Sauveur Jésus-Christ, elle ne pouvait se rendre à l'invitation.
La Convention avait envoyé en Belgique plusieurs de ses membres pour organiser le pays suivant les formes établies en France, et elle avait créé un conseil de gouvernement pour la seconder. Le décret du 30 septembre partagea la Belgique et le pays de Liège en neuf départements auxquels on donna généralement, comme en France, des noms de rivières (1). Alors on commença à faire exécuter les lois en usage en France. Les croix et tous les signes extérieurs de religion furent interdits hors des lieux consacrés au culte : on voulut substituer la décade à l'observation du dimanche; on publia les droits de l'homme sous la forme de catéchisme: mais l'important pour la Convention et le Directoire était de mettre la main sur les richesses du clergé. Un arrêté des représentants du peuple' en date du 13 octobre ordonna à tous les établissements religieux de fournir un état de leurs biens et un catalogue de leurs bibliothèques; il leur défendit de rien aliéner, échanger ou hypothéquer de leurs propriétés. On s'empara de la dîme, et l'on promit des indemnités aux corps et aux
(1) Les nouvc;>ux ilipiirlemenls é(aii-iit les Deux-Nelhes, chef-lien, Anvers ; laDyle, chef-lieu, Druxellcs; la Lys, chef-lieu, Dinges; l'Kscaut, chef-lieu. Gand; Jemmapes, chef-lieu. Mons; Sanibre-et-Meuse, chef-lieu, Nann.r; Forêts, chef-lieu, Luxembourg; l'Ourthe, chef-lieu, Liège; la Mcuse-Infeneure, , chef-lieu, Maëslricht.
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ccclésiasllqucs qui en jouissaiciit. Le irallciuciit des cuirs fut fixé à 2,000 francs en numéraire, ce qui coûtait d'autant moins à fixer qu'il ne parait pas c|ue Ion ait réalisé le payement. Les reli{!jieux et les relijjieuses renvoyés de leurs couvents devaient recevoir 900 francs aussi en numéraire-, mais on les laissa dans la détresse. On s'était emparé de tous les biens du cardinal de Franckeiid)cr.o, soit comme archevéijue de .Malines, soit comme abhé d'Affligheim ; sur sa réclamation on lui assigna une pension annuelle de 6,000 francs en numéraire, payable par quartier et d'avance 5 il n'en toucha jamais un sou.
Le 30 octobre, les représentants du peuple en mission à Bruxelles se rendirent en grand cortège dans une église, qu'on n'appelait plus que le tcrnpte delà loi. On y proclama l'abolition de ladime, celle des jurandes et celle du conseil de Brabant. On fit célébrer avec pomjie la réunion du pays à la France : mais dans quelques villes on souilla ces fêles par des impiétés. A Bruges, on mutila des crucifix et des statues de la sainte Vierge, et l'on renversa la statue de saint Jean Népomucène : c'était ainsi qu'on respectait la liberté des cultes proclamée par la constitution ^ c'était par ces moyens qu'on liavaillait à faire aimer le nouveau régime chez un peuple religieux. On insultait à ce peuple dans ses habitudes les plus chères. On tourmentait des institutions enracinées depuis longtemps dans le pays, entre autres les Béguines de Flandre, établissement particulier à la Belgique et tout à fait populaire en ce pays.
[[Toutefois ce pays fut à l'abri du schisme, qu'avait enfanté en France la constitution civile du clergé. Un point qui devait naturellement amener de graves confiils, c'était la déclaration prescrite aux ministres des cultes, pour qu ils pussent exercer leurs fonctions (l) : il semble qu'on usa d'abord de ménagements à cet égard. Les esprits se trouvèrent partagés en Belgique, comme ils l'avaient etc en France : il parait qu'un certain nombre d'ecclésiastiques
(1) Foyez plus haut, page 456.
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des plus estimés firenl la déclaralion : du moins le cardinal de Franckemberg, qui ne voulait pas se séparer deson troupeau, fit, le 24 janvier 1796, la promesse de fidélité à la république (l). Bientôt après, le Directoire entra dans la voie de la persécuiion, et exigea le serment de liainc à la royauté. Nous parlerons sous l'année suivante des conséquences de ces actes déplorables.]]
— Le 26 octobre. Clotuue de la Convention : ses
DERNIERS ACTES PAR RAPPORT A LA RELIGION. La ConvenllOU
approchait du terme qu'elle avait elle-même fixé à sa durée : jusqu'à la fin elle se montra fort dure à l'égard des prêtres appelés réjractaires. Les événements du 13 vendémiaire (5 octobre 1795), dans lesquels elle eût été renversée par une puissante insurrection , si l'épée du jeune Bonaparte ne fût venue la soutenir, ne servirent qu'à accroître son irritation. Dans tous les rapports qui lui étaient présentés, on attribuait, au moins partiellement, les mouvements qui avaient lieu, soit à Paris, soit dans les provinces, aux royalistes en général, mais surtout aux émigrés rentrés en France, et en particulier aux prêtres réf'ractaires . C'est ce qu'on peut remarquer dans un rapport que Tallien lut, le 25 octobre, au nom d'une commission spécialement chargée d'assurer les fruits de la journée du 13 vendémiaire (2). Ce fut en con-
(1) NoiLce sur le cardinal de Frankemhcrg, dans V./mi de la Religion, tome XLIX , pngc 63; elle est extiaite de l'ouvrage important du doctenf Van de Velde, intitulé : Syiinjjsis momimoHorunt.
(2) Quelque injustes que soient, en réalité, ces accusations, ])ortées contre les prèires, par des liouimes suspects et souillés de sang-, nous pensons qu'il est tvès-impi)rranl de les cwisidérer avec attention, d al)ord, parce qu'elles font partie de l'histoire de cette époijue ; et, de plus, parce qu'elles peuvent faire comprendre comliicn il a été dangereux, à la plupart des époques, que la cause de l'Eglise et du sacerdoce se trouvât ou iiavùl mêlée avec les intérêts politiques, même les plus resp('clal)ics. « Vous n'attendez |)as de nous, » disait Tallien, le récit de toutes les intrigues employées depuis longtemps » pour parvenir à détruire la tiberlé, à anéantir l'cgalite ; et à rétablir la » royauté sur les cadavres amom clés des ré|)uhlicains.... De])uis six années, » les/^;et/e5, les noides, les privilégiés, tous ceux enfin (pii profit, lient des » abus nombreux de l'ancien régime, se sont ligués contre la révolution » IVançaise. » L'orateur parcourt d'abord les premières années de la révolu-
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séquence, que, selon \c projol préscnlr ])ar celle même commission, la Convcnlion adopta, le [\ brumaire (-25 oclohrc), une loi qui élai? (Jesiinée à compiimor la contrerévoluiion, et doni nous ne cileions que les ariii les relatifs aux clergé, a X. Les lois de 1792 et de 179;i, contre » les prêtres sujets à la déportation ou à la réclusion, » seront exécutées dans les vingt-quatre heures de la )) jn-omulgation du présent décret, et les fonciionî-iaires » publics, cpii seront convaincus d'en avoir négligé Texé- )) culion, seront condamnés à deux années de réclusion. » Les arrêtés contraires des comités de la Convention et ') des représentants du })euple en mission sont annulés. » Il n'est rien innové à la loi du 22 fructidor dernier, qui ') a levé la confiscation des biens des prêtres déportés. ')
tioii; ]niis continue ainsi : p. Ajjrrs le 9 tlicruiicior, le règne de la jnsticc a » succédé à celui de rail)ili;ure : niais les ennemis du bonheur des Fr.meais >» vont se saisir de cette révolution, et la faire lourrier à leur avantaçje : les » émigrés, les //relies réfracUiires rentrent en foule; et la eonlre-rcvolulion » se prépare,... Tontes les espérances ('es émigrés se partagent entre la » Vendée et Paris... Il est de notre devoir d'eniplover les de4'niers moments » de notre session à porter remède aux maux de l'ICtat: voici les objets rpii » ont fixé notre attention : la rentrée des iirC'ln-s connus sons le nom de » rcfractairvs : aucun de vous ne ])(ut se dissimuler les maux ipie font dans » les départements ces fanatiques, f|ni prrclient sans ccs-e la désobéissance » aux lois; le refour de beaucoup AU migré -^^ résultat inévitable des lois » trop géni'ralisécs; les moyens de purger enfin la iépublii|ue des inràmes » royalistes, sans rdevcr les éclialands à janiais proscrits; enfin (|uel(iues » mesures propres à réprimer la voracité de l'agiotage. » (On peut lire ce luneste rapport dans Y Histoire parleiiienliiire, tome XWVII.)
Un autre rapjiort. fait deux jours auparavant par lîarras, ipii, à celle » j.o- «pie, avait la plus grande influence, i)arre ([ue c'était lui qui, aidé de l'.(n;a pirte, avait fait tiioniper la Convention au lo vendémiaire, insiste sur Us mêmes causes : «Oui, représentants du |ieuple, notre iuduli^ence nous a lait » fairs^ un ))as rétrograde : touli's les lois (pi'dU vous a arrai:liees <'n laveur » des t-iiiigrc's, dus prcires, des amis de In cause royale; la proscription <lcs » meilleurs p:itriotes, les assassinats du .Midi, impunis,... devaient l.iire » tenter une c<>ns|iirali(in dont le ré.suilat était votre massacre et la mort de » la république. Il fallait un point central : celte vaste cité offrait seule aux >) partisans dv la coalition des rois les elcmenis de leur consjiiration.... Ici 1) les chefs devaient compter sur une nuée d'anciens valets de cour.... kl » les nobles, les éiiiii^n's et les prc'Ocf, échappaient au milieu d'une popli- » latiou immense ;i l'iiîil du gouverr.eiiienf, étaient un ]) lint d'api'Ui ]icur les >) relu lies, et leur donnaient le f<il espoir d'nn triomplie assure, etc. »
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Cette dernière loi ordonnait que ces biens fussent rendus aux familles. Ainsi lorsque de l'avis de tous, la constitution civile du ckri^é n'était plus regardée comme loi de l'Etat, par une étrange contradiction, les lois qui avaient été rendues pour l établir, étaient renouvelées dans ce que leur pénalité avait de plus tyrannicjue.
[[Le 26 octobre, dans sa dernière séance, l'Assemblée confirma ces dispositions. Elle publiait une amnistie générale, connue sous le nom délai du A hnunaire : L'article \\\ abolissait tout acte cïaccusatiou ou darrestaliou, tout mandat d'arrêt uns à exécution, toutes procédures et jugements sur des faits relatifs à la révolution : tous détenus à l'occasion de ces événements, devaient être immédiatement élargis. Mais l'article VllI plaçait parmi les personnes formellement exceptées de l'amnistie, les prêtres déportés ou sujets à la déportation, et les émigrés j entrés ou non sur le territoire de la république (l). Tel fut le dernier acte, et comme le testament de cette fameuse Assemblée. Le nom seul de la Convention rappellera toujours des faits inouis^ le bideux spectacle de l'impiété se livrant dans son triompbe à toute espèce d'orgies, puis ayant horreur d'elle-même, et cherchant à se relever par la^profession d'un déisme orgueilleux -, un régicide odieux ouvrant la porte à des proscriptions atroces, dont les hommes vertueux étaient désignés comme les premières victimes; une suite de lois qui faisaient peser sur la France tout entière une terreur horrible; au milieu des malheurs communs, l'Assemblée se déchirant elle-même, et proscrivant lourà tour ses propres membres ; puis, lorsqu'elle eut été ramenée par la force des choses dans luic voie plus modérée, s'obstinant à se perpétuer elle-même
(1) La loi du 4 bminuire proiiietlait, dans l'arlicle l^', qu'à dater de la paix générale, la peine de rnorl serait abolie dans toute la république. Cet article |)roiive Lien l'horreur manilestée pav l'opinion publique j)Our tant d'exécutions ; il rend plus sensible encore la dureté du décret qui pressait l'exécution des lois sanglantes de 1793 contre les prêtres. Cette même loi ordonnait, article II, que la place de la réi^'olution portât désormais le nom de place de la Concorde.
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SOUS un aulrc nom, donnant pnr là occasion au\ mouvements qui tronbliiioiil TÎMat , et enfin prenant prclcxtc de ces secousses pour renouveler ce (pie ses premières lois avaient de plus dur contre les minisires de la relif^ion; voilà les principaux traits sous lesquels elle se présente.
En conséquence de ses derniers décrets, on vil partout recommencer les dénonciations et les arrestations de prêtres; et les échafauds furent encore teints de leur sanjj(l). Si nous trouvons moins de détails sur eelic phase de la révolution, c'est d'abord qu'il ne restait plus dans les diocèses qu'un bien petit nondDre de ces prèties fidèles ; c'est aussi que , malgré l'animosilé des révolutionnaires les plus fougueux, la disposition des esprits sur lesquels le joug de la terreur ne pesait plus de la même manière, permettait à un certain nombre de trouver plus facilement un asile. Toutefois en quelques lieux le nombre des arrestations parait avoir été assez considérable (2).]]
— Le 13 décembre. Seconde i.kttre ekcyclioce des Ui'.iMS. Les quatre évèques conslilutionnels (Grégoire, Saurine, Desbois et Royer), qui s'élaient donné le nom de réunis, et dont nous avons déjà vu les premiers essais (.3), poursuivaient leur projet de redonner de la consistance à un parti qui n'avait plus qu'un souille. Tel fut le but
(1) C'est en conséquence <lc ces décrets, que lut «xéculé à Laon le 26 déccni))ie 1795, l'abbé Daiitheny, dont nous avons iMHporté la mort, plus haut, na^c 423. I3ès le coiumcnccnunt du volume suivant, nous aurons à citer plusieurs autres victimes.
(2) [[Nous voyons dans V Histoire du cJrrgc de rjisiic, ]);\iM. l'ieury, tome U, page 3:iO, les elTets de la loi du 3 brumaire. Dès le «J l,>rumaire (31 octobre), le commissaire du ^'ouvcrnrmeut près la municipalilé de Laon, demandait l'arrestation de quatorze piètres ([ui étaient dans les cas mar(|ués par la loi. (Ce commissaire était un prêtre apostat, qui, après avoir exercé les fonctions de curé constitutionnel dans l'église (alliédiale, avait donné dans tous les excès de la révcdiition.) Tiiiiitot les prisons de LaijU huent remplies de prêtres. Le département de l'Aisne assigna l'ancien hospice de la Cliarilé à Château-Thierry, pour maison de détention des prêtres. Ils y éiirouvèrent des jirivalions si truelles, que la niuniiipaiité de Château- Thierry fut obligée de solliciter, auprès du gouvernement, les fends nécessaires pour leur procurer les objets de ])reniière nécessité. J]
(3j T'oyez, plus haut, page 'i36.
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d'une seconde Encyclique, qu'ils adressèrent de Paris // lews frères les autres éuaques et aux églises veuves : elle était destinée à relever une église qui croulait de toutes parts. C'était comme un nouveau code par lequel on voulait remplacer la consiitution civile du clergé, dont on ne se dissimulait plus les défauts depuis qu'elle était anéantie. Nous ne suivrons point dans ses détails ce long règlement, fait par des gens sans mission, et accepté par des gens qui n'en avaient pas davantage Ou y trouvait quelques principes sages, des réflexions judicieuses, et en même temps des idées bizarres, des observations satiriques, des maximes fausses, des projets ridicules; on y parlait de la persécution récente, dont on réclamait une part pour le clergé constitutionnel. Il était possible, en effet, que quelques-uns de ses membres eus'?ent souffert de la tyrannie, malgré leur docilité. Ce n'était pas sur eux cependant qu'étaient tombés ces décrets de proscription en masse et de déportation générale; ils en étaient même nommément exceptés. En parlant des évéques immolés sous la terreur, rEncyclique, à coté de l'illustre M. Dulau, archevêque d'Arles, massacré aux Carmes, citait le constitutionnel Expilly, évêquc du Finistère, exécuté à Brest; mais ce n'est point comme évêque que celui-ci subi» la mort; il était entré dans les querelles du fédéralisme, et lorsque ce parti eut été abattu, il fut condamné avec les administrateurs de son département, dont il était président, comme ayant signé des ai rclés fédéralistes. Sa mort fut injuste, sans doute, mais ne peut être regardée comme celle d'un défenseur de la foi, d'un témoin de la vérité. Les auteurs de l'Encyclique, tout en protestant de leur respect et de leur attachement pour le chef de l'Eglise, ne se refusaient pas le plaisir de l'attaquer de temps en temps. Ils témoignaient leur désir que le Pape rendit justice à leur inéhranlahle fermêlé dans les principes de la foi et de V ancienne discipline. On trouvera les preuves de cciie fermeté inébranlable dans les détails que nous avons donnés sur la fa-
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mcuse séance du 7 noviiuhrc 17î);>. Ils di,>iMeiil que lu distiplifte intérieure de l église gallicane lui (ipparlieiii exclusivement (l). De quci dioil l'Asseinblcc loustiluaute avait-elle donc donné à celle église, cl nial.;;ré ses réclamalions, un code nouveau? Ils ordonnaienl la furntalion àcs presb) tères à la place des conseils épiscopaux clal)!!.-^ en 1791. « Celte dernière organisation ('■tait, (Jisaier>l-il>;, » mal assortie au gouvernement de 1 tglisc; ils 1 ahan- » donnaient au burin île l'histoire, et voulaient liien » oublier les excès par lesquels la |)lupart se signalèrent. » L'Encyclique oidonnait, de plus, qu'on remît en vigueur les (l) pfitjues, qu'on établît des diaconies ; elle réglait le mode d'élection des évèqucs, et ordonnait à cet eHct dans chaque [)aroisse des assemblées, des suffrages, des listes, des scrutins, et tout l'appareil des formalités alors à la mode^ enfin elle indiquait un concile pour le 1" n)ai 1796; mais cette convocation n'eut point d'effet.
L'Encyclique fut signée des quatre réunis, et, de plus, de Primai, évèque du Nord. On l'envoya aux autres constitutionnels, qui y adhérèrent au nondirc de trente-cinq. Dix presbjl ères nouvellement organisés y joignirent leurs suffrages. On remarque dans les signatures une singuf'irité. Jusqne-là, les conslituîionnels avaient toujours pris le nom du déparlement dont ils se disaient évèques ; ainsi ils s'étaient appelés évoques de la Somme, du lîas-Rhin, des Hautes-Alpes. On peut consulter, sur ce fait, tous les écrits en 1791, 1792 et 1793. Dans la première Encyclique même, ils suivaient encore cet usage, qui éîaii conforme à l'esprit et à la lettre de la conslilulion civile du clergé. On ne sait pourquoi ils l'abandon nèrcnî tout à coup: sans doute ils espérèrent iju en prenant le même titre (pie les évéques qu'ils avaient voulu dépouiller, on pourrait les confondre avec eux. Quoi qu'il en soit, ils changèrent de titre, et quittèrent leurs montagnes et leurs rivières poiu" s'établir dans les villes. Cependant, pour éviter la confu-
(i) Lellie encyclique, page 44.
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sîon, et par déférence pour la constltulion civile du clergé, nous conlinuerons, lorsqu'il sera question de ces évéques, à les désigner par le nom de leurs départements : d'autant plus qu'on en vit encore quelques-uns retourner à cet usage.
Un écrivain d'un grand talent, l'abbé de Boulogne, fit paraître quelques mois plus tard, sous le litre de Réflexions adressées aux soi-disants évéques signataires de la seconde Encyclique, un opuscule plein de verve et d'éloquence, qui faisait parfaitement ressortir le cbarlatanisme de ces faux pasteurs, et qui eut alors un immense succès (1).
(1) Cet opuscule se trouve reproduit dans les OEuvves de l\f. de Bouloi^ne. Mélanges, lome I^f.
Une Notice que M. Picot a plc.cée en tête des OEin'ics, fait connaître comment M. de Boulogne parvint, malgré le refus du serment à la constitution civile du clergé, à déjouer les recherclics des persécutions, ou à échapper de leurs mains; toutefois il fut arrêté le 26 juillet 1794, la veille ii'.ème de la chute de Robespierre, et cnfern)c aux Carmes, oii on le plaça dans une mèine chamljie avec des jatolins qui Llaspliémaicnt toute la journée. Un décret de la Convention ayant ordonné qu'on mît les détenus en liberté, sous certaines conditions , lal.bé de Boulogne fut élargi le 7 novembre.
La publication des Rejlexious sur l'Encyclique fit désirer aux abbés Sîcard et Jaurtrct, qui publiaient les Annales rcli ^rieuses et litiéruircs, de l'avoir pour collaborateur. Ce recueil avait commence au mois de janvier 1796, cl avait pour but de combattre les annales de la Fieligion, que publiaient les constitutionnels. L'abbé de Boulogne ne tarda i)as à en devenir le principal rédacteur; et c'est lui qui lui fit prendre le litre d'Jnnales catholiques.
LISTE CllllO\OLO(iliHE
DES ÉClllVAI.NS DU DIK-JIL ITIli.Mli SIÈCLE
CONSIDERKS
ART. T. AUTEURS CATHOLIQUES
^Gjaimer. — Jean-Félix-IIenri de Fimel, évoque de Lodève depuis 1730, né il Toulouse en 1717, lui un prélal édilianl cl zélé. Il s'unil aux démarches de plusieurs de ses collègues dans les disputes sur les droiis et Paulorilé de l'Église, el fil paraître surtout deux Inslruciions pastorales qui furent remarquées, l'une du 21 novembre 1750, l'autre du 23 mars 17G5. Elles sont dirigées paMiculièremenl contre l'incrédulité, condamnent j)lu?ieurs ouvrages, et renferment des avis el instructions relatives aux troubles de ce temps. Ce prélat est anssi auteur d'ini livre de (a Dévotion au sacré Cœur, 1774, dont il a été fait plusieuis édilions.
i9 février. — Sébastien MvRCizzr, professeur en droit canon à Trévise, puis curé de cette ville, y était né en 17!2o. On fait l'éloge de son zèle et de sa piété. Il est auteur dune Disscriadon sur ce passage de saint Matthieu: Quicumque diniiserit... ; — de Dissertations sur les miracles , — de Réflexions el pratifiues pour les différentes fêles, traduites du français, — et de Discours sur la passion.
IG février. — Joseph Valla, prêtre de l'Oratoire, fut professeur de théologie à Soissons sous M. de Fil/.-James, puis à Lyon sous M. de Monlazet. Il aida Uarral, Gnihaud et Clhabot dans la rédaction du Dictionyiaire historique, littéraire et critique, 1738, en t> vol., el composa, par ordre de M. de Montazet, la Théologie et la Philoso^ phie, dite de Lyon. On dit que ce prélat le contint plus d'une fois, et l'empêcha de développer ses senlimet.ls dans toute leur étendue. Il y a contre la Théologie un décret de la Congrégation de l'Index du 17 septembre 1792. jiLe cours de Philn.'iophic. très-superficiel quant à la doctrine, a dû la vogue dont il a longtemps joui dans les sémi- T. VI. ^ 31
naires, à la clarté cl même à rélégance de l'expression. On en a donné, depuis 1815, un grand nombre d'éditions, où les doctrines de Fauieur, et cti particulier un llioniisme (lop l'avoi;ilde au jansénisme, étaient nolubleincnt modifiées.]] Valla mourut à Dijon^ où il s'était retiré apri-s la mort de son protecteur.
■4 avril. — Jean-Baptiste-Cliarles-Marie ue Beauvais , ancien évoque de Séiioz, né à Clicrbonig en 1751, lut un des élèves les plus dislini^ués du collège d'Haï court (aujourd'luii S;iini-Loiiis), où ses talents furent développés par les leçons du célèbre Lebeau. [[Après avoir terminé ses études ecclésiastiques au séminaire Saiiit-Nicol:iS-du- Cliardonnet, il entra dans la communauté ecclésiastique de Saint- André-des-Aits, à laquelle la direction babile du curé de la paroisse, l'abbé Léger, donn:iil alors une grande réputation. (Elle était regardée comme une pépinière d'évêques: M. de Sambucy, dans la Vie de M. de Beauvais, cite les noms de (juatoize évé(iues, qui, dans le court espace de seize à dix-sept ans, avaient été comptés parmi ses membres.)]] L'abbé de Beauvais obtint jeune encore des succès brillants dans les cbaires de Paris; il n'avait pas trente ans, lorsqu'en 1750, il fut appelé à prêcher à la cour ; et, dès le début, il reçut du vertueux Dauphin et des personnes les plus éclairées les encouragements les plus flatteurs. Après avoir rempli très-honorablement ce minisière pendant plusieurs années, il fut promu à l'évêché de Sénez, sur la recommandation des Dames de France, iilles de Louis XV. [[Les détails qui ont été laissés sur cette nomination niontrenl troj) combien oit hesiiiiii à cei;e époque pour élever à l'épiscopat un homme d'un mérite reconnu, mais étranger à la noblesse.]] Après avoir été sacré le 20 mars 1774, il fut chargé de donner cette année le sermon de la cène, où il adressa au monarque une renioniraiice sévère. {Voyez nos Mémoires, tome IV, p:ige 406.) CJuelqncs jours après, il élaitcbargé de prononcer V Oraison funèbre de Louis XV; nous avons d nné [ibidem, page 405), une analyse développée de ce discours Irès-rcmarqnable sous beaucoiip de rapports.
[[Nous croyons devoir parler ici d'une circonstance qui troubla pendant quelques années la paix de son épiscopat. Un brevet de Louis XVl, en date du 28 avril 1776, déclarait que son intenlion était qu'en observant les formes canoniques d'usage, l'evéché et le chapitre de Digne fussent supprimés, et qne l'évêc hé et le chapitre de Sénez fussent transférés à Diinc; on devait conserver au litulaiie le titre d'évéque de Sénez. Le chapitre de Digne se prononça avec éneri^ie contre celte mesure, qui provoqua également les réclam;i lions de presque tous les curés du même diocèse, des autorilés civiles, et de la piipulation tout entière. L'évèque de Digne, M. de Caylar, soupçonné d'avoir eu pitrl à celte ordountmce, fut obligé de quitter sa ville épiscopale. Les chanoines furent privés de leurs revenus pendant deux ans; il fut nécessaire de confier l'administration du diocèse
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à l'ahbé deB;uis?et, alors grand vicaire d'Aix . et d«''jà célôbrc par une lial)i!elé ft une (lis(Mt'li()ii hioii sii|i(Miiiin>s ;'i son àgo; ce fui un de ses p'iis b<'anx lrioiii|>lits davoir raiiicnd' la paix dans les provinces; il consola les chanoines, el li s amena à donner les preuves de soumission nécessaires jiour les rt coik ilier avec la cour; le projet d'union des deux sièges fui délinilivt incnl abandonné.
L'évéque de Sénez ne croyant pas pouvoir concilier la résidence épiscopale avec des travaux importants que lui confiait le clergé de France, <lonna sa démission 1787», ci vint se fixer à Paris : il s'y lia inlirncmcnt avec M. de Joigne, archevêque de Paris, el il le secondait dans les travaux de son administration. D'accord avec ce [nélat •■l d'autres niembrcs de ré|>is(opal, il travailla longtemps à une nouvelle Bibliothèque des pvéïliailrurs, (|ui aurait présenté comme un vaste arsenal des matéri:inx les plus utiles à la chaire, classés avec beaucoup de méihode, Lfs uiallioiirs de la lévoluiiim l'empèclièrent de tern»iner ce ncued, dont le pian général sfulcm^^nt a été publié en 18-42, |)ar l'abbé de Sandiucy. sous le liire iïOralor sucer.
Élu de[»ulé à l'Assemblée coiistiiuante, M. de Beanvals, fut bientôt effrayé par les dispositions des esprits, et il garda constamment le silence. Il partagea avec M. di' Joigne les dangers que couiiil ce prélat; il se trouvait dans sa voitme lorsqu'il fut poursuivi par la populace. {Vojiez loiue V des Mémoires, page 562.1 La retraite du vénérable arclievé(pie, qui émigra av.uit la (in de 178i), et encore plus les tristes événements de cette époque, plongèrent révè([ue de Sénez dans imc profonde tristesse, qui le conduisit au tombeau le 4 avril I7<»0.j]
Les Sermons de M. de Beaiivais, i vol. in-12, ont été publiés en 1807 par un de ses pins intimes amis, l'abbé Gallard, docteur de Sorbonne, (]iii les (it précéder d'une Aolirc sur le juélat. Ces sermons ji'ont piis soutenu lonl à fait la réputation (pi'ils avaient eue d'abord. [[Nous sommes porté à penser (|u'on les oublie trop aujourd'hui, et qu'on ne lend pas as-ez justice aux qn dites du stylf qui les distingue. On est assez étonné d'y trouver une suite de sermons sur les vertus sociales, la pudeur, la société conjuyale, ramour filial, et d'aulres sujets semblables ; mais il paraît que ce lui d'après les conseils du sage • uré de Siinl-André-des-Arls, que M. de Beauvais traita d'abord ces matières ap|)ropriéesau goût d'une (>po(pie rie décadence universelle. L'orateur sacré comprit plus tard la nécessité de choisir des sujets plus conformes .à la dignité de la chaire. M. de Sambucy, chanoine de Paris, a donné une Vie assez développée de l'ancien évèque de Sénez : le prélat y paraît constamment édilianl, régulier, animé d'un véritable zèle.]]
9 avril. — Nicolas-Sylvestre Efugif-R, docteur en théologie, et chanoine de Paris, naquit en Lorraine en 1718, et étudia la théologie à Besançon sous la direction du savant Bullci. Il l'ut d'abord pendant
seize ans curé de Flancliebouclie, près Besançon. Tout en travaillant avec zèle à la sanclilicalion de son troupeau, il cultivait les lettres; el concourait presque annuellement avec succès pour les prix que proposiiitrAcadémie de Besançon, ce qui lui mérita d'être reçu parmi ses membres. Devenu, vers 176i, principal du collège de Besançon, il étendit ses éludes el accrut sa réputation. Une Traduction d'Hérodote, qu'il publia, eut du succès : mais ce fut alors qu'il commença ces ouvrages sérieux qu'il l'ont placé parmi les plus utiles apologistes de la religion. On vit successivement paraître, en 1763, le Déisme réfuté par Itii-mr me, contre V Emile de Jean-Jacques Roui^srau; — en 1768, la Certitude des preuves du christianisme, destiné à réfuter l'ouvrage de Tréret. ayant pour titre : Examen des apologistes du christianisme ; — la Réponse aux conseils raisonnables de Voltaire; — en 1767, l'Origine des dieux du paganisjjie et le sens des fables; — en 1769, Apologie de la religion chrétienne, t vol. in-J2, contre l'auteur du Christianisme dévoilé; — el en 1771, VExamen du matérialisme contre le Système de la nature. Bergier élait devenu, en 1769, cbanoine de Paris; el le clergé lui avait assigné une pension : trèspeu de temps après, il fut cboisi par Mesdames de France, fdlcs de Louis XV, pour leur confesseur, el il devint aussi celui de Monsieur (depuis Louis XYIII). Obligé en celte qualité d'aller résider à Versailles, il offrit de résigner son canonical; mais M. de Juigné n'accepla :pas sa démission. Vers le même temps, il fut attaqué avec aigreur par les jansénisles, qu'il avait blessés en combattant les miracles du diacre Paris, el les autres opinions de la secte. 11 parut en 1770 une Lettre à }f. Bergier s-ur son ouvrage intitulé : le Déisme réfuté par lui-înéme, I vol. in-lâ; on en trouve les principaux passages dans \es Nouvelles ecclésiastiques, de 1770, page 196. Ce journal renouvela les mêmes attaques dans les années suivante?. Bergier y opposa des réponses solides en général, quoi(|ne plusieurs des points qui lui avaient été repiocbés offrent des diffîcullés sérieuses. Le même parti lui pardonna encore moins ses Lettres au duc de Wurtemberg contre le système de Febronius, 1775. Le laborieux auteur compienait la nécessité de combiner dans un ouvrage metbodique ses divers travaux apologéiiques : c'est ce qu'il fit avec grand soin dans son Traité historique et dogmatique de la religion, 12 vol. in-12, 1780. (Bergier le recopia trois fois tout entier avant de le publier.) On fut étonné de le voir participer à VEncyclopédie méthodique, par son Dictionnaire théologique, qui parut en 1788, 5 vol. in-4**. [[La plupart des collaborateurs de cette Encyclopédie, et en particulier Naigeon, auteur du Dictionnaire de philosophie, afficbaient l'irréligion. Mais outre que, dans l'ensemble des dictionnaires, qui devaient compléter cette grande collection, il était à présumer qu'un grand nombre de parties, concernant les sciences exactes, ne porteraient pas ce cacbet d'imj'iélé, on a dit avec vraisemblance que Bergier n'avait agi ainsi que de l'avis ou du consentement de M. de Juigné, archevêque de Paris,
dans la vue de placer le contre-poison dmis une îles parties les plus iniporlanles du recueil, el de tiC pas abandonner à des esprits nialinleniionnés ou incapables des matières aussi délicates. Ce travail obtint un grand succès, cl a été souvent réimprimé. ] Au commencement de la révolnlion, Bergicr ojtpova des (Jbsmalions sur le divorce, 1790, aux désirs de ceux ([ui liemandaienl à l'Assemblée nationale inie loi aussi innnorale. II niournl à Versailles, avec la léputatiou d'un lioiume de bien, aus.-i simple, modeste, cbarilable el dcsiiiléressé que laborieux et instruit. On ne peut nier <|ue ses écrits ne soient solide* et estimables : peiil-ctre leur mancpic-t-il néaimioins un peu de concision cl au^si une mélliode plus altaclianle.
24 août. — Gabriel-Marie Ducrklx, cbanoiiie d'Auxerrc. puis d'Orléans, né en 17i5, avait été d'abord grand vicaire en Corse, et eut une pension du gouvernement. Il est principalement connu par une Histoire ecclésiastique, qu'il donna sous le titre de Siècles cliréicns, en 9 volumes, l7"iJ et 1777. Le cadre en est bien pris, el les ugemenis modérés; mais il y a trop de prétention dans le style, et l'ouvrage n'est ni profond ni nourri : l'abbé Ducreux est éditeur des OEurrcs complètes de Flcchier, imprimées à Nîmes en 1782, avec des observations et des notes, 10 vol. On lui attribue encore : Pensées el Réflexions extraites de Pascal sur la rcUyinn et la morale, 1785, 2 vol. II y a des Observations sommaires sur ses Siècles chrétiens.
i" septembre. — François-Xavier de Idiaqiez, grand d'Fspagne, né à Pampelune en 1711, était lils aîné du duc de Grenade. Ayant fait ses éludes à Bordeaux, il parut à la cour, puis à vingl-un ans, il entra cbez les Jésuites, où il professa la pliilosopliie ella théologie, et remplit d'auties emplois. .Sa naissance et ses titres l'y distinguaient moins que ses vertus el sa piété. Eu 1707, il partagea la disgrâce de la Société, fut déporté en Corse où il passa un an, el se retiia à Bologne où il mourut. On a de lui une traduction latine des Pensées clm'licnnes de Bonbours, el un Ojnisrule sur la vie intérieure de Palufox. Il a laissé en manuscrit, de la Charité d'un confesseur:' — Apoloçjir des exercices de saint Ignace, contre D. Alphonse Rodriguès, archevêque de Burgos; — Apologie de la théologie scolastique. contre l'abbé Andrès ; — Traité sur la dévotion au sacré Cœur; — Vie du P. Catalai/ud.
2 septembre. — Jean-Nicolas de IIontheim, évcquc de Myriopbile, in partibus infidelium, et sulfragant de Trêves pour la partie autricbieime et française de ce diocèse, naquit à Trêves en 1701. Il était, en outre, doyen de Saint-Sicnéon, conseiller d'État, el chancelier de l'université. C'était un prélat érudil. mais téméraire. Il est autcurd'une Histoire de Trêves, en 2 vol. in-lolio ; il est plus irislemeut célèbre .par son livre de l'Etat de l'Église cl de la puissance légitime du sou-
verain Pontife, imprimé à Bouillon en 1755, sous le n^m de Jnsth< Febronius. Les délails que nous avons donnés ailleurs sur ccl ouvrage et sur la conduite que linl Tauleur en celle occasion, nous dispensent de revenir sur celle affaiio. [Voiicz noire lome IV, piige 145. Voyez aussi une lettre écrite jiar Tabhé Bergier, le \^2 octobre 1775, au duc Louis-Eugène de Wurieudjerg, prince caiholiqne.) De Hontheini ('tait d'aillt urs, dit-on, cx<'niplaire dans sa conduite. Il parut, en 1706, une traduction française de son ouvrage et Lissoire, Prénionlré, en donna la même année un abrégé.
iS septembre. — François-André-Adrien Pluqlet, cbanoine do Cambrai, né en 1710, est auteur de V Examen du fatalisme, Paris, 1757, 5 vol., — et du Dictionntdre des hérésies, 2 vol., 1762, ouvrage plein d'érudition et de véiiiable science. [[Il est loniefois assez extraordinaire que rauteiu" n'ait pas tr-iilé du jansénisme qui avait tant agité son siècle. On a lâciié d y suppléer depuis dans les éditions qui ont élé données d'un livre si utile.]]
4 décembre. —Nicolas-François le Clerc de Beauberon, né près Condé-sur-Noiieau en 17H, devint professeur de ibeologie à Caen, et renseigna cinquante ans. Son pruicipal ouvrage est Tractatu^ theologico-dogmaticus dehomine lapsoel rcjmrato, Luxembourg, 1777, 2 vol. in-8°. il avait fit aussi, dit-on, des traités sur la péniience, le mariage, l'Église, les lois, la rcïtilulion et l'Écriture sainte.
17 décembre. — François Foscari, sénateur vénitien, est célèbre par ses missions diplomaiiqucs, ses connaissances et ses travaux. Il avait été envoyé à Rome, sous Benoit XIV, pour Taflaire du patriarcat d'Aqniiée, et fut successivement ambassadeur à Cmistantinople, à Vienne et à Petersbourg. Néanmoins il trouva encore le temps de s'occuper d'ouvrages d'érudition. Le plus fameux est le Thésaurus antiquitatum sacrarum, complectens selcclissima elarissimoriim virorum opuscula, in qxiibus veieriim Hcbrœorwn mores., leges, instituta, riltis sacri el civiles illnslrantur, Venise, 1744-1769,< 54 vol. in-fo!io. Foscari fut aidé d ms cetle imuiense compilation par B. Ugo'ini. Il fut éditeur des OEuvres de de Théophijlaele, archevêque de Bulgarie, Venise, 1765, 4 vol. in-folio; — et publia aussi Bibliolhfca veterum patrum, aniiquorum scriptorum ecclesiasticonim grceco-latina; Venise, 14 vol, in-folio.
29 décembre. — Jean-Georges le Fra?jc be Pompig^ax, archevêque de Vienne, naquit à Montauban en 1715. Il fut lié dans sa jeunesse avec le savant P. de Tounicinine, qui conçut une idée avantageuse de ses talents. M. de Pompignan justifia cette opinion. Il fut nommé évèque du Puy en 1745, presque au sortir de la licence, à l'âge d'environ vingt-buit ans : ce fut la dernière nomination que (il le cardinal de Fleuiy, ministre si attentif sur le cboix des évêques.
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1,L- j'iiiie prélnl piil pmir inodflc le |)inix .M. de l^a Molle. Sa vie fut dès lois pariagée eiilrf l'étude, la prière el le soin de sou diocèse. 11 disait la messe cliuiue jour, visiiail son troupeau, doniiaii des retraites à se'J curés, veidailMU' son séuiinairc, • l l'aisaii beaurotip d'aumônes. Sa douceur el sa bouté rendaient la piélé aimable. Ses ouvrages sont nombreux, el alie>leul s^ s connaissances et sou zèle. Le premier fut une Inslnirlnm pastorale aux nouveaux convertis de son diocèse. — En 1755, parurent les QucsUons sur iincrédulilé, — et i' Véritable usage de i'uutorilé séculière dans les matières qui concernent la reli- (fion. (let éciil, auinid ri-vcMpie ne mil pas sou nom, était relalif aux prélculions ii(.'S parlements t^ur J\idiiiiiii>-traliofi dis sai rctmenls, el autres objets puiement spiiifuels. Les Questions sui- l'incrMulité (nreut rorcasioii d'une controverse, lu ministre proiesiimi <le Genève, qui les avait lu^'S, ayant cru y trouver un argument en laveur de la réforme, écrivit à M. de f'ompii^'uaii, le 17 uu\is et le 3t) décembre 17.^5. Le prélat y répondit par deux lettres fo;l coin luautcs, qui lerminèrent la coirespondaiice. Eratiçois Fabre, clianoiiie d'Annecy, mort m 17l)i, publia, en 1758, sons le nom du mini-lrc de CeMolz, Controverse pacifique sur L'autorité de VEqlise, ou Lettres de M. D. C. à M. l'ccèque du l'uy avec les réponses de ce prélat. — En '17,1-i, celui-ci lit par.iîlie la Dévotion réconciliée avec Vesprit, — et eu 1759, y Incrédulité convaincue par les prophéties. Il se vit, ainsi que le marquis . o Pon.p gnan sim frère, expo-é aux plaisanteries el au persiffiage des pbilosopbes, el Voltaire e.ilre antres le livra nu ridii nie dans plusieurs (tes facéli( s qu'eufautaii sa plume facile el féconde. L'évéqiie du Puy ne parul pas s'apercevoir de ces sarcasmes, ou n'y répondit qu'en se rendanl de plus et) plus utile à la religion. {"Instruction pastorale sur la jirétendue philosophie des i)tcrédules mode) nés, en 176i; — celle sur l'Hérésie, en 1760; — la Défense d'S Actes du cierge, de 1765, 1 vol. 10-4"; — la Ilrligion vengée de l'incrédulité par l'incrédulité elle-même , fureni le fruil de ses veilles. Il est, de plu>J, auteur d'un Traité dogmatique et moral sur le jugement dernier et la résurrection des morts, qui n'a pas été imprimé; d'un ouvrage sur bs .lésuiies, égabnuenl inédit; el de Lettres à un évcque, adressées à M. de San a, évèquo de Nantes, el ami de l'auteur. Elles roulent sur les devoirs d'uii évèiiuc, et ont é'é publiées par M. Émery, en 1802. \\Le savant éditeur a fait précéder cette édition d'un Discours préliminaire intc'ressanl el lrès-inslruclif.]j
M. de Pomp'gnan écrivit, le 16 avril 176-2, une lettre au roi sur les Jésuites, lettre contre laquelle le pai!e;ueiil de Rouen sév.l avec une rigU' ur qui n'aliost:.ii ()ue le peu de n e.'Ure des magistrats. Transféré, en 177i, à l'arc bevèi lié de Vieime, le prélat y montra le même zèle et la même piété qu'au Puy. Il lui membre de l'assemble^ du clergé de 1775, el lit pailie du bmean de religion. Ou l'y avait fait entrer exprès, aliu ([ue sa présence, Sdu zèle el ^es lumières en iniposasseiil à un prélat dont on suspeclail la bonne volonlé. Ce fut lui
qui rédigea V Avertissement aux fidèles, adopté par celle assemblée. Il lit plusieurs rapports importants que l'on trouve dans les Procèsverbaux du clergé. Lors des troubles précurseurs de la révolution, et quand le Dauphiné était agité de mouvements assez vifs, Tarcbevèque de Vienne parut pencher vers un parti, dont il était bien éloigné de pénétrer les vues. Ce fut avec ces dispositions qu'il arriva aux Etals-généraux. Il fut un des premiers à se réunir aux députés du tiers-Et;U^ et fui choisi pour un des premiers présidents de la nouvelle Assemblée nationale. Peu après le roi l'admit dans son conseil, et le fil ministre de la feuille le A août 1789. M. de Pompignan montra dans cette occasion son attachement aux règles antiques. Ne pouvant résider à Vienne, il donna la démission de son siège. Il ne nomma que trois évêques, et ces choix firent honneur à son discernement. Les progrès de la révolution rendirent bientôt nul le ministère de l'ancien archevêque de Vienne. Les évécliés supprimés, les abbayes détruites, lous les biens ecclésiastiques envahis, ne lui laissaient presque aucune fonction. Il tomba malade le 17 août 1790, et n'assista pas au conseil du 24 du même mois, où Louis XVI sanctionna la Constitution civile du clergé. Il paraît que, par des motifs de prudence, il avait cru devoir tenir secret un bref du Pape sur celte Constitution, bref qui lui avait été adressé. On lui en a fait des reproches ; mais le sage prélat ne put-il pas avoir des raisons plausibles de ne pas divulguer ce bref? {[Voyez ce qui a été dit sur cet incident, dans le présent volume, page 31, en note.]] Sa conduite, ses travaux et son zèle le rendent digne des éloges des amis de l'Eglise. Ses ouvrages sont une honorable réclamation contre les efforts de l'incrédulité; et si ce prélat s'est quelquefois trompé en politique, il ne semble pas que ces erreurs doivent empêcher de reconnaître ses services, sa conduite épiscopale, et l'iiiiliié de ses écrits.
— Charles-François le Gros, docteur en théologie, cliimoine de la Sainte-Chapelle, puis prévôt de Saint-Louis du Louvre et abbé de Sainl-Acheul, était né à Paris. Il fut employé dans beaucoup^ d'affaires, et fut membre de l'assemblée du clergé de 1760. Il est auteur de VAtiali/se des ouvrages de J.-J. Rousseau et de Court de Gebelin, 1785, livre assez superficiel ; — de VA^ialysc et examen de l'Antiquité dévoilée, du Despotisme oriental, et du Christianisme dévoilé, attribués à Boulanger, 1788;— de VAtialyse et examen du Système des philosophes économistes, 1787; lous ces ouvrages parurent sous le nom d'u» solitaire. Le Gros est aussi auteur d'un Mémoire pour prouver que l'évéquc de Soissons (dcFitz-James) upassé les bornes de renseignement épiscopal. Ce Mémoire est relatif au mandement de cet évèque sur les Assertions {[).
(1) [[f^oyez te qui a été dit au snjct de cette alFaire, dans nos Mémoires, lome IV, page 132.]1
— Cliuide-François RiT.MKR, (lorloiir en lli(;filoi;io, prêirc de la Compagiiio. de Sjiiil-Snlpice , né eu 171S en Auvcr;^no, csl connu par la Ccrlitudc (les; principes dr la n'li(ji(i:i cnulrr !(■■< iioureaux r/forls (les iiirrnliilrs ; V;mi. 177S à I7.S2, en (i vol. iii-l2, — cl par un Truitr de rt^fjlise, en latin, 2 vol. in-8". ^[Ces ccrils nnnoncont un théologien savant ei exercé. j]
Vers ce temps. — André-Joseph Ansaiit, Bénôdiclin, puis avocat, puis |)rieur de Villeconin, na(|uit en Artois en 17-2Ô. Il publia des Diafofiiics sur Vulililr des moines reniés; — niic Exposition du Cantique des Canti(jues; — une Histoire de saint Maitr; — V Histoire de sainte Reine d'Alise; — celle de saint Fiacre; — ce!!*; du cardinal Cortez, évèque dl'rbin. On croit (pi'il avait trouvé ces divers écrits dans les archives de Saint- Gerniain-des-rrés; il ne passait pour être ni très-instruit ni très-laborieux.
Un autre Ansart, Lazariste, attaché aux linalitlcs de Paris, est auteur de VEsprit de saint Vincent de Paul.
12 mars. — Michel Casiri , savant orientaliste, et religieux Syroniaronile, naquit à Tripoli de Syrie en 1710, et vint à Rome où il^fit ses éludes au collège de Saint-Pierre et de Sainl-Marcellin. En 1735, il accompagna eu Syrie le prélat Assemani. qui allait présider le concile des Maronites, et à son retour, il i)rofessa dans son couvent les langues orientales et la ihéidogic. Eu 1718, le P. François Ravago, confesseur de Ferdinand VI, qui l'avait connu à Rome, l'attira en Espagne, et l'atladia à la bibliollièque royale de Madrid. On le chargea ensuite de visiter la biblioihèqne de l'Escnrial, et de faire la description de tous les manuscrits arabes qu'elle contient. Il donna ce grand ouvrage eu 2 vol. in-folio, et cnlrcpiit aii>si une traduction latine de la collection arabe des canons de l'égiisc d'Espagne.
15 wars.— Antonin Yalsecchi, Dominicain de la Congrégation de Salomoni, né à Vérone en 1708, s'exerça d'abord dans h; miuislèrc de la chaire, et remplit les fonctions de professeur de tliéologie à Padoue. Il s'appliqua dans ses ouvrages à repousser les attaques des incrédules. C'est d&ns ce but qu'il publia Des fondements de la reliijion et des sources de Vimpiitè, Padoue, 17G5, r)vo!. iii-i"; —I.a Urlifiion victorieuse, Padoue, 177G, 2 vol. (C'est une suite du précèdent, et une réfutation de VKxamen des apoloiftstes de la religion chrétienne^ allriluié à Fréret.j — Lo Vérité de l'Eglise catholique, Padoue, 1787, qui a été traduite en beaucoup de langues. Valsetchi est encore auteur de Réflexions sur la Réponse au carême appelant, 1741 ; — de Discours sur la théologie, — et de Sermons pour le carême.
20 mars. — Arnaud-Bernard d'Icard-Duqiesne, docleur de Sorbonne. aumônier de la Baslille, et grand vicaire de Soissons, était un ecclésiastique pieux et laborieux. Il publia V Evangile mcdilc, 4775, ouvrage excellent, qu'avait conc^'u le P. Giraudeau, Jesniie, et queDuquesne acheva, en tl vol. in-12, réimprimé? fréquemment en 8 vol. ; — V Année aposlolique, 12 vol. ; — Wime unie à Jésus-Christ, ouvrage posthume de madame de Carcado, — et les Grandeurs de Marie, 2 vol. in-12.
25 mars. — Cliarles-Ignace Massim de l'Oraloire de Rome, né à Césène en 1702, se rendit habile dans la connaissance de l'Ecriture sainte, des Pères et de riiistoire ecclési:i>tique, n)ais ne p'it pas moins de soin rie se former à la vertu et à la piété. La sainteté de vSa vie le rendait l'objet de l'esiime et du respect général. Il devint aveui^le vingt-cinq avant sa mort, et supporta celte infirmité avec résignation. Ses on vi âges sont: Vie du P. Marien Sozzini , de l'Oraloire, i747; — Vie de N. S. Jésus-Christ, extraite de l'Evangile, ■1759; — Recueil des vies des saints pour chaque jour de l'année, Rome. 1765, 15 vo'. in-12; — Second recueil qui contient l'appendice de la vie des saints, 1767, 13 vol. in-12. (Le P. André Micheli l'aida dans ces deux collections, qui ont été réimprimées souvent.) — Vies des saints de l'Ancien Testament, Rome, 17SG, 6 vol. in-8'.
28jj««. — Manin Natali, clerc régulier des Ecoles pies, et professeur de théolo>iie à Pa\ie, naquit dans le diocèse d'Albenga en 1750, fit profession à Rome en 1759, et enseigna d'abord la théologie au collège Nazaréen en 1756. Privé de sa chaire, sous Clément XUI, pour une ihèse qui païut peu exacte, il fut appelé à Pavie comme un sujet précieux pour l'enseignement qu'on y voulait mettre à la mode. Là, ne se irouvant pins gêné, il iffiehi le jansénisme. Il refusa son approbation, comme censeur, pour imprimer le C:itèchisme de Bellarmin, voulant qu'on fit des ch;ingements à cet ouvrage si ancien et si auiorisé. Les démêlés qu'il eui à ce sujet lui attirèrent une sentence (i'evcommnnicalion de l'évèque de Pavie, du 5 mai 1775. Le Pape pria l'inip-raliice de destituer ce professeur. Des réclamations si pnissanies et les plaintes du clergé ne furent pas écoutées. On mainlint Nalalien place, et l'on bannit un Dominicain qui l'avait attaqué. C'était alors le système de la cour de Vienne. Natali publia, en 1782. Sentimenls d'un catholique sur la prédestination -,—611 1783, Prièrfs de l'Eglise pour obtenir la grâce. La même année, il fut éditeur de l'ouvrage dePetitpied : De l'injuste accusation de jansénisme, plainte ci M. Haberl, et il y joignit des notes où il parlait avec éloge des appelants français. Son zèle le porta à publier en italien un écrit de l'atibé d'Elémare. On ne sait comment qualifier la manie de reproduire de tels ouvrages et de telles disputes. iNatali mourut à Pavie peu après la suppression du séminaire général, qui n'avait subsiste
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que ciiKi ans, el où i! awiil eu pour tn)l'èj,Mios, Zola, Tanibiiiiui, Berella, Alpniiii, Mu'>si, Lanig;iii. Ses aulies ouvrages sont: Complrxioncs aïKjuUhiidiue de (putia Clinsd , 2 vol. ; — Trttitr de l'caislenceel des fUlriLulc ilc Dieu, de ta Tiinilc, de la Création el de la Grâce, ô vol.; — Lettre an P. Mamaciri sur les Limbes; — Lettre contre la théologie morale de Collet, et divers autres opuscules.
— Pierrc-Josepli IIknri, cnré de Surice, dans le Luxembourg, et mort à Namnr, csl :iulcur de plusieurs bous ouvrages: de la Doctrine sacrée, Louv.iin, 1771 (en bitiii) ; — Explication sur le Catéchisme des diocèses de Liège, Cambrai el Nainur ; — Jnslructions familières sur les quatre parties de la doctrine chrétienne, 4 vol., — cl Discours familiers sur divers sujets de morale.
io mai. — Claude UE Mauolles, Ji-suitc, prédicaieur, mort à Paris, est auteur de Sermons, eM»2 vol., 1786.
Juin. — Thomas-Marie Mamachi, Dominicain, maîlre du sacré palais à Rome, étnil né dans l'île de Scio en 1715. Elant venu de bonne heure en IlaTu^, il fui f;iil professeur de lliéologie dans le rouvent de Saiiil-.M;irc à Florence, d"où il pnssa à Uome en i7iO, s^ms donle par la recommandation des membres les plus dislingués de son ordre, Concina, Orsi el Dinelli, qui voyaient son iioùl pour l'érudinon. et qui voulaient le favoriser. Benoît XIV lui conféra, par on br( f honorable, le titre de maître en théologie, el le lit consnlleur de Tlndex. Mamachi justifia ces distinctions par son application et ses iravau.x. Il paraît avoii- débuté d:ins la carrière de la liilér;itiire p;ir mie dissertation latine sur les Oracles des païens, sur la Croix vue par Constantin, cl sur la chronologie de r Evangile, 1758. Klle fut suivie de quatre lettres à Mimsi, sous ce litre : De raiione tempnrutn Athanasiorum, deque aliquot s^/nodis IV swculo celebratis. Mama'hi enttcpril ei proposa par souscription un i;rand ouvr:ige des Origines et antiquités chrétiennes, où il devait r;is.-eml)ler des nionnnients curieux et inédits de ranti(|uilé. Il en publia sue(essive;ni nt 5 voUnnes. Ses Usages des premiers chrétiens, 1755 el 1757, 5 vol., paraissent avoir rapport au même objet. Les Annales de sou ordre parurent eu l7o6. Depuis il s'ocrupa plus spécialement de iluvdogie, composa, contre VExposition de la doctrine chrétienne de Mésenguy, une dis'-ertalion qui ne paraît pas avoir vu le jour, et travailla, dii-on, à une difense du synoile de Frascnli, tenu en l7G5p:u le c.iniina! (rVorck. Lu I7()n, il entra dans la eoiitrovei'se produite par le li\ie de Cadonici, dont nous avons parlé. Le traité de Mam:ichi a pour titre : De Animabus justorum in sinu Abrahœ, unie Christi morlcm, expertibus beatœ
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visionis Dei, libri duo, Rome, 17G6, ^2 vol. in-4". Il y réfuie nonseulement Cadonici, Dailljam, Cagliola cl Fellri, mais encore Natali ei la llièse que celui-ci avait fait soutenir peu auparavant, quoique celte matière n'eût pas un rapport direct avec Tobjet de son traité. Son livre annonce beaucoup d'érudition, et c'est principalement par les témoignages de la tradition qu'il combat ses adversaires, dont il relève les défauts avec sévérité. Un disciple de Natali, ou Naiali luimême, le défondit par une Lettre au P. Mamachi, dans laquelle celui-ci est a-scz peu poliment traité, quoiqu'il se fût abstenu de nommer N;!l;ili en le réfutant. Mamaclii publia depuis une Dissertation sur le droit de l'Eglise d'aequérir et de posséder des biens temporels, 1769; — des Lettres sur la prétendue philosophie des incrédules modernes, 1770; — les Lettres de Philarèle sur l'orthodoxie de Palafox, 3 vol., 1772 et années suivantes, — et des Lettres à Febronius, sous le titre : De Ratione regcndœ christiiniœ rcipublicœ, deque légitima Romani pontifieis nuetoritate, 1776, 2 vol. Ce dernier ouvrage est destiné à réfuter de Hontbeim. Le précéiient csl une apologie de Palafox contre quelques écrits publiés vers ce temps. Il avait été fort question en doinier lieu de la canonisation de ce prélat. La cour d'Espagne l'avait sollicitée. Les Jansénistes la pressaient avec instance, et les Jésuites de leurcôlé la traversaient de tout leur pouvoir, à cause des différends qu'ils avaient eus avec Palafox. Mamach'i dans ses Lettres parait tenir un juste milieu entre les deux partis. Il justifie la doctrine de Palafox, mais en même temps il s'élève contre les Janscnisies, contre leur obstination et contre leur église d'Ulrecht. Cet écrit suflirail donc pour montrer combien est hasardée et fausse l'allégation du Dictionnaire historique de Prudliomme, où il est dit à l'article Mamochi, que ce tliéologien à tout vent changea de couleurs suivant les circonstances, et favorisa toujours le parti dominant. Mamacbi était à la fondation théologien de Casanate. En 1778, Pie VI le fit secrétaire de l'Index, et à la mort du P. Sbiarra, il le nomma à la place importante de maître du sacré palais, et se servit souvent de ses conseils et de sa plume dans les affaires importantes qui eurent lieu sous son pontificat. Mamacbi était vif, zélé, doué d'une mémoire irès-beureuse, et écrivant avec une extrême facilité. Il dirigeait le Journal ecclcsiaslique, qui s'imprimait à Rome depuis 1783.
Juillet. — Henri Jabineau, Doctrinaire, puis avocat, était né à Etampes. 11 était profe.-seur au collège des Doctrinaires à Viiry, lorsque Poucet Desessaris, qui le protégeait, engagea Tévêque de Châlons, de Cboiseul, à lui donner les ordres, sans exiger de lui la signature du formulaire. Après la mort de cet évêque, en 1763, Jabineau revint à Paris, où M, de Beaumont l'interdit. II sortit alors de la congrégation , devint prieur d'Andelol et chapelain de Saint- Benoît, et se fil avocat en I7G8, quoique n'étant déjà plus jeune.
Non-seulcinent il donnait des consullalions, mais il plaidait mêmece qui était, ce semble, assez peu séant pour un piOtre. Lors de la révolnlion de la mai,'islralnrc en 1771, il se luonlra très-vif pour les parlements, et s'atlira une détention à la IJislille. iNous ne parlerons pas des mémoires qu'il lit en grand nombre sur des maiières de droit. On le cite comme auteur des Ri'Pciioiis piclimiiKiiics sur le Paxiovdl de Paris, 1787, in-l:2 de 02 paj^es ; — et scrondcs r( flexions, même année, in-12 de H5 pages. — M. lîarbier lui allribue trois Lctircs à un ami de province dans la conlroversc sur le livre de Plowden. — Epilres et Evangiles des dimanches et fetcs, avec des réflexions, Paris, 1770, in-12; — Dénonciation éi M- Vafehevcque de Paris, sur la précipilation scandaleuse des Messes, 1780, iu-J2 de 32 pages. — Peu avant, avait paru un écrit du même genre: Réflexions chrélienncs sur la précipi(alio)i scandaleuse des Messes, in-12, 16 pages, du 28 août 178G. Les autres ouvrages de Jabineau sont : lettre d'un mayislrat de province à M. ..., au sujet des protestants, ilSl ; — Lettre à M. Agier sur la consultation pour l'abbé Saurine, 1790; —Lettre à un ami de province sur la destruction des ordres religieux, 1789; — Mémoire à consulter et consultation sur la compétence de la puissance temporelle relativement à l'érection et suppression des sièges épiseopaux, il\^{); — Réplique au développement de Camus sur la constitution civile du clergé, 1790; — la Légitimité du serment civique, par M. Baillet, corivaincue d'erreur, \T.)\. Ou voit par-li que Jabineau n'éiait point partisan des innovations religieuses de rAssemblée constituante. Le 15 septembre 1791, il commença un journal intitulé : Nouvelles ecclésiastiques, ou Mémoires pour servir éi rhistoire de la constitution prétendue civile du clergé. Il voulait opposer ce journal aux anciennes Xouvelles ecclésiastiques, rédigéfs par Saint-Marc, qui étaient favorables au scbisnie constitutionnel. Jabineau releva leurs inconséquences et leurs erreurs, et son journal est assez curieux. Deux autres avocats, qui travaillaient avec lui, Hlonde et Maulirot, entreprirent de le continuer; ils paraissent avoir cessé au 11 août 1792. 11 parut cette année une Exposition des principes de la foi catholique sur l'Eglise, recueillis des Instructions familières de Jabineau. Jabineau était actif, brusque, et au total un peu singulier.
6 aoiî^ — Josepb-Guillaume Clémenck, curé de Saint-t:iaude à Rouen, puis prieur de Macbecoul et cbanoine de Rouen, était né au Havre en 1717. Instruit et n)ême savant, il possédait le grec, le syriaque et riiébreu. Il est connu par les ouvrages suivants : V Authenticité des livres de P Ancien et du Nouveau Testament démontrée, ou Réfutation de la Bible enfin expliquée de Voltaire, \JS'il; — Lcs caractères du Messie vérifiés en Jésus de Nazareth, 1770, 2 vol.; — Défense des livres de V Ancien Testament contre la Philosophie de l'histoire, 1768.
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2 septembre. — Jean-Bapliste Bonnaud, Jésuite, prieur de Sermaise et de Harnicourl, lui grand vicaire de M. de Marbcuf, arohevcqsie de Lyon. C'est l)ien cerlaineuienl lui qui est auieur du Discours à tire au conseil du roi sur Vélat civil des prolestants, 17-S7; et c'est faussement qu'on attribue ce Discours à l'abbé Lenlant ou à Tabbé Proyart. L'un et l'aiilre n'ont jamais travaillé dans ce genre. IJonnaud publia encore le Tartuffe cpistolaire. Mil, iu-S", pour moiitn^r la supposition des Lettres allribnées par Caraccio'i à Clénienl XIV; — Hérodote, historien du peuple hébreu sans le savoir, 1786, en faveur du système de Guérin du Uoclicr; — une Réclamation pour l'Eglise <ialiicanc, contre l'invasion des biens ecclésiastiques, Paris, 1792, in-8"; — et nn Examen critique des Observations stir l'Atlantide de Platon, de BuiUij, par l'abbé Cresscnt de lu Moseille. Barbier lui attribua la Découverte importante sur le vrai systèmc de la constitution civile du cierge, Paris, 1791, in-S". Boiinaud fut massacré aux Cannes.
Li; même jour périient, dans la même prison, Louis Hébert, général des Eudisles; — Louis Mt'nurrl, supérieui' de la communauté des prêtres de Saint- François de Sales, et auteur de l'ouvrage intitulé: La prétendue Constitution civile du clergé convaincue d'erreur et de schisme; — Batret, vicaire de S.dnt-Kocb,aul<'ur d un recueil des Pensées de Bossuet; — Hermès, docteur de Sorbonne, vicaire de Saint-André des-Arts. de qui l'on a une Dissertation en forme dVniretiens sur le célibat des prêtres; — Amhroise Chmreux, général des Bénédictins ; — Le Franc, Euiliste, auteur du Voile levé pour les curieux, ou Secret de la révolution révélé à l'aide de la franc-maçonnerie, 1791, in-S" de 168 pages, — et de la Conjuration contre la religion catholique et les souverains , i792, in-8" de 57î3 |);»ges, etc.
^septembre. — Armand Chapt de Rastignac, docteur de Sorbonne, grand vicaire d Arles, abbé de Saint-Mfsmin, avait été di'puté aux Eials-généranx. On lui doit V Accord de la révélation et de la raison contre le divorce; un autre ouvrage sur le divorce en Pologne, une traduction do la Lettre sijnodale du patiiarclie Nicolas à' renijrereur Alexis Comnène, et quelques autres écrits. Il fut massacré à l'Abbiye, âgé «le plus de quatre-vingts ans.
A l'Abbaye, i érit aussi Alexandre Lexfant, Jésuite, né à Lyon en 1726, ei qiii avait prêcbé avec succès à Vienne et à Paris. [[Ses Sermons ont été publiés en 8 vol. in-I2, par M. N.-S. Guillon, qui les a fait précéder d'une J\'o/ «ce iiilc ressan:e : ils sont solides et inslruclifs. ,]
Même jour. — Pierre Glérin du Rocher, Jésuite, est célèbre p,ir son livre de V Histoire véritable des temps fabuleux, Paris, 1777, 3 volumes. Ce devait être le commencement d'un grand ouvrage, qui n'aurait pas eu moins de dotize volumes. L'auieur croyait que les anciennes mylliologies, et particulièrement l'bisioire d'Egypte, n'étaient qu'un travestissement de la Bible et des faits qui y sont rapportés.
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Son système étonne d'abord cl présente cependant des rapprocliemenls singuliers. Il a été conibaltu par F.;i ll.irpo, de Guigïics, Anqueiilei Du Voisin. Louis Chapelle, ancien p-olé'-senr de pliilosopliie, né en Franche- Comié en I7Ô.">, et mon à Paris, le |() r viicr I7M»' défendit le système de son ami par V Histoire vênlnble des temps fabuleux, coii/trmre ptiv les critiques (ju'oii eu a faites, 1 77iJ, iti-S". Guérifi du Rocher n'acheva point son ouvrage, et se livra aux exercices de piélé et à la conff-ssinn. Ce savant fut massacré au séminaire Saiiit-Firmiii, avec son iVère aine. Robert, aussi .lé^uile et missionnaire en Orient, qui en avait rapporté des curujaissatues Ires-étendues, et des Mémoires (lu'il se ptojjosaii de mettre au jour. Ce dernier a publié avec son nom une Lettre d^un missiotjnuire apostolique, curé dans le Levant, à M. Carcheveque de Paris, Inuehant l'étal présent de la religion parmi les Grecs, Paris, 1792, iu-8" de 50 paires.
Me'me yottr. — Louis-Jean François, prêtre de Saint-Lazare, supérienr du séminaire de Sainl-Firmin, est auteur (rnn Discours pour la fêle séculaire de Saint-Ci/r, I7GG; — (.'une Oraison funèbre de madame Louise, 1788; — de Mon apoliujio, d'après le serment civique, 1791 ; — de la Défense de mon apologie, — et d'un autre écrit dans le même sens, intitule: Point de dèmissi-jn. Il parait que ce furent ses derniers ouvrages qui lurent cause de sa mort. François était livré aux bonnes œuvres: il péril dans son séminaire même.
8 novembre. —Henri Braun, Bénédictin allemand, né à ïro.^sberg en 1732, fut chargé, en 1777, de la direction générale des lycées et des écoles en Bavière cl dans le Palalinai. On dit que, quoii|Uft religieux, il éiait choqué de voir Tévlucation confiée à des religieux. Il s'appliqua à changer renseignement, et est auteur d'un Plan pour la nouvelle organisation des écoles en Bavière; — d'une Histoire de la ré formation de ces écoles, — et de ['Année ecclésiastique catholique, Augsbonrg, 1783, 2 vol. Il travaillait, à sa mort, à une nouvelle traduction de la Bible, d'après la Vulgate.
Vers ce letnps. — Charles-Jean-Baptisie o'Aoneaix Devienne, Bénédictin de S;tint-Maur, né à Paris eu 1728, (il profession à Séez. On a de lui ; Lettre en form.e de dissertation contre l'incrédulité, 1 75(5 ; — Lettre sur la religion, par un Bénédictin, 17o7; — Point de vue concernant la défense de l'étal religieux, 1757; — Plan d'éducation et moyen de V exécuter, 1760; — Dissertation sur la religion de Montaigne, 1775; — le Triomphe du chrétien, 1788. On dit qu'il était favorable à la révolution.
'2.ÎJ janvier. — Etienne Bremont^, docteur de Sorbonne, chanoine et grand vicaire de Paris, naquit à Chàleaudun en 1714. Il fui succès-
slvemenl curé à Charlres, chanoine de la cathédrale, et grand pénitencier. Nommé clianoine de Noire-Dame à Paris, en 1759, et ayant été cli;irgé par raiciievêquc de fjire une visite chez les Ursulines de Saint-Cloud, il fut dénoncé au piujement par un avocat nommé Balichon, et déoété de prise de corps. Ohligé de se cacher, il ne recouvra sa liherlé et ses hiens qu'en I77J . On a de lui, Dissertation sur la nolorivté publique des pécheurs scandaleux; — liecueil de pièces intéressantes sur la loi du silence; — Représentations à M. Necker, sur son livre De l'importance des opinions religieuses, 1785, — et De la raison dans riiomnie, 178.5, G vol. Ce dernier ouvrage lui valut un bref de Pie VI. Il est dirigé contre l'incrédulité; on y trouve trop de longueurs et do ciialions.
Janvier. — Vialore de Coccaglio, religieux Capucin, est auteur à'Essais thiolo>jico-ycolasiiqv.(s (en lalin), suivis de deux volumes, en italien, sur Fébronius, Bergame, 177-4, 4 vol. in-8"; — Abrégé d'Essais thcologiqucs sur la morale, 1791, 2 vol. in-i" (aussi en lalin); — Y Histoire de AnxilHs de Serry , traduite et abrégée, Brescia, 1771 ; in-4", — Bévues iZiqqricamcnli) du chanoine Louis Mozzi, sur le faux disciple de saint Augustin et de saint Thomas 1780. Mozzi répondit, et ce fut à ce sujet que Z^ccaria donna sa Défense de trois papes et du concile romain. Vi.itore répliqua par La balle Unigenilus 7ion annoncée par le Suinl-Sicge comme règle de foi, 178:2. Il publia d'autres écrits dans ce sens, et des recherches sur saint Prosper d'Aquitaine.
29 mars. — François Clément, Bénédiclin de Saint-Maur, né près Dijon en 1714, est princii) dément connu par la lroisième,édition de VArt de vérifier les dattes, qui p:irut en 5 vol. in-fol., de 1785 à 1791. Cet ouvrage n'est pas exempt de taches. On y remarque un esprit, des oniissions et des erreurs qui ont été relevés dans les Mélanges d'Jmtoire, imprimés ciicz Le Clere, 1806, tome I", page406. Clément piiblia, en 1 7G0, les Nouveaux éclaircissements stir l'origine et le Pentateuqvc des Samaritains, de D. Mauilce Poncet. Il avait commencé elfortavancé im Art de vérifier les dates avant Jésus-Christ.
Mars. — Jean- Louis MiNc.AUELLi, frère de Ferdinand, dont nous avons parlé sous 1777, naquit à Bologne en 1722, entra dans la Congrégation des chanoines réguliers de Saint-Sauveur, et fut professeur d'éioqiiei'ce grecque à la Sapience. Il publin, avec Trombelli, les Opuscules inédits des anciens Pères latins, Bologne, 1751 ; — Marci Marini Brixiani Annotaliones in Psalmos, 2 vol. ; — les Opuscules inédits de saint Paulin de Noie et de quelques anciens écrivains, et d'autres manuscrits curieux. 11 était érudit et bon critique.
18 mai. — Marc de Saim-Fuaîs'çois, religieux Carme, né à Venise en 1712, de la famille Kosseiti, exerça d'abord avec succès le ministère de la chaire dans plusieurs grandes villes d'Italie. En 1744, la crainte d'êire inquiété, au sujet de quelques propositions mal son-
naiilos (l'un doses sormons, le porla à se rcliicr en Siiisso. Mais il étail l)i('ii tiloignô (Je soni^or à aiiandoiiiicr la lui ni môme son ordre ; il s'adressa au nonce, qui ménagea son relour. Bonoil XIV le rerul avec honlé, el Tonijagea à reprendre ses (ravaux. On a de ce religieux : RciiHtrquai sur les rèjiles cl t'usai/c de la rritiqin' du père Honore de Sainte-Marte, Venise, 1738, 5 vol. in-i"; — Ohuvres de sanu Jean de la Croix, avec sa vie; — Mémoire sur la vie du li. Ange Mazziufihi, Carme, et de la It. Jeanne Seopelli, Carmélite; — un ccril contre Ta:ul)urini, sur son Anttlijse des PrescrijUions de Tcrinllien; — des noies relalives aux Observalions sur les écrits des Jansénistes, du père Honoré de Sainte-Marie ; des sermons ei des disserlalions.
22 août. — Athanase-Alexandre Clkmfnt dk Boissy, conseiller à la chambre dos Comples, né à Créieil près Paris, mort à Saiiile-Palaye, est auteur des livres suivants : Abrégé et concorde des livres de la Sagesse, I7G7; — V Auteur de la nature, 178"), 3 vol. ; — De la grâce de Dieu et de la prédestination, 1787 ; — Jésus-CInist notre amour, 1788; — Traité de lu Prière, 1788,* — Manuel des saintes licrilures, 1789; — une traduction de limitation , qui n'est guère qu'une nouvelle édition de celle de Sacy, I7'.t2; — De l'élection des éréqucs et des curés, 1791. Dans plusieurs de ces ouvrages, l'auteur a pris le nom de Fonlenay. 11 était frère de l'abbé Clément, depuis évoque de Seine-et-Oise, dont on parlera sous 1804.
51 octobre. — Claude Falciîet, né dans le Nivernais en S75Î, embrassa l'état ecclésiastique, et entra dans la communauté dos prêtres de Saiiil-r»ocli à Paris. Une aventure, <pii eut quel(ine éclat dans le temps, lui attira un iiitoidil de l'archevêque de Paris. Mais ayant prêché devant le roi, il obtint r;ibb.iye de Monifort, el devint grand- \ioaiic de Honrges, sous M. de Pliélipeaux. Ardent, dou('; do plus d'imagination que de jugement et de prudence , il adopta les priut ipes de la iévolution, et prononça, en 1789 et les deux années suivantes, des discours où l'on trouve quelquefois d'assez beaux morceaux el des vérités assez fortes à côté des plus graves erreurs. Son Discours sur la religion nationale est de ce genre. — Trois discours sur la liberté; — un autre sur l'accord de la religion et de la liberté; — une Oraison funèbre de l'abbé de l'Epéc; — Un Eloge de Franklin, montrèrent de plus en plus le progrès des idées révoliiiionnaires dans la tête de l'auteur. Dans l'éloge de l'abbé de l'Epéc, prononcé à Saint-Elienne-du-.Mont, le 25 février 1790, il détaille assez bien les procédés et les services de ce célèbre insiiluteur des sourds-muets; mais n'a [>as toujours séparé avec justesse ce qu'il y avait de louable dans cet homme bienfaisant, de ce que l'Eglise avait droit de reprendre dins son attaoliemenl à mi parti rebelle. L'Eloge civique de Franklin est encore plus blâmable; et Fauchet, qui avait mérité d'clre membre de la Commune de Paris, mène son lecteur à rindiH'ércnce pour la croyance, sons préioxie do cond.'atlre ic fanatisme eila T. VI. 32
superstition, et dénature renseignement de l'Eglise. Il figurait alors dans les clubs, et rédigeait un journal révolulionuniie. Le départenieni du Calvados le choisit pour évèque, et il lut sacré le l<^'"mai 1791. On dit qu'il se signala dans ce pays par des extravagances. Appelé à l'Assemblée législative, qui suivit la conslitiianle , il y vota poiir qu'on ne fit aucun Iraitenient aux prèires insermentés, attendu, disait-il, qu'on ne doit pas payer ses ennemis. Le 6 avril 1792, lorsqu'un décret fut rendu poui' supprimer tout costume ecclésiastique, Fauchet se liàta de déposer sur le bureau s;i c;iloite et sa croix, et ses confrères imitèrent son exemple; c'était le Vendredi-Saint. Cependant il se déclara contre le mariage des prélres par un Mandement puh'ic, du "28 octobre 179:2, ei blâma liautcmeiit les excès de Ponlard, dans son Journal des Amis. Sou discours, lois du procès de Louis XVI, pourrait paraître courageux pour le temps où il a été prononcé, quoiqu'il soit eniremèlédes phrases alors à la mode contre l^, tyran et la tyrannie. Dans les dilTérenls appels nominaux qui terminèrent ce procès monstrueux, il vota toujours pour le parti le plus favorable. Depuis, Fauchet s'éloigna de plus en plus du parti dominant, s'atiacha aux fédéralistes et succomba avec eux. Envoyé à la Conciergerie, il y trouva un prélre vertueux, M. Emery, dont les entretiens le firent rentrer en lui-même. Voici ce qu'on lit à son égard dans les Annales catholiques, tome IV, jtage 169 : « Pour Fau- )) chet, }<' peux vous dire posiiivemenl qu'il a abjuré noii-seulimenl » ses erreurs sur la constitution civi'e, mais aussi ce qu'il a prêché » dans le temps à l'église Notre-Dame, ce qu'il a débité dans son » club, dit la Bouche de fer, sur la loi agraire, le sermon de » Franklin, etc.; qu'il a fait abjuration de toutes ses erreurs, qu'il » révoquait son serment impie et son intrusion, après avoir fait sa » profession de foi; ce qui occasionn;tit des murmures entre les V gendarmes qui étaient présents, qui me disnienl fort haut que je » serais au premier jour guilioliné comme lui. L'abbé Fauchet, après » s'être confessé, a enleu iu lui-même Sillery en confes-iou. » Traduit au tribunal révoluliounaire dvec vingt anires députés. F;iuchet y fut condamné et exécuté. Ses écrits ne sont pas dépourvus de talent; mais on y remarque souvent le défaut de goût, d'exactitude et de mesure.
Vers ce temps. — Yves-Maihurin-Marie Querbeuf. ancien Jésuite, né en Bretagne en 1726, fut éditeur (!es OEuvres de Fénclon; — des Sermons du P. de Neuville ; — des Réflexions spirituelles de Bcrthier; — de ses Observations sur le Contrat social, auxquelles il ajouta une suite; — des Lettres édifiantes; — des, Mémoires pour servir à llnstoire du Dauphin, par Griffrl. Il lédigea la Vie de Fénelon qui se trouve à la tête de l'édition in 4", des Œuvres de ce prélat, et il eut le plus de part à celte édiiion, dont avait été chargé l'abbé Gallard, que sa mauvaise sanlé empêcha de s'en occuper. On
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croil que Qiierbeuf iiiouiiil dans les I'.iys-lî;)s, où il s'ôlail relirû lors de la l'cvoluiioii.
{0 janvier. — Adrien Lamoirktte, prèlrc de Sainl-Lazare, naquit près Calais, et fut professeur cl supérieur <lu séminaire de TonI, pui< dirr-cleur à Saini-L izare. Il pnldia, en IT-Sli, des Pcnsces xur lu philosophie de Cincrcdulitc, in-S». On lui atlribue aussi les Délices de la relitiinn. S'éiant lié avec Mir.theau, au eomnicucenient de la révolution, il lui foui nit la mal. ère de plu>ieiirs di-conrs et rapporis sur le clergé, et donna un éciil en f.iveur du décicl qui s'emparait des biens ecclésiastiques. On l'en réconipfusa par révèché constitutionnel de Saône-el-Loire, pour lequel il fut s;u ré à Paris, le 27 mars I7!i|. Sous la leireur, il lut arrèlé et envoyé à Paris, et iraluit au liibunai révoluiionnaire. On dit que, lorsqu'il y fut condamné, il (il le signe de la croix, et déclara pnbli(|uemeiit (ju'il était Taulenr des discours prononcés par Mirabeau sur les m ilières ecclésiastiques, et qu'il regardait son supplice comme un juste cliàiiinenl de la Providence. II avait trouvé, dans les prisons de la Conciergerie, M. Emery ; et ce fut vraisemblablement par ses conseils que, le 7 janvier, il signa un écrit dont on conserve, dit on, Toiiginal à Lyon, et où il rétraclail son serment et ses écrits , demandait pardon à l'Eglise d'avoir reçu la Con>é( r.aion épiscopale, rempli un siège qui n'élail pas vacant, et méconnu les lois de la discipline et l'auli.riié du Saint-Siège.
{fS février. — Etienur-Cbarles de LoMfiviE de Rrie.xne, cardinal, arcb -vèque de Sens, abbé de Saint- Vnudrille, de Corbie, de Moissac, de Moreilles, de Saiui-Ouen et de Basse-Fontaine, naquii à Paris en 1727. Porié à lélat cce!é"«ia'li(|ue par le- vues de sa famille, le commencemenl de sa carrière fut marqué p.tr un éclat, il soulint en Sorbuine, le 30 octobre 1751, sou-^ la présidence du docteur Curel, une thè-e qui lit du liiuil, et sur laquelle l'abbé Mey fil des Hcinarques. {Voifez le loine >' de ces Mémoires, [)age 187.) Celte tlièse n'élail qu'un |)eu moins repiéliensib!e que celle de l'abbé de Prades. On cioil qu'il rédigea av(.'c Tuigol, qui porlaii alors le petit collet, l'éciit intitulé : Le Conciliateitr, ou Lettres d'un Ecclésiastique à «n Magistral, 1734. Ces dispositions et ce d(-but auraient probablement écarté l'abbé de Brieune de l'épiscopat sous le ministère du cardinal de Flcury, ou sous celui de M. Boyer. Li nr successeur, M. de J:irentP, fui moins dillicile ; l'abbé de BiienhC lut nommé à lévèché dé Condom en 1760, et transiéré à l'archevêché «le Toulouse en 17(53. Il était dès lois fort lié asec d'Alenibert et avi c quelques autres pliilosopbes de ce temps-là. Il eut le .-etrei <lc se fa.rc nommer de louies lei assemblées du cUrgé, y acquit même de l'inlUience, cl fui dans.
celles de 1765, de 1770 et de 1773, chef du bureau de juridiclion. Chargé, en conséquence, des uiesuies à prendre pour le bien de la religion, il parut souvent plus occupé à arrêter le zèle de ses confières qu'à provo(|uer de sages règleinenis. On eut un exemple de la légèreté avec laquelle il traitait les affaires, dans le rapport qu'il fit, le 2o mai 1766, sur le concile d'Utrecht, et qui est plein d'inexactitudes. C'est sans doule à son sujet que d'Aleiubert écrivait à Yultaire, le 15 août 1775 : « Le clergé Terait bien des sottises si quelques évéques » raisonnables ne l'empêchaient. » Ces services ouvrirent, à l'archevêque de Toulouse, les portes de l'Académie française. Voltaire écrivait à d'Alembert, le 11 juin 1770: «On dit que vous nous donnez » pour confrère l'archevêque de Toulouse, qui passe pour une bêle de )) votre façon, très-bien disciplinée par vous. » — «Je vous demande en » grâce, écrivait d'Alembert à son ami, lors de l'alTaire de l'abbé Au- » dras (1), de ne point précipiter votre jugement sur l'archevêque. Je » gagerais cent contre un qu'on vous en a imposé, et qu'on vous a du » moins fort exagéré ses torts. Je connais (rop sa façon de penser » pour n'être pas sur qu'il n'a fait, en cette occasion, que ce qu'il n'a y> pu absolument se dispenser de faire. » (Lettre du 4 décembre 1770.) Et dans sa lettre du 21 du même mois : « J'étais bien sûr, mon cher » maître, que l'archevêque n'était pas, à beaucoup près, aussi cou- » pable qu'on l'avait fait. Voici ce qu'il éciit à une personne de ses » amis et des miens. Son mandement n'a que quatre petites pages. Il » ne parle que de l'ouvrage, et point du tout de l'auteur. L'abbé Au- « dras aurait pu se l'épargner : il avait donné sa démission et l'a re- » tirée.... Cependant tout le monde était après l'archevêque. Le par- » lemenl voulait brûler le livre.... L'archevêque a fait tout ce qui » était en lui pour lui épargner ce chagrin.... L'abbé a forcé l'arche- » vêque à donner son mandemeni en manquant à sa parole, en reti- » rant sa démission, en voulant compron eltre un des grands-vicaires. » L'archevêque, avant ce tem|is-!à, avait lésislé pour lui, pendant un » an, aux clameurs du pirlement, des évoques, de l'assemblée du » clergé. On lui a forcé la main. Il n'a fait que ce qu'il n'a pu s& » dispenser de faire.... 11 est dans une place et dans une position où « il n'est pas toujours le maitre de s'abandonner tout à fait à son ca- » ractère et à ses principes également tolérants.... Jamais la raison » n'aura à s'en plaindre. Nous avons en lui un très-bon confrère, qui » sera certainement utile aux lettres et à la philosophie, pourvu que » la philosophie ne lui lie pas les mains par un excès de licence, ou » que le cri général ne l'oblige pas d'agir contre son gré. » C'est ainsi que parlaient de l'archevêque ceux qui le connaissaient le mieux.
De Brienne avait la réputation d'élre propre aux affaires. Son nom, son esprit, sa facilité à s'énoncer, son goût pour les lettres, ses
(1) Fojez nos Mémoires, tome IV, pngsi 5GG.
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liai>oiis avec des aiDis proinpis à oxallcrson niéril.*, loi avaient donné Uiie place avanlagensi' dans l'oiiinion i>iiliii(ine. On ii; cilnit comme un évèqiie adiniiiijlraleiir, sorle de inérile dont on laisail alors beaucoup de cas. On vantail l'ordic ipi'il avait mis dans son diocèse, où il ne ïésid;dl pas fort cxaçlcmenl. En I7GS, il y rotahlil l'usage des conférences ecclésiastiques; mais il ne s'en Uni qu'un petit nombre. Son crédit et sa renommée étaient cause que la jeune noblesse ecclésiastique ambitionuail lavaiilage d'aller faire son apprentissage sous lui, et cette école fut lunesle à i)liisieurs.
Ce prélat est surtout connu par la part qu'il prit à une opération fameuse. \hi arrêt du conseil d'Etal, du ^5 mai 170G, avait annoncé la création dune counnission pour la réforme des ordres religieux ; et un arrêt, du 51 juillet suivant, en avait nommé membres les archevêques de Reims, d'Arles, de Bourges, de Narbonne et de Toulouse, avec cinq conseillers d'Etat. Ils s'adjoignirent, en qualité de théologiens, les abbés Hib.dlier, Legros, Buret et de Vermont, et cinq avocats. De Brienne fut le princi|»al agent dans celle connnission. On l'accuse d'avoir attisé des divisions dans les monastères, d'avoir excité les inférieurs contre leurs supérieurs, et d'avoir contribué à dégoùier de leur état des hommes que l'esprit du siècle en éloignait déjà. Un édit fut rendu pour reculer l'âge de la profession religieuse; un autre supprima tous les couvents des villes qui n'auraient pas au moins vingt religieux. Des monastères furent supprimés successivement dans les villes et dans les campagnes même. Des corps entiers disparurent peu à peu. De Brienne avait le secret du ministère et celui de la philosophie, et fomenta entre autres les désordres de la congrégation de Sainl-Maur, où deux partis, se renversant tour à tour, minaient la règle par ces divisions. Celui que l'archevêque favorisait n'élait i)as le plus attaché à l'observance. Par son induenee, un chapitre défaisait ce qu'avait fait le précédent, et les tribunaux retenlissaient de ces querelles, que la commission excitait au lieu de les étouffer. .Même manège pour les Céleslins; on y excitait à voler pour la sécularisation; on désunissait les monastères, on s'emparait de leurs biens, on les vendait sans bulles et sans letlres patentes; on dégoûtait les religieux qui voulaient suivre leur état; on laissait les autres abandonner leur monastère. L'ordre de la Merci fut ébranlé par de semblables inirigues, ei le procureurgénéral au parlement de Bordeaux , Dudon , laissa bien entrevoir, dans un réquisitoire du 1" mars 1780, d'où parlaient ces coups portés à un ordre si précieux par son objet. Les commissaires que la cour envoyait pour présider les chapitres n'étaient plus que des agents de de?truclion. Ils n'écoulaient point les réclamations, distribuaient les letlres de cachet, llattaienl les plus relâchés et fatiguaient les plus zélés. Les assemblées du clergé de 1772, de 1775 et de 1 780, se plaignirent de ces efforts sourds et persévérants contre l'état monastique. Les parlements s'en occupèrent aussi, quoique plus
tard. Le 10 février 1784, ce'ui de Paris présenta des reniontrauccs, dans lesquelles il inculpait foriemenl la conimip.sion, lui n prothant d'être un tribunal illégal, de s'arroger uiie autorité excessive, et quoique créée pour conservf r, de n'avoir laii que détruire. En effet, depuis plus de seize ans, l'archevêque de Tou'ouse sap;ut l'état monastique avec lieaucoup d'adresse et de persévérance. Il s'en était fait uae espèce de ministère, qu'il regardait tomme un échelon pour des fonctions plus édalanes.
A la mort de M. de Beauniont , archevêque de Paris, de Brienne fut, dit-on, sur le point d'être nommé à ce siège. Le 5 novembre 1782, il tint son synode diocésain, où se trouvaient, à la première séance, deux cent soixante-quinze piéires. Ou s'occupa principalement, dans cette assemliioe, des porlifms congrues et des secours à. accorder aux ecclésiasiiques vieux et inlirmes, et l'on prit sur ces deux points des mesures qui paraissent bien entendues. L'archi^vêque lit aussi une onionnance pour les règles de conduite à observer par les ecclésiastiques. 11 publia un Manuel ou abiéiié du rituel, donna des règlemenls sur les processions, les quêtes et divers antres objets, et présida toutes les séances. Le synode finit le 15 novembre; les actes en ont été imprimés, et sont rédigés avec simplicité et clarté. On n'eut garde d'oublier cette nouvelle occasion de vanter le zèle du prélat. Prôné par un parti nombreux, il fut porté au ministère en 1787, et contribua à faire rendre l'édit du mois de novembre, en faveur des protestants. En 1788, il se fil nommer ministre principal; mais il ne montra, dans celle place, à laquelle il aspirait depuis longtemps, ni vues, ni moyens. Indécis et pusillanime, il flottait sans dessein, avançant sans prudence et reculant sans honneur, compromettant l'autorité royale, et laissant se développer la fermentation des esprits. Le 8 août 17S8, il annonça les Etats-généraux, et donna sa démission quinze jours après, ayant jeté parmi nous un brandon de discorde, et se trouvant en bulle à tous les parlis. 11 s'était fait nommer achevêque de Sens au commencement de celle année, et le roi l'avait présenté au cardinalat. Pie VI différa longtemps à revêlir de la pourpre un homme dont la religion n'avait p3s à se louer; mais Louis XVI insista, par un mouvement de générosité, et le 15 décembre de Brienne obtint le chapeau.
En 1791, l'archevêque de Seirs prêta le serment à la conslilulion civile du clergé, et prit le iilre d'évêque de l'Yonne. Le 2G mars de celle année, il écrivit au Pape pour donner sa démission du chapeau qu'il avait si fort ambitionné trois ans auparavant. Le 26 septembre. Pie VI accepta sa démission, et le déclara déchu de sa dignité et suspens. Le nouvel évêque de l'Yonne publia, à ce sujet, une lettre où il rompait en visière à la cour de Bome. On dit qu'il acheta une abbaye voisine de Sens, et qu'il en démolit l'église. Il se retira dans ce lieu sous le règne de la terreur. Sa mort a été diversement racontée; quelques-uns ont dit qu'il avait hâté lui-même la tin de .ses
jours : voici ce qui nous a élé rnppniMé. Les soldais qui vinrcnl pour raiTcler le inallr;iilèreiil, le (iieiil souper de force, tandis quil élait dans rns.ige de ne rien prendre le >()ir, et le liouvèreni le leii'lemain malin UKirl dans son lil. On sonproi'ua que le saisisM'nient et les mauvais Irailemenls avaient donné au prélat une indif?csii(in, el ([u'il fut frappé d'a|i(>|de\ie. De arienne avilit rerii en p:irla-e bejiiicoup d'espril el do lalents: il aimait les lellies, et protey'ait ((-iix ipii les cultivaient; lieun ux s'il ireùl pas embrassé un éial pour Icipiel il n'était nullemeni fait, ou s'il eùi su mieux choisir ses amis, el se tenir en garde conlie de mauvais conseils.
ô JIM (■/!. — .Jérôme Tikai?osciii , célèbre littérateur italien, né à Bergame en 1751, entra (liez les .Jésuites, et fil ses derniers vœux en 1765. Il devint préfet de la biblioiliéque de Modène en 1770. Il est célèbre par son Histoire (inivralc de la littnature italienne, et par ses vastes reciicn lies sur celle iiialière. Elles lui lirenl de son vivant la réputation la plus étendue, et lui aliirèrenl les distinctions les pins llatieuses. On a de lui une foule de lettres, de méfnoires et de di^serlalions, dont pinsieurs roulent sur des points d'iii.-toire ecclésiastique el sur les antiquités sacrées de rilalie.
25 juin. — Jean-Pierre Dékoris , Bénédictin de Saint-Maur, né à Monibrison en 1752, fut professeur à Clcrmoiil en I7a3, et lit |)avàîlre une Réfntniion de l'Emile, en 17(i2. Cet ouvnige lui suivi de deux autres pariies, doiii la première seulement est de M. André, ami de I). Déforis. En i7(U, Déforis ajouta une quatrième partie; c'est le Préservatif ])Our les fidèles contre les sojdiismes el les impiétés des incrédules, avec une Répotisc a la lettre de Rousseau u M. de Re.aumont, 1704. Il réclama, en 1765, contre la requête de Sainl-Germain-des-Piés, et publia, en 1768, \''Im})orlanee et Vohli(jation de In vie monastique, 2 vol. Il donna une idée de la pétulance de son zèle dans un écrit inlitiilé : Exposition de la doctrine de l'Eglise sur les vertus cferétiennes contre les articles qtie M. Vévêque du Mans a fait signer au.v Pères de l'Oratoire, et examen de la lettre avr.logéfiqui d\i Père du Verdier, assistant du Père général de l'Oratoire, en France, 1775, in-12 de 303 pages. Cet ccril est relatif à une affaire qui avait beaucoup f;til de bruit «lans le temps, et dont on trouve les détails dans les youvelles ecclésiastiques; Déforis y maltraite beaucoup el M. de Grimaldi, cvèque du Mans, et les Oraloriens. Les Nouvelles ecrlésiastiqucs elles-mêmes (1770, page "9) blâment le fond et la forme de cette brochure aussi inexacte pour la doctrine qu'aigre pour le style. En 1709, il donna le Prospectus de l'édition de lîossuei. Hippolyte-Auguslin de Coniac eut part aux premiers volumes; mais l'abbé Lequeiix fut celui (pii y travailla le plus. Déforis s'était chargé des Œuvres inédites. Il s'en fallait beaucoup qu'il fût aussi capable que son associé. Il avait peu de goût, de jugement et de critique, et ^taitdcplus acre, intraitable, intolérant. Son travail porte rempreinle
de lous ces défauts. Une partialité excessive, des notes sans fin, des préfaces assoniinanles, des diatribes, déparent cette édition, où ce qui est de Bossuet est accolé avec tout le bavardage de Téditeur. Il s'éleva de toutes parts des plaintes contre l'esprit de parti et le mauvais goût qui présidaient à celte entreprise. Le 12 septembre 1780, l'abbé Chevreuil fit à ce srrjet un rapport à rassemblée du clergé, et dit que cette édition, entreprise en 176o, n'avait pas été corrtinuée suivant les sages règles que Déforis devait observer. L'assemblée arrêta de marquer une improbation très-expresse de son travail, ei en fit des plaintes au garde des sceaux, qui réitéra l'ordre de ne fair-e imprimer que le texte de Bossuet. Enfin le régime des i3énédiclins intima la même défense; on a voulu contester ce fait^ qui est pourtant notoire, et qui est cause que le dernier volume n'est pas terminé. Aussi, cette édition, qui a Jl) vol. in-4", publiés de 1772 à 1788, en laissait-elle désirer une autre, où l'on trouvât Bossuet dans toute sa pureté. Déforis périt sur l'échafaud. Mauvais écrivain et bomme de parti, il était du moins attaché à son état.
24 juillet. — Philippe du Contact de la Molette, docteur de Sorbonne, grand-vicaire de Vienne^, naquit en Dauphiné en 1757. Il étudia l'Ecriture dans les sources, se rendit babile dans l'hébreu et dans les langues orientales, et soutint, en Sorbonne, des Thèses sur l'Ecriture sainte, en six langues. Il publia un Essai sui' l'Ecriiure;
— une Nouvelle méthode pour entrer dans le vrai sens de l'Ecriiure;
— la Genèse expliquée, 3 vol.; — VExode expliqué, 3 vol.; — le Lévilique expliqué, 1 vol., — et les Psaumes expliqués, 4 vol., dont le dernier traite de la Poésie des Hébreux. L'abbé du Contant a réfuté la méthode du P. Houbigant, quoiqu'il eût aussi des idées singulières sur l'Ecriture sainte. Il périt sur l'écbafand dans le temps de la terreur.
iQ août. — Charles-Louis Richard, religieux Dominicain, né en Lorraine en 1711, fut un écrivain fécond et zélé. Le Dictionnaire des ouvrages anonymes attribue à un autre Doiïiinicain, nommé Jean Richard, le Dictionnaire universel des sciences ecclésiastiques, 1760, 6 vol. in-fol. Cependant une note, qui nous a été envoyée par un Dominicain, cite cette coUeciiorr comme étarrl du P. Charles-Louis. On lui doit la Réponse à la lettre écrite par un théologien (Condorcet) à l'auteur des Trois siècles littéraires ;— la Nature en contraste avec la religion et la raison, ou Réfutation du livre de la Nature : — Observations modestes sur les pensées de d'Alembert, et sur quelques écrits relatifs à l'ouvrage précédent, 1774; —les Cent questions d'un paroissien sur le mariage des Protestants (conli-e Guidi), 1776; — les Prolestants déboutés de leurs prétentions, même année ; — le Présevrvalif contre les Lettres attribuées à Clément XIV, même anrrée; — la Lettre d'un archevêque à l'auteur de la brochure inliiuléc : Du
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Droit (les souverains sur les bieiis-fiîiiilstlii clergé et dos moines, I77(i;
— la Lctlvc iCun docteur de Sorbonnr à iauteur de r Essai hisloriqxr et criliqitc sur les exemptions dis rrfiuliers, 1771; — VAnuh/se des conciles (jénrruux et ixtriiciiliers, 5 vol. iii-l";_|a Drfense de tu religion, dr la morale, de lu rerlu, de lu soeiétr; — V Accord des lois divines et humaines relutiremmf à iétui du cleroi-, etc. Ayant attaqué dans divers opusculi's un arrôt du parlenu-iit do Paris, sur le uiariagc d'uu .luil'couverli, Hidiard crut devoir se retirer eu l'Iandres, et publia, à Lille, des Conférences dogmatiques et morales, 5 vol. in-lâ;
— des Sermons pour tinis les dimanches, /i vol. in-12; — Essai d'annales de lacharitc, -1 vol. ; — les \'ies du Benoit-Joseph Laljre, dcJeunliaptiste de Villers, de Jeanne de Cambri/. etc. Lors de la révolution, ce vertueux religieux passa dans les l'ays-Hus, et dans le temps de la seconde invasion des Françiiis, en J7<Ji, il était resté à irions, peut-être à cause de son gnind âge ; il y fut découvert, el traduit devant une commission mililaire, qui le cond.Tmna ù élrc fusillé. Son crime lut d'avoir publié dans cette ville, avant que les Français y entrassent, un Parallèle des Juifs, qui ont crudfir Jcsus-Christ, avec les Français qui ont exécuté leur roi, ainsi qu'il conste par son jugeu)enl. II avait quatre-vingt-lrois ans, et montra beaucoup de résignation.
11 ne faut pas confondie le P. Charles-Louis Richard avec Jérôme Richard:, auteur des Réflexions sur le livre des Mœurs, 174S.
31 décembre. — Charles-rrançois Lhomond, professeur au collège du cardinal Le Moine à Paris, un des mend)res les plus estimables de l'Université dans les derniers temps, travailla toute sa vie pour la jeunesse. Ses ouvrages, écrits d'un style simple et sans prétention, rappellent la manière de Fleury, parle sens, le jugement et l'esprit de piété qui y régnent. Ou lui doit princi])alenient la Do(7///(p chrétienne;
— Vllistoire de la reliijion avant Jésus-Christ, el Vllistoire de l'Eglise, chacune en I vol. Enfermé au séminaire de Saint-P'irmin, au mois d'août 1792, il échappa néanmoins aux massacres; ce qu'il dut peutêtre à la réputation de vertu (ju'il avait dans ce quartier. On altiibue ordinairement son évasion au fameux Danton, (jui avait été son élève. Lhomond était un prêtre au.ssi pieux (|u'éclairé. [[On a publié un petit Traite dr la confession des enfants, qu'il avait laissé manuscrit. et qui coulieui d'utiles observations.]]
— François-Joseph Bérardier, docteur de Navarre, syndic de la faculté de théologie, grand-maître du collège Louis-le-Grand, naquit à Paris en 1720. Il lut député aux Etats-généraux, et signa dans l'assemblée de l'Université la protestation du 12 septembre I7!)| (I);
(1) rorez. aussi la Lettre des professeurs de théologie, du 16 novcm- Lve 1791, signée, raiilaid, liriqut t, Flood, Mali^Mion, Saint-Martin, de la Hogue, Tinthoin, Ditclic, Uudemaine et Hugues.
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pnhlia, en 1791 , Ips Princijws de la fol sur le gonvcrnemcnt de l'Eglise, contre la constiluiion civile du clergé, et Camus, son défenseur. Cet ouvrage eiil quatorze édiiiotis. On dit que Tanleur fut sauvé des massacres de septembre par Caniille-Desmoulins, qui avait été son élève, et qui voulut recevoir de lui la bénédiction nuptiale dans le temps de la i erreur.
Un autre Bérardier, surnommé de Bataud, professeur de iliétori(|ue en rUtiiver.-ilé de Paris, licencié en théologie et prieur de Serqueux, a traduit VAnli-Lucrèce, en vers français. [[Cet ouvrage a du mérite, et n'est pas assez connu.]]
— Eusiache Guibald, de rOraloire, né à Hières en 1771, était parent de Massillon par sa mère. Ce prélat voulut l'attirer dans son diocèse ; mais Guibaud, élevé dans d'autres principes, craignit de se pervertir sous les yeux d'un évoque si sage et si vertueux. Il ne voulut jamais être prêtre, pour ne pas signer le formulaire. Appelé à Soissons par M. de Fitz-Jaines, il fut, avec Valla et Chabot, un des auteurs du Dictionnaire historique, littéraire et critique, publié sous le nom de Barrai. Guibaud se chargea de pliisieurs lettres dans ce Diclionnaire, et rédigea entre autres l'arlicle Sainl-CyraH. Il passa à Lyon, sous M. de Monlazet, et fut préfet des éludes au collège de l'Oratoire. Ses ouvrages sont: Gémissements d'une âme iiénitcnte; — Morale en action; — Explication du Nouveau Testament à l'usage principalement des collèges, 1783, 8 tomes formant 5 vol. (Le zèle de l'auieur le porta à y faire entrer beaucoup de passages des Réflexions morales.) — Explication des Psaumes; — Heures du collège de Lyon. II procura une nouvelle édition du Catéchisme de Napies, faite à Lyon, et il avait commencé une Histoire abrégée de Port-Royal, qui n'a pas vu le joiîr; heureusement qu'il y en a d'autres. Guibaud quitta Lyon à la mon de iM. de Montazel, passa à Marseille, y fit le serment, et mourut à Hières, dans sa famille. H était ami de l'abbé de Bellegarde, avait une corrc'-pondance étendue, et était fort ardent pour répandre les livres de son parti.
Vers ce temps. — Antoine-Henri Bérault-Bercastel, Jésuite, puis curé d'Omerville, puis chanoine de Noyon, naquit au diocèse de Meiz. Il composa d'abord un poëme en douze chants sur la Terre promise, où il mêle, dit-on, avec assez peu de goût, la fable et l'histoire. H commença à faire paraître, en 1778, une Histoire de VEglise, qui a 2i vol., et qui va jusqu'au commencement du dix-huitième siècle. La fin est surtout peu soignée. L'auteur y transcrit des lambeaux entiers d'autres écrivains, sans les citer. Celle partie est incomplète, souvent inexacte, et tout à fait manqnéc. On a donné une deuxième édition de celte histoire à Toulouse en 1811. L'abbé Bérault en avait composé un Abrégé en 6 vol., que l'on garde en manusciit. Son Histoire, quoique peu iravaillée dans plusieurs parties, a eu du
succès ;\ cauic ilc^ pr'mcipos ol de rcspril (l;ii:s loMinols cne osl ré- <lii;ée. [[^Les piemiiMs voliiiiies, siirloul, se l'oiil lire avec intérêt: moins savante cl moins chargée d'érudition que celle de FIciiry, elle oflVe nn récit pins rapide, et clic fait assez hiiMi conniiiirc les beaux siècles de rKglise.lj On a préleiidii (pie les qnulre derniers \olnines étaient (ie Fellcr.
Janvier. — Jacques-Pierre Cotf.lle de la I>i..\:si)iMi:RF, grandvicaire de lîlois, était né à [.aval vers 170'.l. Il fut successivement curé de Soulaines en Anjou, directeur du séminaire d'Angers, archidiacre et grand-vicaire de Blois, et, en dernier lien, doyen de Sainl-Clond, et second supérieur des prcires du Monl-Valérien. Son premier écrit paraît élre une Letlrr sur l'asscniblrr du clrrçirde 17.-)o, qui loi suscita quelques traverses de la p;irt d'un parti alors assez puissanl. L'assemblée du clergé le chargea de continuer li's Ciwfrreticcs d'Ançicrx, avec une pension de 1,0U0 livres. L'abbe IJabin en avait donné dix-huit v(dumes, l'abbé Vanlier un dix-neuvième, et l'abbé Audebois de la Chalinière avait ajouté trois volumes sur la grâce. De la Blandinière compléta l'ouvrage, auquel il travailla pendant quarante ans. Les Janséni>tes l'ont accusé <le morale relâchée, et Maultroi lui a reproché de favoriser ce que dans ce parti on appelle la domination èpiscopale. Delà Blandinière lui répondil. Les Confrrenccs d'Angers ont survécu à ces criticfiif-s, et forment un recueil estimé des ecclésiastiques. Chaiizel de la Néronière, prieur de Magni en Anjou, y a ajouté un Traité du pouvoir des éve'qucs sur les empêchements de mariajje, 1782.
19 avril. — ... De Montis, vicaire-général de Bordeaux, est auteur de plusieurs ouvrages de piélé, savoir : Discours de retraite pour des religieuses; — Vie de mademoiselle d'Epernon, Carmélite; — Vie de la sœur Marie de V Incarnation , et quelques autres écrits de ce genre.
A.RT. II. AUTFXRS PROTESTANTS
5 mars. — Samuel TI.m.i.ifax, évêqne ang'iran de Cloucester, puis de Saint-Asaph, naciuit en 17ô(». Il fut professeur d'arabe, puis de lois civiles à Cambridge. Outre plusieurs sermons détachés, il publia
trois sermons sur la tenlalivc pour abolir les souscriptions, en 1772, el douze outres sur les prophcdcs concernant l'Eglise chréiienne, et en particulier VEglise romaine. Ces derniers furent prècliés à la fondation de Warburton. 11 donna une Analyse de l'analogie de la religion naturelle et révélce de Butler, et une Préface aux sermons d'Ogdcn, dont 11 fui éditeur.
i" mars. — Pierre Ahlwardt, professeur de logique el de mélapliysique à Greifswald, y était né en 1711. Ses principaux ouvrages sont: la Bronto-théologie , ou Méditations jncuses sur les phénomènes du tonnerre et les éclairs; — des Réflexions sur la confession d'Ausbourg, en 5 vol., qui peuvent être regardées comme la continuation de l'ouvrage de T. G. Reinbeck ; — et quelques Sermons et Méditations philosophiques, entre autres sur l'immortalité de l âme et la liberté de Dieu. 11 réfuta lui-même dans la suite des idées hasardées qn'il avait avancées sur ce dernier sujet. Il était attaché, dit-on, à la révélation, el fort estimé pour son caractère et sa vie sérieuse et occupée.
2 mars. — Jean Wesley, l'un des fondateurs da méthodisme , en Angleterre, y naquit en 1703. Comme le comte Zinzendorf, il se persuada de bonne heure qu'il était destiné à quelque œuvre extraordinaire, el il interpréta dans ce sens tous les événements de sa vie. Il était encore étudiant à Oxford, lorsque la lecture des écrits de Guillaume Law le conduisit à mener une vie plus sérieuse. Il se joignit à quelques autres étudiants animés du même désir. Sorti du collège, il continua ce genre de vie, alla en Amérique prêcher les Indiens, et revint, en 1757, remplir les mêmes fonctions en Angleterre. En 1738, ses liaisons' avec Pierre Rohler, jeune prédicant morave, le portèrent à changer sa doctrine. Son frère, Charles Wesley, animé du même esprit, le secondait avait zèle, et leurs disciples s'accrurent. En 1741 , Wesley se brouilla avec Whiiefield, el chacun devint de son cùié le chef d'une branche du méthodisme. Wesley voyageait en difTérenls comtés, établissant partout des congrégations. 11 donnait princip ilcinent ses soins aux dernières classes de la société, et on dit qu'il opéra une grande réforme de mœurs parmi les ouvriers qui travaillaient aux mines et dans les forêts. Ses nombreux ouvrages roulent sur la théologie, la morale, la philosophie et l'histoire. Nous ne croyons pas nécessaire d'en donner ici la liste. Wesley ne se sépara point de l'église établie, et résista aux instances de plusieurs des siens qui provoquaient une rupture. Il ne doima point de confession de foi écrite. Les points sur lesquels on insiste le plus chez ses sectateurs, sont le salut par la foi seule, la conversion instantanée, el la certitude de la
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rcconcilialion avec Die». Comme Jean Wosicy avait liii pcnclianl à renlliousiasmc, il le favorisa chez ses disciples. Leurs prc'licaiions opéraient sur les auditeurs dos agilalions siuj^ulirros de corp^ et d'esprit; c'est ce qu'on appelait conviriion. Ces a^iuiiioiis, (|ui provenaient, disait-on, de rcxprit, furent une source d'illusions. Il est reniarqualile (juc c'est dans les dernières classes ([ue le mitUtidismc a lait le plus de progrès. En 17G7, il com|)lait déjà vingt-cinq mille sectateurs, et trente ans après ce nomhre ê!ait prcscpic tri|i!c. Ou assure qu'en 1815, il y avait au moins quatre cent mille méthodistes. tant dans la Grande-Bretagne qu'aux Klals-Unis. Il y a parmi eux beaucoup d'ignorants et d'enlliousiastcs.
22 août. — Jean-David Michaèlis, savant orienlalislc, naquit à Hiille en 1717. Il voyagea en Angleterre, y connut Lowili, et renoue a aux points hébreux dont il avait été d'abord partisan. Son séjour en Angleterre opéra en lui un autre changement moins heureux. H devint pélagien par ses relations avec quehpios latiludiiKiires, notamment avec Pringle et avec Ziegenhagen , chapelain allemand de la cour. Ayant été fait professeur de philosophie à Godingue en 17{G, il donna, en 1700, son Abrigr des dofjmrs thcoloijiqucs, qui ncstpas trèsorthodoxC;, même suivant les principes de sa conmiuuion, et qui exciia de grandes plaintes. Ses ouvrages sur l'Ecriture sainlo sont nombreux et savants. 11 traduisit la 15ible en allemand, et il était peutêtre riionune de son temps le plus versé dans la littérature biblique. On lui reproche d'avoir été aigre, impatient et violent dans la dispute; ce qui lui attira beaucoup d'ennemis.
— Jean-Auguste D.\t<ie, savant orientaliste, né en Saxe en 1721, fut professeur de langues orientales à Eeipsick. 11 était beau-fière de J.-A. Ernesti. Il travailla toute sa vie à une traduction latine des livres de l'Ancien Testament, ([u'il publia par parties. Datlie était très-attaché aux dogmes de sa communion, et plein de respect pour les livres saints. Il était fort opposé aux conjectures téméraires des modernes, qui ne voient dans les livres saints que des espèces d'anthologie ou de mythologie.
M janvier. —George HoR>E,'évêque anglican de Norwich, naquit en 1730, et étuilia à Oxford. Il se passionna de bonne heure pour le système d'Hutcbinson, et il en devint un des principaux partisan?. Par suite de ceite préoccupation, il se prévint contre Newton et Glark(», qu'llutchinson avait accusés d'avoir favorisé le paganisme. Il publii dans ce sens quelques écrits qui l'expo-scrent au ridicule, et d'autres sur les Chérubins, qu'il prétendait être une représentation
de la Trinité, il écrivit contre le projet de Kennicott de corriger le lexte hébiaï(iiie par le moyen de tous les manuscrits qu'on pourrait trouver. En 1776, parut ?on Commentaire sur les Psaumes, en 2 vol. m-V. C'était son ouvrage favori ; mais en évitant de trop s'attacher à la lettre, il donne aussi trop de carrière à son imagination. Dans une Lettre à Smith, en 1777, Horne se moque avec assez de finesse et d'e-prit des sophisines de Hume. H composa depuis sur le même plan des Lettres sur l'incrédulité, qui sont dirigées principalement contre les écrits de Hume. En 1787, il attaqua Priesiley, qui répondit par une Défense de Vunitarianisme. On a encore de lui des Discours sur différents sujets; — des Sermons, en 5 vol.; — un Avis aux lecteurs de Lato, et quelques écrits divers.
— David Dalrimple, juge d'Ecosse, connu sous le nom de lord Huiles, né à Edimbourg en 1726, était savant et attaché à la révélalion. Il composa VRistoirc des martyrs de Smyrme et de Lyon, dans le deuxième siècle, 1776; — \i's, Eesles d'antiquités chrétiennes, '5 \omes; — les Recherches concernant les antiquités de C Eglise chrétienne; — Recherches sur les causes secondaires auxquelles Gibbon attribue les progrès du christianisme. Ces deux derniers ouvrages sont dirigés contre Gibbon.
'2 décembre. — Jean-Christophe Doederlbin, ministre luthérien, professeur de théologie à Altdorf, puis à léna, nacpiit en Francouie en 1746. Il lit d'abord l'oflice de diacre dans sa patrie, et remplit la chaire de iliéologie d'Altdoi f pendant vingt ans. Ce fui là qu'il publia sa Traduction d'haïe et des Proverbes, et son Traité de dogmatique. Il coniiiiua l'édiiioii des Notes de Grotius sur VAncien Testament, et depuis il trailuisit VEcclésiaste et le Cantique des Cantiqufs. H eu( beaucoup de part à Tédition critique du texte hébreu de la Bible, publiée à L^ipsiik en 1793, sous son nom et celui de Meisner. Sa Bibliothèque thétdogique parut en allemand de 1780 à 1792. L'Inslitulio thcologi christiani a été souvent réimprimée. Doederlein contribua au nouveau sysième théologique qui a prévalu dans les univer-; sites luthériennes d'Allemagne, et qui est si contraire à la doctrine des premiers réformateurs. Mais il n'alla pas aussi loin qu'on Ta fait depuis, et il paraît même que .-ur la (in de sa vie, il vit avec inquiétude les conséquences de ces nouvelles opinions, et voulut en anéter le cours. Il éiait très-instruit dans la liilérature biblique, possédait les langues orientales, et a laissé d'autres ouvrages de théologie et des sermons.
28 mai. — Antoine Frédéric Busching, ministre luthérien, né à Sladh:.gen en 172-4, étudia en théologie à Halle sousDaùnigarlen. Son
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prPiuici oiivrngo parait olro iiiio lulrudmiion <i l'Epilvr de saint l'uul aux l'liilii>i>ieiis, en 1 7i(). Il donna dos Lixtnis d'e.rnjèsc sur Isate et sur le Nouveau Testament, ei travailla à une édition allcmainlc de risaïe do Viliiii|,'a. Il est aiilotir d'iiiio Utirmonir dfs quiitrc lir(in(i('lisl(s; — (riiii Mémoire contre l'ulilitr ties livres siiniholiiints; — li'iiiK! Histoire des églises luthériennes en Russie, en l'ologne et en Lithuanie, oie. Vu ôoril où il proposait lio faire une llicolojjio lirt'c iiiii(|noim'nl de rEnitnro, lui attira dos dillorcnds avec les iiiini^trcs do (jolliii^iiio. Ayant ()0!du par-lh Pesporanoe d'iitre chaire Je théo'ogie à larpiellc il aspirait, il alla à Pélorshoiir},' on ITfil, cl y lut noniinô pasloiir de l'égliso lulliorionnode S:iinl-Pi< rro; il revint onsuilo on Allcniaijno, et finil [)ar se lixor à Berlin, où il lut dirocieur du Gyninaso. I{iiMl)ing faisait profession d'une tolérance irès-étendno. Il osl fort ooimn pai ses traviiiix géKgrapliiqnes.
— Ilonri CoRRODi, né à Zurich en 17^2, y fnl professeur de droit naturel et de morale. Il écrivit sur la philosopiiio, la tU-ologie et riiisioire ecclésiastique, et donna VHistoire critique du millénarisme, 1781; — puis ['Histoire du canon des Livres saints chez les Juifs et les Chrétiens. Depuis 1781, il publia un journal lliéologiquc sous le liire de : Fragments pour servir à ieœamcn impartial des doctrines religieuses, où il fil entrer quelques extraits de VHistoire de la religion et de celle du fanatisme, auxi|Ucllos il travaillait. Corrodi était discijilc de Sonder, et adopta son système.
8 octobre. — \m\vè Kippis, ministre presbytérien anglais, né en 17-25, fut pasteur de dilféretitos congrégations de sa coinniunion, et eti dernier lieu à Westminster. Lors des efforts des dissidoats, en 1772 pour obtenir une extension à Tacle de tolérance, il fit |)araîtrc un pamplibl |)()ur les seconder. Il fut éditeur dos Sermons de Doliiridge, y joignit ï^a Vie, et mit aussi la Vie de Lardner à la tête de la collection îles (Kuvres de ce docteur. Le Monlhhj-lievictc, la Librarg ot quelques atilios journaux avaient en lui un collaborateur très-exercé; mais son plus grand ouvrage est la liiographic brilnnnique, in- fol., qu'il n'eut pis le temps d'achever. Personne n'olaii plus en é.at que lui do rédiger un tel recueil. Il coniiai>sait parl'aitemenl la litiérature et les livres, et était au lait tio tontes les controverses religieuses. Mais il ss montre, dans la 7y(or/r«///»?> , laliiudinaire au dernier point. On assure qu'il croyait à la révélation; mais c'était à la révélation onlondno à sa minière. Il n'admettait ni la Trinité, ni réiernité des peines, ni plusieurs autres dogmes essentiels du christianisme. Avec cela, il dépl .rait, dit-on, la décadence rapi le de l'espril de religion; aveugle volontaire qui ne voy;r.t pas que lui-
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même contribuait à ce dépérissement de la foi, en se faisant un christianisme à sa mode, et en ôtant de la religion ce qui lui déplaisait! Cette liberté qu'il prenait, pouvait-il la refuser à d'autres, et n'eût-il pas dii sentir par-là même le besoin d'une autorité qui en impose, et d'un centre autour duquel on se rallie?
IS octobre. — Henri Owen, docteur anglican, né dans le pays de Galles en 1716, occupa divers bénéfices. Son premier ouvrage par.iît avoir été des Observations sur les miracles de l'Ecriture. — H donna depuis des Observations sur les quatre Evangiles; — un Avisanx étudiants en théologie; — des Reclicrches sur l'état de la version des Septante; — La Critique sacrée, en latin, 1774, et quelques autres ouvrages d'érudition et de critique. Nommé pour prêcber les sermons de Boyle, il les publia, en 1773, sous le litre de But et avantages des miracles de V Ecriture. Il fut éditeur, eti 1778, de la Collation du manuscrit Cotlonicn de la Genèse avec la copie du Vatican, collation faite par Grabe, mais qui était encore inédite. Owen était érudit et bon critique.
ART. m. PHILOSOPHES.
^5 juillet. — Jean-Bernard Basedow, philosoplie allemand, naquit à Hambourg en 1723. Il fut d'abord professeur à Soroë, en Danemarck ; puis renvoyé pour sa liberté à contredire plusieurs points de la doctrine protestante, il se relira :i Alloua, où il attaqua dans son Philalcthc plusieurs dogmes, et particulièrement l'éleruité des peines. Dans Y Instruction méihodique sur la religion naturelle cl révélée, il s'éloigna de la doctrine chrélienne sur Jésus-Christ, sur l'Esprit- Saint, sur l'inspiration, le baptême et !a cène. Le Système théorique de la saine raison a le même but. Basedow prétendait purger te christianisme des doctrines corrompues qui s'y élaient mêlées, selon lui. Gotze, Winckicr et Zimmermann, minislres luthériens à Hambourg, écrivirent contrée lui. Il fut obligé de se cacher, malgré la proleclion du comte Bernslorfl'. Ce fut alors qu'il entreprit de réformer l'éducaliou. Il ht.à cet effet, un élablissemenl à Dessaw en I77i; mais son incouduite le fit avorter. 11 éiaii sujet à s'enivrer, et n'avait nul ordre dans ses affaires. Dans ses den.ières années, il revint encore à la théologie, et publia quelques écrits, entre autres Jésus- Christ, le Monde chrétien, et le Petit nombre des élus, 1784, iu-S". H eut une coulrovcrse avec Semler, relativement aux Fragments de Wolfenbutel, et mourut à Magdebourg, où il s'était retiré. Son caractère n'avait pas plus de fixité que sa doctrine, et il ne se rendit recommandable ni par ses mœurs ni par ses ouvrages.
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23/<r//<r.— Josejili-Anloiiic-Joacliim CfuLTir, né ;i Turin en 1708, enira chez les Jésuilcs, ei rétiige;i, en \~{'d, \'Ai>o[<>tjic des Jtsui(rs, en 2 vol., sur les nii-nioires el malériaux qui lui furent fournis par les Vl\ Grilfrl et de .Menonx. Ce travail lui valut une pension du D.uiphin. Mais Cérulti se dénienlil bienlôl, el pièla, en I7(ji, le .-crnienl demandé par le parlement. Il s'ciail lié avec les incrédules modernes, et ne parait pus avoir été plus (idèlc à la religion quà sa société. L'n ordre de la coiir l'oldigea de sortir du royaume, et il se retira en Hollande. On liii attribue le Bréviaire philosophique, ou Histoire du juîtitïsme, <lu christianisme et du déisme, eu trente-trois vers, sous le nom du roi de Prusse, avec trente-trois notes. Céiiiiti se jeta dans la révolution, se lia avec Mirabeau, composa pour lui plusieurs écrits, el rédigea entre autres la Feuille villojjeoise dans le sens révolutionnaire. Il paraît avoir été fort versatile dans ses principes, el forl superliciel dans sa philosophie.
23 avril. — Charles-Frédéric Bahrdt, philosophe allemand, naquit à F?isofî\verder en 17il. Il fut d'abord professeur de philologie sacrée, el publia, en 1763, le Vrai chrétien dans la solitude, et en 1768, un Commentaire sur Malachie. Forcé de quitter Leipsick pour une aventure scandaleuse, il se relira à Halle, el se lil nommer [)rofesseur d'anli(]uités bibliques à Erfurt. Mais il excita des plaintes par le peu d'orthodoxie de ses leçons. Ayant été reçu docteur en lh('i)!i)gie dans l'université prolestante d'Erlangen, il mil au jour, en 1701(, un Essai sur le système de doctrine contenu dans la Bible, el proposa sérieusement de former une société de théologiens pour établir un nouveau système théologique. Son ouvrage et son projet furcnl arrêtés par autorité supérieure. A Giessen, il fit voir la même légèreté et la niènie hardie:>se dans ses écrits, et exposa ses sentiments dans une traduction du Nouveau Teslamenl. De retour à Halle en 1779, il avoue lui-même qu'il avait encore alors qnel(|ue^ i»riiicipes de religion; mais (ju'ils s'évanouirent tout à fait par ses rapports avec les incrédules (ju'il fréquentait. Son plan était, di-ait-il, de pinilier le christianisme de tout ce qui était surnaturel, et de l'accommoder à la raison. Il s'élail fait recevoir franc-maçon dans un voyage en .\ngleierre, el il osait avancer que Jésus-Christ avait voulu établir une société secrète de ce genre. Il enlra dans une association de francsmaçons, qui avait entrepris, vers 1785, de propager rirreligion, et qui eut ordre de cesser ses réunions. Ikihrdi s'elTorça également de propager le déisme en Prusse, et fut condamné à deux ars de prison à Magdehourg pour une comédie intitulée: VEdil dv religion, et destinée à tourner en ridicule l'édil de Frédéric-Guillaume, du 19 juil-
T. YI. 33
bJ4 LISTE CHRONOLOGIQUE
let 1788. C'était un génie versatile et satirique, et une imagination déréglée. Il vivait puhliquemcnt ilans un coinmeice adultère, et maltraitait horriblement sa l'cmme. Parluiil il se diffama pour ses moeurs. M. Guizot croit que sa doctrine n'était autre chose qu'wn (Irisme pur ow les ndradcs ftaient rejetés, et oi'i Cimmorlalitc de l'àme n'-ètmit pas même enseifinéc d'une manière posilive. M. Tabbé Barruel te montre lié avec Weishiupl et à la lèle de V Union germanique; ei la Biographie d'Aikin ne le présente pas sous un jour plus avaittageux. C'était le temps où toutes les passions se lignaient en Allemagne contre la religion. Bahrdt était de concert avec Damm, Dillfnrtb, Nicolai. Ses nombreux écrits attestent la précipitation du travail autant que la hardiesse des opinions. La plu|)art sont destinés à fronder la révélation , et à établir le déisme, double objet auquel Bahrdt travaillait aussi par ses sermons; car il était prédicateur, et H eut même de la réputation sous ce rapport en Allemagne, sachant très-bien déguiser ou insinuer ses opinions philosophiques suivant les circonslanees et les auditeurs.
20 mai. — Charles Bonnet , naturaliste et philosophe, naqtiit à (ienève en 1720, et se rendit célèbre par ses travaux et ses écrits. Son Essai analytique sur les facultés de l'âme, 1760, est plein de choses ingénieuses, mais singulières. Sa métaphysique y est quelquefois hasardée, comme dans ce qu'il dit sur la liberté; et ses opinions onl l'air de loucher au matérialisme et au fatalisme. Mais Bonnet était ami de la révélation. Il le montra dans la Palingcnésie philosophique, 1769, où il établit, par une suite de preuves, la nécessité d'une autre vie et celle d'une révélation. Il n'est pas moins précis sur ce point dans ses Recherches philosophiques sur les preuves du christianisme. On regrette seulement qu'il ait n>èlé à de très-belles choses des idées systématiques. 11 écrivit encore sur l'existence de Dieu, sur l'origine du mal, et sur quelques questions de métaphysique.
id janvier. — Edouard Gibbon, historien anglais, naquit à Putney, en 1737. Il étudia à Oxford, et prétend, dans ses Mémoires, que l'on y négligeait entièrement l'instruction religieuse. Dès son enfmce, Gibbon aimait à disputer sur la religion. Il se mit à examiner la controverse entre les catholiques et les protestants, et crut, dit la Biographie britannique, devoir se rendre à l'autorité si décisive pour les premiers. Il assure, dans ses Mémoires, que sa conversion fut
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enlièrcmpnl le fiuil do srsloclmos, cl i|ii'il ÔLiil (l.-jà porsii.tdé quand il cul, à I.oiidros, une (Milroviie avec un pièdc callioliqnc, onire Ic-s mains duquel il fil altjur..lion, on juin 17:i'. Il ('•crivit m,(. jonpoc Icilrc à son pore, pour jusiiiior sa tioiiKiiclio. (:olui-( j s'en montra irès-inéconlenl, le fil voyajîor, ol le confia à un niinisiro proieslanl de Lausanne, nonini.' P.ivilliurd, dont les oniroliens ranionrroni aisément an calvinisnio un jcuno liomuio, (jui n'avait ni les luniiores ni la constance nécessaires pour persévérer au rnilien des ohslacles dont il élail entouré. Gibiion rerui la cône le jour de Nool IT.'il. Ces varialions (iient peul-èlie naître en lui une indifférence générale. S'étanl depuis appliqué à l'élude de Thisioire, il fit paraître, on ITTfJ. les premiers volumes de VHisloire de la drcadencc et de la chute de VEmpire romain. Ses deux cliapiires contre le cliristianisin»' excitèrent de grandes plainles. Dans l'ini, railleur r:ippellc Telahlissenrent el les progrès du christianisme, les sentiments, les monirs, le nombre et I.i condition des pr< niiers diréliens. Dans raiiirc, il dii ^{ucllo fut la coudiiiie des emperLurs romains envers eux. Il assigne cinq causes secondes des progrès du clirislianisme; mais la plupart de ces causes étaient plniôi des okslaclcs. Ainsi Gibbon compte au nombre de ces causes rintolérance des premiers chrétiens el les miracles. Il commence par nier ceux-ci, comme philosophe, el cependant il leur attribue la conversion de l'univers. On trouva dans sa ■manière de présenter les i'ails beaneoup d'autres preuves de partialilé. Davis el sir David Dalrimple, écrivirent conire l'infidèle hisiorion. iGibbon ne répimdil qu'au premier, qui lui répliqua avec beaucoup de force. Les Anglais les moins favorables à la religion n'ont pu se dispenser de le compter au nombie de ses ennemis. Aikin, dans la Bio(/raphie brifannique, loul porté qu'il est à excuser les écrivains incrédules, dit qu'on ne peut dissimuler que, sous le masque d'un croyant. Gibbon était vérilablemenl détracteur de la révélation. En effet, quoi([ue cet historien ail pris des Ibruies moins haulaines, el adopté un style ntoins insuliant que plusieurs de ses devanciers, il lend néanmoins au mémo luit. Un ton ass ■/, voisin de l'ironie et du mépris, des plaisanteries peu dignes de la gravité du sujet, des faussetés assez palpables, des reproches sans fondement, rapprochent •Gibbon des autres écrivains irréligieux. Lord Sbeffield a publié ses (F>uvres mélmgées, en deux volumes. On commenç», en 1777, une traduction française de .sa grande Mistiire. M. Gulzot ert a donné réccmmenl une édition avec des notes, où il relève plusieurs erreurs. On peut regretter qu'il n'ait pas élendù sa censure sur un plus grand nombre d'assertions (|ui la méritaient.
0 mars. — Mario-.Iean-Anloine-Nicolas Caritat, marquis dk Cox- DOncET, littérateur et philosophe, était né à Uibomont, en l'icanlie, •en 17-i5. Il était neveu de .M. de Condorcel, évoque de (iap, puis d'Auxerre, el enfin de Lisieux. Nous avons oui dire qtfil fut' élevé
chez son oiicle, qui le renvoya pour un mécontentement fort grave, et l'on ajoutait que cette circonstance commença peut-être à inspirer au neveu l'antipathie qu'il montra depuis contre les prêtres. Etant venu à Paris en 1762, il se livra à l'élude des mailiémaliques, et fut reçu à l'Académie des sciences en 17G9. Mais il ambitionna encore une autre espèce de gloire, et il donna plusieurs autres écills dans un autre genre. C'éiail alors le temps du plus grand décliaîncmcnl contre la religion. Condorcet prit l'esprit de cette époque. Il se lia avec d'Alerabert, qui avait beaucoup de zèle pour inspirer aux jeunes gens ses sentiments sur le clirisiianisine. On les voit l'aire ensemble un voyage dans le midi de la France, en 1770, et aller à Ferney, pèlerinage alors d'obligation. Condorcet p:iraii avoir débuté, comme écrivain philosophe, par les Lettres d'un thiol()(jivn à l'auteur des Trois siècles littéraires, 1774; éi rit dont Voliairo blâmait la publication, comme on le voit par sa Corrcsj>ondance. 11 craignait que cet ouvrage ne fût funeste à son parti, vu les traits sanglants et terribles qu'il renfermait. En 1770, Condorcet donna une édition des Pensées de Pascal, avec un éloge de cet auteur. Ce commentaire renferme, dit Grimm^ les principes les plus subtils d'un athéisme décidé. On pourrait plutôt l'appeler l' Anti-Pascal; tant l'éditeur s'attache avec soin à contredire les Pensées qu'il juge les plus favorables à la religion. En 1778, il publia les Réflexions d'un citoyen catholique sur les lois de France relatives aux protestants, et on lui attribue encore un Recueil de pièces sur l'étal civil des jrrotcstants, qui vil le jour en 1781, et qui est écrit dans le même esprit. 11 entra à l'Académie française en 1782. Grimm parle de son élection comme d'un tour d'adresse et d'une supei-clierie de d'AIembert. Les plus sages de celle compagnie repoussaient Condorcet, dont on connaissait la fougue et la l'aideur. Il y eut seize voix pour lui, et quinze pour Bailly ; i)arlage dont r.\cadémie n'avait jamais olTeit d'exenq)le. Mais Giimm croit que d'AIembert, qui avait fort à cœur de faire entrer son protégé à l'Académie, trompa ses collègues sur le résultat du scrutin. « Les )) gens du monde, dit-il (1), blâmèrent cette élection; mais ces' » honnêtes gens-là ne voient point que les considérations particu- » lières doivent toujours céder à l'esprit de corps, à l'intérêt de celte » philosophie, au service de laquelle personne ne fut jamais plus dé- » voué que le marquis de Condorcet. La cour venait de faii'e nommer » un archevêque d'une piété extraordinaire; n'étail-il pas de la sa- » gesse de ces messieui's de balancer un pareil choix par celui d'un )) confrère plus aihée encoi'e que de coutume?... Que d'iniquités ne » peut couvrir l'amour de la philosophie porté à un certain degré! » Ainsi parlait un ami de cette même philosophie. Condorcet est auteur de la Vie de Turgot, et de celle de Voltaire. Ceux qui ont lu ce der^
(1) Coin'^pondance de Criiiiin, 3' partie, toiiu- \»' , ))agu 3 !9.
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nier ouvrage, savent avec (luclle vulicMK'iur l';iulciir s'y i-lcvc contre la religion et contre les prêtres. C'est fi la fois un panégyrique continuel (le Voltaire, et une (li'clanialion violente contre tout ce qui tient au clirislianisme. Qui croirait, par cxcniplc, (pi'il eut ose laiic Tapo- Jogic de ce poënie licencieux, dont li; nom seul alainie la [uideur.' Il s'élève, avec une indignation alJéclée, contre un niini-irc, (|ui avait, dit-on, menacé Voll.iire d'un Iraih'uieiil rit;ouren\ s'il pnhii.iil te poëine, et il dévoue à l'opjirohre le uiiiglslral ami des niu'nrs, qui a voulu épargner à son siècle un tel scand:de. « Les ennemis de S'ol- » taire, <lil-il, alTecîèrcnl de déerier ect ouvrage comme indigne d'un » philosophe, et prestpie comme imc tache pour les nnivres et même » pour la vie du poêle; mais si Ton peut regard(!r connue utile le » projet de rendre la superstition ri licule aux yeux des honmies liy> vrés à la volupté;... si raffcctalion de l'iiustcrité dans les mœurs, » si le prix excessif attaché à leur puieté ne fait (pie servir les hypo- » crites couverts du masque f.icile de la chasteté;... si en accoutu- 1) niant les honnnes à regarder cfimnie autant de crimes des fautes » dont ceux (pii ont de Ihonncur et de la conscience ne sont pas » exempts, on étend .sur les âmes, même les plus pures, le pouvoir )) de cette caste dangereuse, (pii, pour gouverner et troubler la terre, » s'est rendue exclusivement l'inlerprèle de la justice céleste, alors » on ne verra dans l'auteur que renncnu' de l'hypocrisie et de la su- » pcrstition. » Quel langage dans la bouche d'un philosophe, d'un ami de la morale! Se plaindre du prix excessif nttdchc a la pur et r des mœurs! et pourquoi? De peur, dit-il, (Wiendre le pouvoir des prêtres; aveu précieux dans la bouche d'un ennemi. Le reste de ce morceau est de la même impudence. On retrouve ce ton dans l'éiliiion des OEuvres de Voltaire, à laquelle Condorcel fournil les averiisscmenis et les notes, et l'on y est souvent confondu de la hauteur et do la violence des expressions. Condorcel ne se piquait ni de modération ni de flexibilité; il a toujoin-s l'air en colère, et il [irêche la tolérance du ton (le Taigrcin' et de la haine. (Jrinnii parlant des J{é/lrj-io)ts d'un citoyen non yradué, autre production de Condorcel, dit : ce II est aisé p de l'y reconitaître à cette précision d'idées ()iii caractérise sa ma- » nière d'écrire, cl à cette amcitume de plaisanteries, qui, mêlée aux » apparences d'une douceur el.d'un bonhomie inaltérables, l'a fait » appeler, même dans la société de ses meilleurs amis, le mouton » enragé. » D'Alemberl disait de lui que c'était un volcan couvert de neiifc.
Déjà républicain même avant la révolution . Condorcel dut se lancer avec zèle dans le parti |topidaire. Il publi» plusieurs écrits dans ce sens; ou lui attiibuela Déclaration des droits de l'homme, el il rédigea lu Feuille villageoise avec Céiulii. Lin membre de l'Assemblée législative, il fut du jiatti qui prépara la chute du trône, el rédigea V Exposition des motifs pour prononcer la déchéance du roi el la convocation d'une autre As^scmblée. Il mérita
par-là d'entrer à la Convention, et il y vola nn des |)rf miers pour la répuldique. Lors du procès de Lonis XVI, il le déclara coupable, rejeta l'iippel au peuple, ne vota point sur la (luestion du sursis, el quant à la peine, il fut d'avis d'infliger au roi la peine la plus grave qui ne (ùt pas celle de mort. Dans son discours, qui est long et rempli de tout le p ilhos républicain, il établissait que Louis XVI pouvait êlr^ jugé, qu'il ne pouvait l'être par la Co ivenlion, et que la justice et la prudence défendaient de le mettre à mort; ce qu'il énonce néanmoins avec timidité. En février 1795, Condoreet présenta un plan de consiitiilion qui ne fut point adoplé. S'ctant altacbé au i>arti dit des fédéralistes, il fut proscrit avec eux, el mis bois la loi. Il se cacha queliiue temps ; mais craignant à la Hn de compromeltre la maison où on le recevait, il sortit de Paris, véui en pa\san. La peur le lit errer dans la campa;ine; enfin pressé par le besoin, il entra dans un cabaret, où son air hagard el sa vuracilé le r* nuirenl suspect. On le mit en prison au Boui'i>-la Heine, et le lendemain on le trouva mort. Il avait pris du poison qu'il porlail toujours sin- lui. Telle fui la triste fin que la révolution procura à un de ses plus chauds p;irlisans.
On a publié, après la mort de Condor'cei, une Esquisse d'un tableau historique des jiroqrcs de icspril humain. Il y proclame l'exisience déjà ancienne d'une ligue ennemie de la religion et des trônes, el il veul (pr'on ait l'obligation à la philosophie d'avoir combattu el détruit ce qu'il .ippelaii la superstition et le despotisnre, se vantant ainsi de ce que d'autres de ses conbères voutiraient faire passer pour une calomnie. La manière dont il explique dans cet ouvrage l'origine du chiMStiariisme n'atteste pas plus de bonne foi que d'éi'udition. Au surplus, il ne voit juste ni dans le passé ni dans l'avenir ; et à propos de la perléctihililé indéhnie de l'esprit buniain, qui était sa nranie, el sur laquelle il revient à satiété, il s'épnise en conjectures, tontes plus folles les unes que les autres, sur le bonheur et la pei feclion dont nous devons jouir un jour, il se complaît dans la puissarne et la vertit des adages philosophiques, ne lient nul compte des passions, el croit bonnen\ent, ou feint de croire, que quand il n'y aura pins ni r'ois ni prêtres lout ira le mieux du monde; et ce qui prouve son aveugluneiit ' opin'iàlre, c'est qu'il paraît avoir composé celie Es(,tiisse lorsqu'il était victime des fureurs révolutionnaires, et proscrit par d'implacables ennemis des rois et d^s prêtres. C'est encore dans celle même Esquissc qu'il dit (époque 10% page 582) : « Nous devons cr-oir-e que celle » dni-ée moyenne de la vie de l'homme doit croîu'e sans cesse, si des » révolutions physiques rre s'y opposent pas. Mais nous ignorons quel » est le terme qu'elle ne doit jamais passer. Nous ignorons même si » les lois générales de la nature en ont délei'miné un au drli duquel » elle ne puisse s'étendre. » On s'est moijué de telle ambitieuse espérance de prolonger la vie hinnaine. Mais celle idée folle tenait à (oui l'ensembe du système de Coitdorcel, syslèn.e qu'il a énoncé dans plusieurs de ses ouvrages, et nolammeni dans la Vie de Turgot. Infatué
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d<i sa cliimùre île porfeoiibilili', il s'im;v^iii;iil (|ii<' les hommes, une fois débarrassés des rois cl des prèlres, se rpiidraienl dViix- mêmes h l'cvideiu'ciir la raison elde l;i i>lii!(i>inplii«;; illii^-ion |irn(li<ji(Mise de Torpiiifil liiiiniiii), qui, en ôianl le plus pui-sant Irciii (i(;s |)assioiis, pn-lnidaii eiisMile les conleiiir avec de Iroiiis préceples, el avec Tapparcii <liaiigeaiit el les abslractions arbitraires d'une niclaphysiqiie obscure el donieiise.
i:2 an il. — riuiliauiiKî-Ciirôiien de Lamoignon dk MALF.siiKur.ES, inioisJre d'Etat, naquit à Paris eu 1721. Il clail lils unique du chancelier de Lanioignoii , (|ui succéda, en IT.'iO, à d'.Vgucssciu. On dil qu'il fui formé dans sa jeunesse par l'abbé Pucelle. conseiller au parlenienl de Paris . fameux dans l'iiisioirc de ce lem|)s-là par son dévoucmenl au jansénisme et aux piolentions de la utagisiia- Uire, el par la vivacilé de .'•on opposilion aux mesures de la tour. Le jeune Maleshorhes ne l'iuiiia |>as sur le premier point; mais il suivit assez les leçons de l'alfbé sur les autres objets. Placé par son père à la léle de la librairie, il adopta dans celle place un système différent de celui de ses prédécesseurs. 11 s'était pcrsu.idé (pril ne fallait considérer les livresque comme une marchandise, el qu'il elail de rinlérèl de l'Etal de laisser iuqjriuier dans son sein ce qui l'aurail été ailleurs. Ainsi Male-beibes p'olégeait l'impression el le débit de toute sorte de livres. C'est de bii que (îrimm a i)U dire : « Si la » liberté de penser a fait quelques projirès en Irance, elle le doit » surtout à la sagesse adroite de son administr.ition.... 11 favorisail » avec la plus grande indulgence l'impression el If débit des ouvrages )) les plus barilis. Sans lui VEnri/cio]i('dii- n'eiil vraisembLib'emenl » jamais osé paraître. (Corrc.vpo/u/««ce de Grimm,ô'' partie, tomel", » pige -44.) » Il prenait, dil-on, la peine d'indiquer lui-mcmc aux ]ihU(>mphes lemojjcn d'Huderla rigueur des lois. C'est le lenu)ign;ige que lui rend M. De'isle de Sales. On .sait d'.dlicurs combien le .lirecteur-général de la librairie fui favorable à Rousseau lors de l'impressioji de V Emile, el nous avon- rai»pMrlé dans nos Mémoires, tome IV. page o:20, les preuves des bons olliees du nia-islral pour l'auteur, tels que celui-ci les drlaide dans ses Confessions. Cependant lorsque Maiesherbes vit l'orage s'élsver contre Y Emile, \l craignit détre compromis, el lit redemamier à P»ousseau se- leitres que celui-ci lui rendit en effet. C'est à ce sujet que le philosophe dit, dans une lettre dalce d'Yveidun, le 13 juin 1762, qu'il était en règle, qu'd n'a rien fait eontre les lois, et ipi'il eu avait les preuves les plus authentiques, dont il s'est dessaisi votonlairemi ut. Le directeur-geuer.d suivit le même système à l'égard de beaucoup d'autres écrits, el il est remarquable que c'est .sous son adminiMialion que parut celte éiuume quantité de livres irréligieux, dont plu^ieur.-. siuiprimaienl en Fiance avec des permissions tacites, el dent le rosie y entrait librement. On a peine néanmoins à concilier celle conduite de .M. de Maiesherbes
avec celle qu'il tint au sujet de M. de Varenne. Celui-ci avait publié, en 1762, un Mémoire sur les Etats-généraux du duché de Bourgogne, dont la magistrature se trouva offensée. Le parlement de Dijon condamna le livre au feu, et poursuivit Tauleur, qui se réfugia à Versailles. Males-herbes, comme premier président de la cour des aides, instruisit la procédure contre lui, le décréta, et le condamna par contumace. En vain le roi prit de Varenne sous sa protection, et lui en donna des marques éclatantes. Malesherbes le fit décréter de prise de corps, et lorsqu'on eut envoyé à la cour des aides des lettres d'abolition, le premier président lui dit ces mois, qu'on admira dans le temps : La peine vous est remise, le crime vous reste. Or qu'on nous permelle ici une réflexion. Il y a dans une conduite si différente une inconséquence bien singulière. Tant de sévérité contre un ennemi de la magistrature, et tant d'indulgence pour les ennemis de la religion, forment un contr.isle frappant. Si M. de Malesherbes croyait les mauvais livres dangereux, pourquoi en laissait-il publier un si grand nombre? Sil pensait, comme on l'a prétendu, que les livres, quels qu'ils soient, n'ont pas toute l'importance qu'on leur suppose, et ne produisent aucun mal, pourquoi meitait-il tant de chaleur à poursuivre un aut"ur qui n'avait d'autre tort que de n'être pas favorable aux prétentions parlementaires? Nous aurions mieux aimé, ou qu'il eût montré moins de raideur contre un livre qui n'offensait que les parlements, ou qu'il eût fait voir moins de mollesse contre des livres qui attaquaient quelque chose de p'us important. Il est une autre circonstance dans laquelle M. de Malesherbes ne mit pas moins de vigueur et d'énergie, et sur laquelle nous oserions encore être d'une autre opinion que la siecme. Il présenta au roi, en 1771, au nom de la cour des aides, des remontrances irès-fortes en faveur des parlements. On en admira beaucoup alors la vigueur romaine. Mais il est probable que les têtes froides blâmèrent cette même vigueur. C'était l'avis de Voltaire lui-même. Je n'ai pas approuvé, écrivait-il à madame du Deffant, quelques remontrances qui m'ont paru trop dures. Il me semble qu'on doit parler àson souverain d'une manière un peu plus hon-. néte. M. de Malesherbes lui-même a dû être par la suite de cet avis; mais il fut entraîné par l'esprit de ceux avec qui il vivait, par l'effervescence générale, et par l'attichementaux idées de son corps. Un de ses panégyristes, M. Dubois, dit de lui, dans une Notice à sa louange, que sa haine pour le despotisme et son amour pour la liberté se montrèrent plus courageusemenl et plus à découvert dans tout ce qu'il écrivit, comme magistral, que dans la plupart des ouvrages philosophiques. Voyez le Rcctieil de ses opérations, comme premier président de la cour des aides, depuis 17.i9 jusqu'en 1775. Dans cette dernière année, il fut appelé au ministère, poste qu'il occupa peu de temps. Son élévation fut le signal d'une grande joie pour les philosophes, qui se flattaient de compter Malesherbes dans leurs rangs. Notre roi, écrivait Voltaire à Frédéric, le 8 août 1775, notre roi a pris jwur ses
DKS i:<:UI VAINS (J794). S2I
ministres (hs i)liil(>S(>j>h(s. à un sntl près (jui a le Jimllirui (('rire itrvoC (le cdtnle du Miiy).... VoiUi le commcurcment d'une ijntnde irvohtlinn. Maloslicibes était tros-lic avec Tiii-fiol, cl tous deux inaidirroul 'le coricoil pciuiaiil leur courle adiiiiiiistralion. I.f^iir coiidnito ir(d)liiil pas tous les suHïaj^cs (I). l'eiif-ëlrc, dil un addiiialciir do M. de Maleslierbcs, peut-être les deux minisires portèrent- ih un //ru hop loin leur haine philosophique eonlre ce ([u'on appelait alors rinlolirnnre saeerdo((de ; c'csl l'avis de M. Delisle de Sales dans récrit iiililnlc: .Utdesherbes. Ueliié du niiiiislèie, Malesiierbcs publia deux Mémoires sur le mariage des protestants, ITSri el 1787; uiénioircs rédigés dans le mêiue sens (pie les t'ciils de Condorcet et de Kiillii«'res rpii parurent vers ce temps, et fpii préparcrenl Tédit de 1787. Ou sait assez quelle part M. de Malcsherbes prit à un des cvénenicnls les plus déplorables de riiistoire de la révolution. On se rappelle son courage el son dévouement à une époque de leireur cl de deuil; ci Ton a quelque plaisir à penser, qu'éclairé par le nialliciu-, totubé pir le grand exemple qu'il avait eu sous les yeux, ramené à la icliiiion par le speclacle de la plus baule vertu dans la plus grande inbtrlune, le magistrat aura abjuré, et les jjréveiilions (pi'il avait pu concevoir, cl les illusions qu'il s'était faites. Il l'ut victime de son dévouement, et porta aussi sa tète sur cet écbafaud auipicl il avait lenlé de soustraire un prince digne d'un meilleur sort.
(1) Madame .lu Déliant, dans ses Lellre<. a Wdlpole, ne juge pas très-favoràblemcnt M. «le MaiesJiei lies. Kllc n'< n parle que eoinine «l'un l)f)n liomnie domin«: cnlièrenuiit par Tur-ot. Maleslierhes lui-in«jinc parait avoir reconnu ce qui lui man(piail. Il disait h M. Une : « l'our faire un bon ministre, l'ins- » truction et la jjiobitfî ne suilisciit ])as. Turgot et moi en avons ifté la » preuve. Nolrt- scienee elait loutc dans les livres. Nous n'avions nulle B connaissance «les hounncs. » [Dernières iiniices du rr^iic cl de la vie île Louis Xl'l, par M. Hue, in-8", Paris, IRI'i, jiagc .'.07.)
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